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INTRODUCTION 



Les publications récentes de quelques théoriciens 
socialistes sur la ou les questions agraires ont mis à la 
mode parmi les économistes l'expression « industriali' 
sation de l'agriculture ». On ne veut pas désigner par 
là ce qu'on appelle les industries agricoles, c'est-à-dire 
les entreprises telles que la sucrerie ou la brasserie, 
qui reçoivent leurs matières premières des mains des 
agriculteurs ; on veut dire simplement que de plus en 
plus l'agriculture ressemble à l'industrie, telle que Ta 
faite un siècle de progrès technique et d'agitation 
ouvrière. 

L'idée est banale, elle est même assez vieille pour 
que Ton puisse s'étonner des controverses qu'elle sou- 
lève aujourd'hui. C'est déjà en 1836 que Léon Faucher 
écrit : « Maintenant que l'agriculture devient aussi une 
industrie... ». C'est en 1838 que Pecqueur, dans son 
mémoire couronné par l'Institut, parle couramment des 
deux industries agricole et manufacturière. C'est à peu 
près à la même époque que l'agronome Mathieu de 
Dombasle compare une ferme à une usine. Destutl de 
Tracy propose de ramener l'agriculture à l'industrie 
« fabricante » pour cette raison « qu'une ferme est une 
véritable manufacture, que tout s'y opère de même, par 
les mêmes principes et pour le même but, et qu'un 
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champ peut être assimilé à un véritable outil, ou, si Ton 
veut, à un amas de matières premières » (1). 

Sur quoi se baser, en effet, pour ne pas accepter cette 
assimilation ? On n'a plus de raison décisive au point 
de vue théorique pour établir une distinction essentielle 
entre l'agriculture et l'industrie, depuis que Tune et 
l'autre, produisant également en vue du marché, con- 
naissent de même la brusquerie des crises et l'àpreté 
de la concurrence. L'embarras que les économistes ont 
éprouvé à donner une bonne classification des indus- 
tries, agricoles, extractives, manufacturières, commer- 
ciales, est significatif. La production de marchandises^ 
voilà le fait essentiel qui, théoriquement, unit l'agricul- 
ture à l'industrie. Il reste évidemment entre elles des 
différences nombreuses, mais elles ne sont pas fonda- 
mentales et elles vont de plus en plus en s'atténuant. 

Au point de vue commercial, tout d'abord, ces dififé- 
rences sont peu sensibles. Gomme l'industriel, l'agricul- 
teur, dès qu'il échappe»aux anciennes routines^ est tenu 
d'avoir une comptabilité précise. Cette comptabilité est 
difficile à établir parce qu'elle repose souvent sur des 
hypothèses et des évaluations ; mais il en est de même 
dans les industries qui ont des sous-produits impor- 
tants. Pas plus que l'industriel, l'agriculteur ne peut 
ignorer la nécessité d'amortir les capitaux engagés dans 
ses entreprises. Cela est évident pour le capital d'ex- 
ploitation et pour certaines améliorations foncières, qui 
donnent au sol sa principale valeur. Seule la terre, 
considérée comme une simple surface, est une valeur 
durable, dont on n'a pas à prévoir l'amortissement. 



(1) Cité par H. Baudrillart, Manuel d'économie politique, 
2« édiU, p. 440. 
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Les différences, qui tiennent aux méthodes de produc- 
tion et à Torganisation du travail, sont un peu plus 
nettes. L'emploi des machines est beaucoup plus diffi- 
cile dans Tagriculture que dans Tindustrie ; il est par- 
fois impossible de les adapter au milieu dans lequel 
elles devraient fonctionner ; elles rendent moins de ser- 
vices parce qu'on ne peut généralement les employer 
que pendant une période très courte et elles'ne font pas 
réaliser d'importantes économies parce que les salaires 
sont déjà moins élevés à la campagne que dans les 
manufactures. La division du travail est aussi plus dif- 
ficile à organiser parmi les ouvriers agricoles. Il ne 
faudrait pas dire toutefois qu'elle n'existe pas. L'agri- 
culture a déjà des ouvriers spécialisés et, au moins pour 
certaines opérations, elle utilise le travail par équipes. 

L'agriculteur a dans la production moins de liberté 
que la plupart des industriels ; mais il n'y a là qu'une 
différence de degré. On pourrait même trouver des 
producteurs agricoles, tous ceux notamment dont les 
produits ont une grande valeur, qui se sont olhanohis 
de forces naturelles, dont les manufacturiers subissent 
encore les caprices. Avec leurs châssis, leurs paillassons 
et les arrosages, les maraîchers et les horticulteurs 
bravent la gelée et la sécheresse. Mais, en général, il 
est exact ^ue la production dans l'industrie est plus 
libre. En particulier, la circulation du capital, le pro- 
cessus par lequel le capital transformé en marchandise 
se reconstitue et crée le profit, y est plus rapide ; et 
cette différence, si elle ne justifie pas une véritable 
séparation, a en fait une assez grande importance. 

Par contre, la loi du rendement décroissant ne nous 
parait pas avoir, pour distinguer théoriquement l'agri- 
culture de l'industrie, l'intérêt qu'on lui attribue quel- 
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quefois. Elle revient à dire que si ron peut, par un apport 
de capitaux et de travail, passer d'une culture pauvre à 
une culture intensive en obtenant un profit plus que 
proportionnel aux dépenses, ij y a une limite à partir 
de laquelle on ne peut augmenter le rendement qu'au 
prix de dépenses qui croissent plus rapidement que le 
profit. Si Ton obtient sur une quantité de terre donnée 
15 hectolitres de blé pour 300 francs, il faudra dépenser 
plus de 600 francs pour avoir 30 hectolitres. L'augmen- 
tation du rendement n'est pas proportionnelle à l'aug- 
mentation des travaux et du capital. C'est de toute 
évidence. Mais cela est tout aussi exact pour l'industrie. 
Là aussi on ne peut pas accroître un des factçurs de la 
production isolément. Si l'on veut augmenter la main- 
d'œuvre, il faut plus de machines^ et, pour placer plus 
de machines, il faut étendre la superficie de l'usine. 
Tout ce que Ton pourra dire, c'est que la terre, consi- 
dérée comme une simple surface, comme un support, 
joue dans l'agriculture un rôle plus important. C'est, 
d'autre part, que la limite, à partir de laquelle de nou- 
velles avances de capitaux, sans accroissement de 
superficie, ne donnent pas un rendement proportionnel, 
est plus basse que dans l'industrie. Mais les progrès 
techniques viennent chaque jour relever cette limite. 

Faudra-t-il enfin trouver dans les lois de la rente 
foncière une raison de séparer nettement l'industrie 
agricole de l'industrie manufacturière ? Nous ne le 
croyons pas davantage. A l'une et à l'autre s'appliquent 
les observations sur les efifets de la rente différentielle. 
Quant aux idées de Marx sur la rente foncière absolue, 
elles s'appliquent â toutes les industries monopolisées. 
Dans Tagriculture, c'est la propriété individuelle qui 
assure aux producteurs ruraux leur monopole ; mais 
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nombreux sont les industriels qui ont su se créer des 
monopoles artificiels tout aussi efficaces. 

Entre Tagriculture et Tindustrie nous ne voyons que 
des différences de fait ; c'est une question de degré, de 
plus ou de moins. Mais il n'y a pas de loi économique 
essentielle qui soit spéciale à Tune et ne s'applique pas 
à l'autre. Pour tenir compte de ces différences superfi- 
cielles, il suffit de ne pas pousser à rextréme l'assimila- 
tion de Tagriculture à Tindustrie. ■ 



* 



Pourquoi donc Taffirmation que Tagriculture se rap- 
proche de plus en plus de l'industrie, ou, suivant l'ex- 
pression actuelle, s'industrialise, est-elle soutenue ou 
combattue avec tant de vivacité ? C'est évidemment 
qu'on y voit autre chose qu'une discussion de théorie 
économique, et, en effet, c'est sous cette forme que se 
présentent aujourd'hui les discussions sur la valeur 
relative des divers systèmes de culture, de la meilleure 
répartition deS propriétés foncières et du rôle social des 
paysans. 

On sait quelles préoccupations politiques prolongent 
une controverse que l'antiquité avait déjà connue et qui 
n'a pas cessé chez nous depuis que les Physiocrates 
Tout reprise. Elle avait d'abord un caractère stricte- 
ment économique, mais elle n'a pas tardé à le perdre. 

Bien que généralement persuadés de la supériorité 
des grandes exploitations, les législateurs révolution- 
naires • en ont favorisé le morcellement, parce qu'ils 
avaient besoin de s'appuyer sur les classes rurales. En 
sens inverse, c'est pour donner un prétexte au rétablis- 
sement des majorats que les membres de la Chambre 
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des pairs protestent contre l'émiettement de la propriété 
et vantent les grands domaines. 

Aujourd'hui, et depuis que le socialisme a fait les 
progrès que Ton sait parmi les ouvriers des villes, l'opi- 
nion des économistes libéraux s'est complètement trans- 
formée. Convaincus que les petits paysans les aideront 
à combattre les socialistes, ils s'occupent de les organi- 
ser en syndicats, et, leurs opinions politiques influant 
sur leurs idées théoriques, ils critiquent la grande pro- 
priété pour louer sans réserve les petites tenures 
paysannes. 

Ce sont maintenant les socialistes qui se font les con- 
tinuateurs des classiques et gardent l'ancienne croyance 
à la supériorité économique des grands domaines. 
Cela ne veut pas dire, d'ailleurs, qu'ils aient tous con- 
servé une méthodique impartialité dans l'étude des 
questions agraires. De part et d'autre, des préoccupa- 
tions d'ordre politique ont troublé l'exacte observation 
des faits. Mais c'est certainement aux travaux récents 
des Kautsky, Vandervelde, Gatti, que Ton doit une 
observation plus scientifique, une position plus précise 
du problème. 

On sait que les socialistes, parce qu'ils étaient surtout 
préoccupés de la pratique, avaient d'abord tourné toute 
leur attention vers les ouvriers de l'industrie. Marx lui- 
même n'avait pas étudié de très près la production 
agricole sous ses formes capitalistes ou pré-capitalistes; 
il nous en avertit d'ailleurs au début de son étude de la 
rente foncière : « L'analyse des formes historiques de 
la propriété foncière ne rentre pas dans le cadre de cet 
ouvrage... Nous supposons que l'agriculture est domi- 
née, comme la manufacture, par la production capita- 
liste et qu'elle est exploitée par des capitalistes ne 
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dififérant essentiellement des autres capitalistes que par 
la nature de Télément et le genre de travail salarié aux- 
quels ils appliquent leur capital » (1). 

Pendant de nombreuses années^ les disciples de Marx 
ne songèrent pas à vérifier l'exactitude de son hypo- 
thèse. Leur propagande ne porte que sur les ouvriers 
des villes ; mais, du jour où ils essaient d'entreprendre 
la conquête des pouvoirs publics, ils se trouvent obligés 
d'attirer à eux les électeurs paysans. 

Ils avaient d'abord Condamné en bloc toute appro- 
priation individuelle, sans hésiter devant la petite pro- 
priété foncière (2). Mais les nécessités de la tactique 
amenèrent le Parti ouvrier français à exécuter aux Con- 
grès de Marseille (24-28 septembre 1892) et de Nantes 
(14-17 septembre 1894) un habile changement de direc- 
tion (3). Pour sortir d'embarras, les rédacteurs du pro- 
gramme agricole, MM. Guesde et Lafargue, considé- 
raient les paysans comme des producteurs en possession 
de leurs moyens de production et, tout en déclarant que 
la propriété paysanne est fatalement destinée à dispa- 
raître, ils promettaient « de maintenir en possession de 
leurs lopins de terre, contre le fisc, l'usure et les enva- 
hissements des nouveaux seigneurs du sol, les proprié- 



(1) Capital, III, II, trad. fr.^ p. 489. 

(2) On peut lire dans les résolutions votées au Congrès du Havre 
en 1880: «... la possession des moyens de production ne saurait 
être individuelle : !<> parce qu'elle est incompatible avec l'état actuel 
de la technique industrielle et agricole... ; 2® parce qu'elle rétabli- 
rail les inégalités sociales. . . Le Congrès. . . déclare nécessaire l'ap- 
propriation collective, le plus vite possible et par tous les moyens du 
sol, soussol, instruments de travail... ». Léon Blum, Les Congrès 
ouvriers et socialistes finançais, p. 62. 

(3) « Une danse des œufs », dit Otto Herz (Ein Iheoretischer 
Eiertanz). 
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taires cultivant eux-mêmes » (1). Il faut dire d'ailleurs 
que la plupart des socialistes protestèrent avec énergie 
contre Tattitude équivoque du Parti ouvrier ; Engels, 
Tami de Marx, se montra particulièrement dur. Le pro- 
gramme de Nantes ne représente plus d'aucune manière 
les opinions socialistes actuelles concernant la propriété 
rurale (2). 

Ces opinions il faut les chercher dans les ouvrages 
très importants, publiés dans les divers pays pour com- 
pléter les discussions des congrès. Ce sont, en Allema- 
gne, le livre de Kautsky sur la question agraire; en 
Italie, celui de Gatti, Socialisme et agriculture \ en Bel- 
gique, les nombreuses études de Vandervelde ; et tant 
d'autres que nous ne pouvons citer dans cet exposé 
sommaire (3). 

Le nombre des travaux publiés sur la question par 
les théoriciens socialistes depuis une dizaine d'années 
est vraiment considérable et ils ont amené un renou- 
vellement de la vieille controverse sur la répartition du 
sol. 

On s'était d'abord borné à une discussion d'école sur 



(1) Il n'y a pas d'inconséquence à dire que les petits paysans ne 
seraient pas expropriés par les socialistes au pouvoir. Il est bien 
entendu qu'on ne pourra exproprier que les industries pleinement 
arrivées à la forme capitaliste. Mais c'est une habileté ou une équi- 
voque que d'offrir aux paysans des remèdes illusoires « puisqu'ils 
sont fatalement condamnés ». — En ce sens voyez Vandervelde, Le 
socialisme en BelgiquCy p. 362. 

(2) Cf. dans le Mouvement socialiste (l«f et 15 octobre 1900) la 
critique d'Engels et dans le n» du 1o décembre 1900 une note de 
M. Lagardelle : Le programme agraire du P. 0. F, jugé par le 
p. 0. F. lui-même. 

(3) Cf. Augé-Laribô, Petite ou grande propriété ? Histoire des 
doctrines en France sur la répartition du sol et la transforma- 
tion industrielle de V agriculture, Montpellier, Coulet, 1902. 
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la valeur économique des diverses classes de proprié- 
tés. Les défauts ou les avantages des grands domaines 
ou des petites parcelles étaient mis en lumière, comme 
s'il s'agissait de donner des conseils au législateur. Le 
point de vue de Marx est tout autre. Nous ne pouvons 
pas modifier les états sociaux suivant nos préférences : 
ils sont déterminés par l'évolution des modes de pro- 
duction. Les progrès techniques, réalisés depuis la fin 
du xvni® siècle, ont donné au capital un rôle tellement 
important que le producteur moderne ne peut plus, 
comme l'artisan du moyen Âge, posséder ses moyens 
de production ; ils se concentrent entre les mains de 
quelques capitalistes, tandis que les travailleurs devien- 
nent des prolétaires salariés. 

La question qui s*est posée aux successeurs de Marx, 
a été de savoir si le double mouvement de concentration 
capitaliste et de formation d'un prolétariat se réalisait 
dans l'agriculture comme dans l'industrie et ils ont dû 
reconnaître que la concentration de la propriété foncière 
est beaucoup moins rapide et moins nette que la concen- 
tration industrielle; peut-être même, y a-t-il, en bien 
des points, une tendance tout opposée, c'est-à-dire un 
morcellement. La situation de l'Angleterre avait pu 
faire illusion à Marx ; en Belgique, en France, dans cer- 
taines parties de l'Allemagne ou de l'Italie, on ne voit 
pas beaucoup de grands domaines se constituer aux 
dépens des parcelles paysannes. 

D'autre part, les paysans ne forment pas un véritable 
prolétariat. Les salariés de l'agriculture sont très sou- 
vent de petits propriétaires ; et, si petit que soit leur lo- 
pin déterre, il peut avoir une influence sur leurs idées 
politiques, en particulier pour ce qui concerne la lutte 
des classes. Il y a aussi des métayers et des fermiers. 
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que ron ne sait pas toujours dans quelle catégorie clas- 
ser, celle des capitalistes ou celle des ouvriers. Enfin, 
les propriétaires eux-mêmes, quand ils s'occupent à diri- 
ger leur exploitation dans le régime du faire-valoir, ne 
peuvent être assimilés aux actionnaires des sociétés 
industrielles. 

Faut-il donc admettre avec les adversaires des socia- 
listes et même avec quelques socialistes, que les théo- 
ries marxistes ne s'appliquent pas à Tagriculture ? 
:( Autant que j'en puis juger, dit W. Sombart (1), les 
déductions de Marx ne peuvent pas être transportées 
telles quelles dans le domaine de l'agriculture. Sur des 
questions d'ordre agraire, il lui est bien arrivé d'expri- 
mer aussi des pensées de grande valeur, mais sa théorie 
de l'évolution, qui suppose l'accroissement de la grande 
exploitation, la prolétarisation des masses, et qui déduit 
de cette évolution, comme nécessaire, le socialisme, 
cette théorie n^est claire que pour l'évolution indus- 
trielle. Elle ne Test pas pour l'évolution agraire, et il 
me semble que seule la recherche scientifique pourra 
combler cette lacune, qui existe assurément ». 

On comprend maintenant ce que les socialistes enten- 
dent par « question agraire ». Admettre que Tagricul- 
turc échappe aux prédictions de Marx, c'est renverser 
toute sa construction théorique, c^est mettre en doute 
la valeur même des principes sur lesquels s'appuie la 
tactique du parti socialiste. 

L'effort des théoriciens a été de montrer que le déve- 
loppement du capitalisme agricole se fait par des voies 
détournées et d'un mouvement plus lent, mais que 
l'agriculture n'échappe pas pour cela aux tendances 
capitalistes que l'on a constatées dans l'industrie. 

(1) Cité par Kautsky, La question agraire^ p. «^. 



INTRODUCTION 13 

« Aussi bien^ dit Kautsky (1), la tliéoiie marxiste du 
système de production capitaliste ne consiste-t-elle pas 
simplement à réduire l'évolution de ce système de pro- 
duction à la formule : « Disparition de la petite exploi- 
tation devant la grande », de manière à ce que celui 
qui sait par cœur cette formule ait, pour ainsi dire dans 
sa poche, la clef qui ouvre l'édifice de l'économie 
moderne. 

« Si Ton veut étudier la question agraire selon la 
méthode de Marx, on ne doit pas se poser seulement la 
question de savoir si la petite exploitation a un avenir 
dans Tagriculture ; on doit, au, contraire, rechercher 
toutes les transformations qu'éprouve Tagriculture au 
cours du régime de la production capitaliste. On doit 
rechercher si et comment le capital s^ empare de Pagri- 
culture, la révolutionne, ébranle les anciennes formes 
de production et de propriété et crée la nécessité de nou- 
velles formes, 

« Ce n'est que lorsque nous aurons répondu à ces 
questions que nous pourrons voir si la théorie de Marx 
est applicable à Tagriculture ou non, et si la suppres- 
sion de la propriété privée des moyens de production 
doit s'arrêter devant le plus considérable de tous les 
moyens de production, la terre ». 

Ainsi le problème s'est précisé et a repris un carac- 
tère plus nettement économique. Il s'agit moins de com- 
parer la valeur relative des grandes ou des petites 
propriétés que celle des diverses catégories d'exploita- 
tions. Comment peuvent-elles suivre les progrès de 
' l'instrument technique et se servir des meilleures mé- 
thodes scientifiques ? Quelle sorte de concurrence s'éta- 

(i) La question agraire^ p. 6. 
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blit, au point de vue des débouchés, entre les grands 
domaines capitalistes et les parcelles paysannes ? Si Ton 
constatait que celles-ci ne peuvent pas utiliser les tech- 
niques nouvelles et qu'elles se présentent sur le marché 
dans une situation de véritable infériorité, il faudrait 
bien reconnaître, suivant l'expression de Jaurès, que 
l'agonie de la petite propriété est commencée. 

Mais les producteurs ruraux ont trouvé une nouvelle 
force de résistance dans l'association. Quel secours peut- 
elle leur apporter dès aujourd'hui, et, plus encore, dans 
l'avenir ? Elle utilise déjà les formes les plus variées : 
syndicats agricoles, coopératives de production, de 
vente et de consommation^ sociétés de crédit mutuel ; 
peut-elle suffire à les tirer d'embarras ? 

Enfin, d'importantes grèves de paysans en Italie, en 
Espagne et en France, ont montré qu'un prolétariat 
agricole, au moins en quelques régions,, se constitue et 
s'organise. C'est là un élément nouveau du problème, 
dont il faut tenir compte. Quelle est la valeur de cette 
organisation syndicale ? Quels sont les résultats des 
grèves, au point de vue des salaires et des méthodes 
de travail ? Quels sont les rapports des syndicats d'ou- 
vriers agricoles et des petits propriétaires ? Quelles sont 
les tendances politiques et les idées économiques des 
paysans syndiqués ? 

Voici donc les trois questions essentielles qui se posent 
à ceux que préoccupe la question agraire : 

1° Rôle du capital ; transformations de l'instrument 
technique et des méthodes commerciales ; 

2° Formation et organisation syndicale d'un proléta- 
riat agricole ; 

3° Rôle de l'association parmi les moyens et petits 
propriétaires. 
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Pour entreprendre cette étude, de quelles sources de 
renseignements pouvons-nous disposer ? Il semble que 
le meilleur et le plus sûr serait d'utiliser les grandes 
statistiques officielles, publiées dans les divers pays par 
les ministères des Finances ou de l'Agriculture. Mal- 
heureusement, elles sont tout à fait insuffisantes et elles 
n'ont que Tapparence de l'exactitude. 

Remarquons tout d'abord et d'une manière sommaire, 
car la critique des statistiques n'est plus à faire (1), que 
les recensements des cotes foncières ou des parcelles 
cadastrales sont, pour nous, presque sans utilité, les 
parcelles et les cotes n'ayant qu'un rapport incertain 
avec les propriétés ou les exploitations. Môme la sta- 
tistique des exploitations ne nous suffirait pas ; il nous 
faudrait encore la statistique des propriétaires, qui n'a 
été faite nulle part, parce qu'elle est probablement 
impossible à établir. Or, propriété et exploitation ne 
sont pas synonymes ; suivant les régions, une ferme, 
constituant une seule exploitation, peut être composée 
de plusieurs propriétés, ou une propriété être divisée en 
plusieurs fermes. 

Enfin, les statistiques sont fatalement inexactes. 
D'abord parce qu'elles sont établies au premier degré 
par un personnel qui n'a pas le temps ou la capacité 
intellectuelle nécessaires pour répondre à un question- 
naire surchargé. Notre statistique agricole de 1882 
posait 1.253 questions ; il est invraisemblable de sup- 
poser que dans la généralité des cas on ait répondu 

(i) Cf. Villermé, Les statistiques agricoles de la France (Revue 
des Deux-Mondes y 15 mars 1860) et surtout de Foville, Le morcel- 
lement. 
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avec exactitude. En admettant même que les secrétaires 
de mairie, sur qui retombait le travail en réalité, aient 
fait preuve d'un zèle surprenant, ils pouvaient être 
arrêtés par la difficulté de comprendre nettement le 
sens technique des termes employés. Le terme d'exploi- 
tation devrait signifier « l'ensemble des terres cultivées 
par un seul individu, que ces terres forment un tout 
compacte ou soient composées de parcelles éparses ». 
Donc, par définition, il devrait y avoir autant d'exploi- 
tations que d'exploitants. Or, en 1882, on compte 
5.672.007 exploitations et 4.835.246 exploitants (1) ; 
en 1892, 5.702.752 exploitations et 4.193.739 exploi- 
tants (2). Va-t-on conclure de l'augmentation du nombre 
des exploitations de 1882 à 1892 (cette augmentation est 
de 30.745) à un accroissement du morcellement ? Mais 
que pensera-t-on alors de la diminution autrement con- 
sidérable (741.507) dans le nombre des exploitants? 

Nous sommes donc assurés que nos statistiques con- 
tiennent de graves erreurs matérielles sans que nous 
sachions comment les corriger. En est-il de même pour 
les pays voisins? Nous n'avons pas les moyens de faire, 
en ce qui les concerne, des critiques aussi précises, mais 
nous avons lieu de penser, d'après ce qu'en disent les 
auteurs qui s'en servent, qu'elles ne sont pas sensible- 
ment meilleures. En tout cas, elles ont un grave défaut, 
commun à toutes les statistiques établies par régions et 
non par catégories de cultures, c'est qu'elles réunissent 
dans leurs tableaux des éléments qui ne sont pas com- 
parables. 

Avec la position actuelle du problème, des statisti- 



(1) Statistique agricole de 1888, pp. 283 et 321. 

(2) Statistique agricole de 1892, pp. 357 et 381. 
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ques, dont le classement est basé uniquement sur la 
superficie, sont d'un faible secours. Dans la même caté- 
gorie se trouvent des exploitations richement outillées, 
véritables modèles de technique perfectionnée, où le 
sol, constamment amélioré, a pris une grande valeur 
et des landes incultes ou des territoires de chasse abso- 
lument improductifs. La classification d'après la seule 
superficie est tout arbitraire et, en réalité, plus ou moins 
consciemment, les limites entre les diverses classes, 
petite, moyenne et grande, sont établies d'après quelque 
autre classification plus rationnelle : revenus du sol, 
importance des moyens d'exploitation ou situation 
sociale des classes correspondantes de propriétaires. 
Mais toutes ces méthodes de classification n'ont de 
valeur qu'autant qu'on fait varier les limites avec 
chaque genre de culture. La superficie, qui, dans la 
culture maraîchère, par exemple, correspond à de 
moyennes exploitations^ est évidemment beaucoup plus 
faible que dans l'élevage du bétail sur des prairies 
naturelles. On pourra considérer comme grande une 
propriété vignoble de 30 hectares, alors qu'on ne fera 
commencer qu'à 50 hectares la catégorie des grandes 
exploitations de céréales. 

Malheureusement, les statistiques ne peuvent avoir 
la souplesse désirable ; elles • resteront irrémédiable- 
ment inexactes et insuffisantes. Il faut donc à peu près 
renoncer à les utiliser ou du moins ne leur demander 
que des indications assez vagues. 

Autrement importantes pour déterminer le sens de 
l'évolution agricole sont les grandes enquêtes, où les 
renseignements sont recueillis sur place auprès des 
producteurs ruraux des diverses catégories. Elles seules 
peuvent donner une image suffisamment exacte de la 

, Augé-Laribé 2 
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complexité de la vie rurale. Mais, parce qu'elles occa- 
sionnent des frais considérables, et qu^étant générale- 
ment ordonnées à la suite de grandes crises, elles 
révèlent les inquiétudes et le malaise des populations 
rurales, les gouvernements se montrent peu disposés à 
les entreprendre. La grande enquête française de 1862 
et l'enquête italienne de 1879, connue sous le nom de 
son rapporteur, Jacini, doivent faire regretter qu'elles 
ne soient pas plus nombreuses et plus récentes. Elles 
montrent la seule voie ouverte si l'on veut faire de réels 
progrès dans l'étude scientifique des questions actuelles 
de l'économie rurale. 

Il faut donc que pour les diverses branches de la 
production et pour les diverses régions les bonnes 
volontés isolées aient recours à la méthode évidemment 
trop lente, mais sûre, des enquêtes et des monogra- 
phies. Ou s'apercevra alors que l'évolution n'est pas la 
même dans les différentes catégories de cultures, l'in- 
dustrialisation, la concentration capitaliste, la prolétari- 
sation des paysans faisant sur quelques points d'incon- 
testables progrès, tandis qu'en d'autres régions il faudra 
constater une tendance au morcellement et un mouve- 
ment d'organisation des petits paysans. C'est précisé- 
ment parce que la production agricole présente une 
très grande variété, qu'on ne peut continuer de discu- 
ter utilement sur des récapitulations de statistiques, où 
se trouvent mêlés les alpages de la Haute-Savoie et les 
champs de betteraves de la région du Nord, les grandes 
métairies du Bourbonnais et les jardins maraîchers de 
la banlieue parisienne. L'heure n'est pas encore venue 
de généraliser des renseignements trop rares ou trop 
incertains ; nous devons nous limiter à des observations 
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précises. Ce livre ne veut être qu'une contribution à ce 
travail de recherches préparatoires. 



* 



Parmi les diverses productions agricoles de la France, 
la viticulture à grands rendements du Midi est peut- 
être celle qui présente le plus nettement un caractère 
industriel, tant par l'importance des capitaux, qu'elle 
met en œuvre, que par les méthodes de production, 
qu'elle emploie : spécialisation territoriale poussée 
jusqu'à la monoculture, procédés mécaniques utilisés 
pour les travaux du sol et la fabrication du vin, salaire 
à la tâche, formation d'un prolétariat de salariés orga- 
nisés, luttant contre les propriétaires par les grèves et 
les syndicats. Elle peut donc être prise comme type 
d'une agriculture industrielle. 

Les difficultés qu'elle traverse depuis trois ou quatre 
ans à la suite des grèves et de la crise de mévente 
viennent donner à notre étude un caractère d'actualité, 
que nous n'avions pas désiré, car nos recherches étaient 
déjà commencées avant la crise actuelle et que nous 
sommes plutôt porté à regretter, parce que l'état d'agi- 
tation où se trouve aujourd'hui la région viticole ne 
peut que gêner une observation strictement impartiale. 

Mais l'intérêt, que présente une étude de la viticulture 
languedocienne, n'est pas limité aux questions d'actua- 
lité. Son histoire mérite aussi bien d'attirer l'attention, 
car il est peu de productions, dont on puisse suivre aussi 
nettement le développement sous l'influence du marché 
et des modifications apportées aux méthodes techniques. 
En une centaine d'années la viticulture méridionale a 
subi les transformations les plus intéressantes : son im- 



c 



i 

4 



20 INTRODUCnON 

portance, secondaire à la fin du xviii^ siècle, s'accroît 
au début du xix®, à cause de la concurrence faite aux 
céréales du Midi par les blés d'importation; elle se déve- 
loppe avec une rapidité féerique après l'extension des 
voies ferrées : elle subit sans se laisser abattre deux 
crises (celles de l'oïdium et du phylloxéra) qui amènent 
de nombreuses modifications dans les procédés cultu- 
raux; la crise du phylloxéra, la plus importante qui ait 
jamais frappé une production agricole, entraîne les con- 
séquences les plus graves au point de vue social et éco- 
nomique ; pendant toute cette période enfin, le marché 
des vins subit des influences diverses et fournit aux 
économistes le plus profitable sujet d'observations. 

Malheureusement, et par son importance même, Té- 
tude, qu'il faudrait faire, n'est point facile. On a beau- 
coup écrit sur la viticulture languedocienne, mais sur- 
tout au point de vue agricole et très peu avec des préoc- 
cupations purement économiques. Les renseignements 
sont dispersés dans les ouvrages spéciaux et dans les 
bulletins des sociétés locales d'agriculture. 

Nous nous sommes efiforcé de les réunir, en utilisant 
principalement les bibliothèques de l'École d'agriculture 
de Montpellier et de la Société centrale d'agriculture de 
l'Hérault. Mais si abondante qu'ait été la documentation 
ainsi obtenue, il a fallu la compléter par de nombreu- 
ses enquêtes entreprises dans les sociétés d'agriculture, 
chez les propriétaires et parmi les ouvriers. Nous avons 
trouvé partout l'accueil le plus bienveillant ; c'est avec 
un vif regret que nous devons renoncer à apporter ici 
notre témoignage de reconnaissance à tous ceux qui ont 
pris la peine de nous fournir des renseignements et qui 
ne se sont pas laissés rebuter par l'indiscrétion de nos 
questionnaires. 
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La région, que nous nous proposons d'étudier, com- 
prend la surface occupée par les vignes dans les trois 
départements de FAude, de l'Hérault et du Gard, le 
territoire de la commune d'Arles et une partie des 
Pyrénées-Orientales. C'est, en somme, toute la région 
viticole du Bas -Languedoc avec une petite partie de la 
Provence (la Camargue) et du Roussillon (la plaine de 
Rivesaltes jusqu'à Perpignan). Mais la vigne ne se 
trouve pas sur tout le territoire des départements indi- 
qués. Même dans l'Hérault, elle n'occupe qu'un tiers de 
la superficie totale. 

C'est que cette région est une des plus variées ; depuis 
les plages de sable bordées d'étangs, le sol s'élève 
rapidement jusqu'aux Cévennes, où Taltitude maximum 
atteint 1 100 mètres dans l'Hérault et môme 1.500 à 
TAigoual dans le Gard. Dans le département de l'Aude, 
le développement de la vigne est de même arrêté par 
le massif des Corbières et, dans le Roussillon, elle 
vient se heurter aux pentes abruptes des Pyrénées. Son 
domaine ne comprend que la plaine, dès les sables de 
la mer, et les coteaux que dans le Biterrois on appelle 
souhergues et costières dans le Gard ; il est restreint sur 
certains points par les derniers prolongements des 
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Cévennes, qui dressent au-dessus des terres cultivables 
leurs collines de cailloux, où pousseht seulement quel- 
ques chênes verts, du thym et de la lavande. 

Toute cette région, sèche et brûlée, annonce FEs- 
pagne. Quelques petits fleuves côtiers, au débit irrégu- 
lier, descendent vers la mer, mais leur faible volume 
d'eau ne permet qu'un développement insuffisant des 
canaux d'irrigation. C'est seulement dans la plaine de 
Narbonne que la « rivière d'Aude » — d'ailleurs redou- 
table par la brusquerie de ses crues (son volume a 
varié suivant les saisons de 5 mètres cubes à 30.000 mè- 
tres cubes par seconde) — a pu être utilisée pour Tarro- 
sage sur une grande étendue. 

Partout ailleurs la terre desséchée ne peut fournir une 
grande variété de cultures. Au temps où les plaines du 
Languedoc étaient couvertes de céréales, leur rende- 
ment était des plus médiocres ; seule la vigne aux 
racines profondes peut s'accommoder des longues séche- 
resses de Tété languedocien. 

Ainsi ce n'est pas seulement le souci de choisir la 
production agricole la plus rémunératrice, mais les con- 
ditions mêmes du climat, qui ont poussé à donner la 
première place à la vigne. Partout où elle peut prospé- 
rer, elle repousse toutes les autres cultures. D'Arles à 
Perpignan, presque sans interruption, la plaine est un 
immense vignoble, où seules les grandes exploitations 
restent isolées dans la campagne ; les maisons et les 
celliers des paysans sont groupés dans de gros villages 
aux murs dorés par le soleil et que relient des routes 
poussiéreuses^ bordées de platanes. 

Quelques chiffres sont dès à présent nécessaires pour 
indiquer comment la culture de la vigne est répartie 
dans les cinq départements que nous étudions. Ils se 
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classent dans Tordre suivant d'après Timportance de 
leurs vignobles : 

Superficie 
Superficie Superficie des vignes 
totale cultivée (en 1902) 

Hectares Hectares Hectares 

Hérault. .... 619.800 408.006 192.005 

Aude 631.824 395.083 131.035 

Gard 583.556 420.599 75.000 

Pyrénées-Orientales. 412.211 217.268 66.160 

Bouches-du-Rhône . 510.487 300.216 30.000 

Ce qui donne, en comparant dans chaque départe- 
ment l'étendue des vignes à la superficie totale et à la 
superficie cultivée, les proportions suivantes : 

Hérault 31,9 0/0/^ 47 0/0/ 

Aude 20,7 >> Vl 33,2 » vi„ 

Gard. 12,85 » ]|| 17,8 » ]|| 

Pyrénées-Orientales. 16 » h° 30,45 » /^" 

Bouches-du-Rhône . 5,87 » \' 10 » \^ 

Mais l'examen de ces chiffres pourrait conduire à des 
conclusions erronées. On sait combien la division admi- 
nistrative du territoire français est arbitraire et corres- 
pond peu aux divisions naturelles de la géographie 
agricole. C'est une raison de plus pour que nous ne 
puissions guère utiliser dans ce travail les données des 
statistiques décennales, qui concernent seulement ren- 
semble des départements. Les moyennes des statistiques 
ne nous intéressent en eJBfel qu autant qu'elles corres- 
pondent à des régions culturales suffisamment homo- 
gènes. Il faudrait donc avoir les chiffres correspondant 
aux arrondissements ou même aux cantons ; car les 
vignobles s'y trouvent répartis suivant une très inégale 
proportion. 
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Dans l'Hérault^ les arrondissements les plus impor- 
tants par retendue des plantations .sont ceux de Mont- 
pellier (60.075 hectares) et de Béziers (93.595 hectares), 
tandis que ceux de Lodève et de Saint-Pons, qui com- 
prennent des montagnes incultes, utilisées seulement 
pour Télevage des troupeaux, n'ont pas 20.000 hectares 
de vignes. Dans le Gard, seul l'arrondissement de Nîmes 
est important au point de vue viticole ; ceux du Vîgan, 
d'Alais et d'Uzès appartiennent à la région de la soie. 
Dans l'Aude, l'arrondissement de Narbonne a 68.360 
hectares de vignes et celui de Carcassonne 46.100 ; ceux 
de Limoux (13.050) et de Castelnaudary (3.025) sont 
négligeables. De même dans les Pyrénées Orientales, 
nous ne tiendrons compte que de l'arrondissement de 
Perpignan (54.460 hectares). Enfin lés Bouches-du- 
Rhône ne nous intéressent que pour l'arrondissement 
d'Arles. 

Les vignobles méridionaux comprenant ainsi l'arron- 
dissement de Perpignan et le canton d'Argelès-sur-Mer 
dans l'arrondissement de Céret ; — les arrondissements 
de Narbonne et de Carcassonne ; — les arrondissements 
de Montpellier et de Béziers, les cantons d'Olonzac et 
de Saint-Chinian (arrondissement de Saint-Pons) et celui 
de Clermont-rHérault (arrondissement de Lodève) ; — 
l'arrondissement de Nimes ; — enfin, dans les Bouches- 
du-Rhône, les cantons d'Arles et de Tarascon forment 
un groupe bien homogène. C'est de beaucoup le plus 
important pour les quantités produites ; il fournit plus 
de la moitié de la récolte totale de la France et à lui 
seul l'Hérault, sur une moyenne de cinquante ans 
(183^-1900) et malgré que cette période comprenne la 
crise phylloxérique, compte dans l'ensemble pour plus 
d'un cinquième. 
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Maïs, en ce qui concerne la qualité, le groupe lan- 
guedocien est spécialisé dans la production des vins 
ordinaires de consommation courante. Par là, il se dis- 
tingue d'autres régions viticoles, dont les vins ont une 
véritable célébrité dans le monde entier et qui utilisent 
d'autres méthodes culturales. 

Remarquons donc dès maintenant que les résultats de 
notre enquête ne doivent pas être généralisés. Nous 
avons déjà noté qu'il fallait, pour le progrès de l'éco- 
nomie rurale, étudier séparément les diverses cultures ; 
il faut encore parfois faire des subdivisions pour une 
même production agricole. Ce que nous pourrons obser- 
ver dans le Languedoc ne doit pas être appliqué par 
analogie au Bordelais ou à la Bourgogne. 



I. — V extension du marché 

Avant d'entreprendre la description de la viticulture 
méridionale, telle qu^elle est aujourd'hui, il faut évi- 
demment jeter un regard en arrière pour que Ton 
puisse se rendre exactement compte des transforma- 
tions récentes. Cette étude rétrospective nous permet- 
tra d'ailleurs d'assister à une véritable révolution agro- 
nomique et de rechercher pourquoi le fleuve de vin, 
qui inonde maintenant le Bas-Languedoc, s'est peu à 
peu grossi en submergeant les anciennes terres à blé. 

La vigne est certainement indigène dans toute la 
région méditerranéenne. Quant à sa culture dans le 
Midi de la France, elle est très ancienne ; suivant les 
uns, elle aurait été introduite par les Phéniciens ; pour 
d'autres, elle était déjà connue avant leur arrivée. Elle 
se développa en tout cas après la conquête romaine. 
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Les agronomes latins signalent les vignes du Biterrois 
et de la Narbonnaise et Ton sait que Dioclétien, poussé 
paralt-ii par les propriétaires italiens ou plus probable- 
ment désireux d'assurer une importante production de 
céréales, édicta la suppression des vignobles de la 
Gaule cisalpine. Cette proscription n'eut d'ailleurs 
aucune influence. La culture de la vigne se maintint 
dans la région et, si Ton voulait en faire l'histoire, il 
ne serait pas très difficile de trouver des renseigne- 
ments ou tout au moins des points de repère suffi- 
sants. 

C'est ainsi que dans Tamusante Bataille des vins, 
composée par le trouvère Henry d^Andely à l'occasion 
d'une véritable exposition vinicole, qui eut lieu à Paris 
en 1214, sont honorablement cités les vins 

De Montpellier et de Nerbone, 

De Bédier et de Quarquassonne (1). 

Rabelais, qui s'y connaissait, vante le bon vin de 
Mirevau (Mireval près de Montpellier) et Olivier de 
Serres s'occupe des pratiques viticoles du Languedoc. 

Il ne serait pas facile d'établir avec une exactitude 
suffisante une liste des productions et des prix ; on pour- 
rait seulement se procurer quelques renseignements sur 
les usages commerciaux et les exportations. Mais des 
recherches trop lointaines ne présenteraient qu'un inté- 
rêt de pure curiosité et les résultats ne justifieraient 
guère la peine qu'il faudrait prendre. Il est tout à fait 
inutile de remonter plus haut que le xviii® siècle. 

Dès cette époque, la production dépassait la consom- 
mation et cependant l'Hérault n'était pas encore, comme 

(1) Féry d'Esclands, Rapports du jury à V Exposition de 1889, 
Classe 73, Boissons fermentees. 
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il Test aujourd'hui, le centre de produclion le plus im- 
portant de la France. Jusqu'en 1848, la Gironde et la 
Charente-Inférieure ont des récoltes supérieures. Cela 
tient aux mesures administratives édictées contre la 
vigne en faveur des céréales, à Tinsuffisance des mé- 
thodes culturales, à la mauvaise qualité des produc- 
tions encore aggravée par des fraudes nombreuses, sur- 
tout à Tétroitesse du marché, qui résultait d'un régime 
fiscal détestable et de la mauvaise organisation des 
moyens de transport. 

On sait combien la crainte de la disette préoccupait 
les gouvernements de TAncien Régime. C'est à cette 
crainte, d'ailleurs trop justifiée, qu'il faut attribuer ces 
séries de prescriptions, dont il n'est pas nécessaire 
d'indiquer ici le caractère abusif et maladroit. Ou ne 
se contentait pas d'ailleurs de réglementer la vente des 
céréales et d'en interdire d'une manière plus ou moins 
absolue l'exportation, on allait jusqu'à empêcher d'au- 
tres cultures pour assurer une suffisante production de 
blé. C'est ainsi qu'un arrêt du Conseil du 5 juin 1731, 
rendu sur la proposition du contrôleur général Ory, 
défendit les nouvelles plantations de vignes. La défense 
fut assez exactement observée dans le Languedoc ; jus- 
qu'en 1789, il fallait se munir d'une permission de 
l'intendant de la province, si Ton voulait convertir un 
champ en vigne (1). 

Sous la double influence des entraves administra- 
tives apportées à l'extension de la viticulture et de la 
réelle nécessité de produire beaucoup de céréales, les 
vignes dans le Bas-Languedoc avaient été reléguées 



(1) Bulletin de la Société centrale d'agriculture de l'Hérault, 
1838, p. 294. 
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avec les oliviers dans les mauvais terrains, tandis que 
les plaines étaient réservées à la production du blé. Le 
climat, à cause de la sécheresse, était cependant peu 
favorable aux céréales. 

C'est surtout dans TAude que la culture des céréales 
était prépondérante. Le Narbonnais notamment, exclu- 
sivement viticole aujourd'hui, était regardé « comme le 
grenier du département de l'Aude ». De Ballainvillers, 
intendant de la province du Languedoc, écrivait en 
1788 : « Les principales récoltes du diocèse de Nar- 
bonne consistent en blé, dont le superflu est le grand 
objet du commerce ; en vins, qui deviennent quelque- 
fois à charge aux propriétaires... Les montagnes du 
diocèse de Carcassonne produisent du seigle, des 
avoines, beaucoup de châtaignes et de fruits •; dans la 
plaine, on récolte du froment, du seigle, du gros millet 
ou maïs, de l'orge, des légumes de toute espèce et du 
vin » (1). 

Dans THérault, s'il faut en croire une « Notice sur la 
position du département » publiée dans le premier 
Bulletin de la Société d'agriculture en 1798, la vigne 
donnait les plus fortes recettes, n On ne recueille pas 
dans le département le blé nécessaire à sa consomma- 
tion, mais il y a un excédent considérable en vins de 
diverses qualités ». Là aussi, cependant, la meilleure 
place était réservée aux céréales. « Les plaines doivent 
être divisées en bonnes et médiocres : l'étendue des 
bonnes peut être fixée au quinzième de celles du dépar- 
tement, le blé en est le principal objet de culture... Les 
plaines de médiocre qualité sont cultivées partie en blé. 



(i) G. Barbut, Historique de la culture des céréales dans 
VAude de 1785 à 1900. Carcassonne, Gabelle, 1900. 
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partie en menus grains ou fourrages et partie en ^dgnes 
ou oliviers, les collines sont en vignes et oliviers et, 
dans quelques endroits, des petites parties, en aman- 
diers... L'étendue qu'occupent les vignes fait les trois 
quinzièmes du territoire du département ; un tiers est 
bon, les deux tiers se partagent entre le médiocre et le 
mauvais ». 

Dans la plaine de Nimes et sur les bords du Rhône, 
les céréales occupaient aussi toute la place que leur 
laissaient les terres incultes et marécageuses. 

La production était donc de beaucoup inférieure à ce 
qu'elle est aujourd'hui ; elle était aussi très variable, 
mais généralement elle dépassait les besoins de la 
consommation locale. Il fallait donc avoir recours au 
commerce. Malheureusement, il était fort mal organisé 
et les fraudes étaient nombreuses, aussi bien par le fait 
des propriétaires que par celui des négociants. « Un 
mémoire de la Chambre de commerce de Montpellier 
(septembre 1730) observe que l'avidité des commer- 
çants ruina la vente des muscats et des picardants^ qui 
était, dit-il, un Pérou pour les habitants du Bas-Lan- 
guedoc » (1). Les mouillages étaient abondants et les 
fausses indications d'origine étaient fréquentes. Pendant 
tout le X VIII' siècle, la commune de Saint-Georges, qui 
produit des vins réputés, essaie sans y parvenir de 
défendre sa marque (2). 

Les brusques et considérables variations de prix 
auraient suffi à empêcher l'établissement d'un com- 



(d) G. Bloch, La viticulture languedocienne avant 1789. 
Extrait de la Revue des Pyrénées^ 1896. 

(2) S. Deleuze, Saint-Georges d'Orques aux X VIP et X VHP 
siècles {Bulletin de la Société centrale d'agriculiui^e de l'Hé^ 
rault, 1880). 
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merce loyal, mais il y avait encore le régime douanier, 
qui favorisait la concuprence étrangère, et les barrières 
intérieures, qui étranglaient le marché. 

Les droits perçus à Texporlation étaient plus considé- 
rables que ceux qui frappaient les vins ou alcools im- 
portés. Tandis qu'en 1788 une pièce d eau-de-vie achetée 
à Barcelone vaut, tous droits d'introduction payés, 
37 francs par hectolitre, une eau-devie du Languedoc 
de qualité équivalente vaut, après avoir acquitté les 
droits de sortie, 52 francs l'hectolitre (1). 

A l'intérieur, le commerce avec Paris était à peu 
près rendu impossible. On sait que le Languedoc au 
point de vue fiscal appartenait au groupe >des provinces 
réputées étrangères ; il était donc en dehors de la bar- 
rière douanière des cinq grosses fermes. Mais ce n^était 
pas là le seul obstacle, les péages et les taxes locales 
auraient suffi à barrer la route aux vins du Midi. 

« Dans ses Éphémérides du citoyen^ publiées en 1775, 
l'abbé Bandeau rapporte les vicissitudes d'un sieur 
Blanchet, commissaire de police sur les quais et ports 
de Paris, qui fut chargé par mission spéciale d'aller 
acheter des vins dans le Midi, afin de pouvoir se rendre 
compte des incidents fiscaux du voyage. 

« En laissant de côté les droits spéciaux aux boissons 
et leurs accessoires, nous voyons ces vins originaires 
du Dauphiné ^t du Roussillon payer d^abord des droits 
à Valence et à Lyon. Un droit seigneurial est exigible 
à Artais,-.Hn autre à Giverdon. L'entrée des provinces 
du tarif de 1664, dites provinces des cinq grosses fermes , 
se trouve à Digoin, on y paye une taxe douanière. 
A Decize, il faut acquitter les droits d'octroi, sans rem- 

(i) Bloch, op. cit. 
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boursement à la sortie. A Nevers, un receveur réclame 
cinq péages, pour le duc, le maire, deux seigneurs et 
révoque ; en outre, Toctroi ne donne lieu à aucun rem- 
boursement. A Poids-de Fer, à la Charité, à Cosne, cinq 
nouveaux péages et Toctroi. A Nemours, péages pour le 
duc d'Orléans et les chanoines de cette dernière ville ; 
à Moret, ce sont les receveurs des seigneurs du lieu et 
des marguilliers de TégUse Notre-Dame ; à Melun, se 
trouvent centralisés un péage au profit du duc de Vil- 
liers et les trois octrois de Melun, de Moret, de Nemours. 
Le sieur Blanchet laissa ses vins dans cette ville ; pro- 
bablement jugea-t-il répreuve suffisante et éclaira-t-il 
ceux qui Tavaient envoyé sur les entraves opposées à la 
circulation des marchandises » (1). 

Suivant une délibération des Etats du Languedoc 
(session de 1765-1766), un tonneau de vin acheté dans 
la province 36 livres, se paie 500 livres à Paris ; mais 
les frais reviennent à 501 livres 7 sous 7 deniers, soit 
une perte de 1 1. 7 s. 7 d. pour le propriétaire : dans 
cette somme les droits seuls entrent pour 225 1. 16 s. 
4 d. (2). 

Ainsi les vins languedociens, que la consommation 
locale n'absorbait pas, ne pouvaient qu'être envoyés 
aux provinces voisines ou expédiés à l'étranger par les 

ports d'Aigues-Mortes, Cette, Agde ou la Nouvelle 

quand l'exportation était permise. Les exportations par 
Bordeaux, qui auraient été avantageuses et facilitées 
par le canal des deux mers, étaient entravées par le pri- 
vilège de cette ville. Certaines villes avaient en effet le 
droit d'interdire l'entrée des vins du dehors jusqu'au 



(1) Férj d*£sclands, op. cit, 
(3) Bloch, op. cit. 
Augé-Laribé 
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moment où elles s'étaient débarrassées de leur propre 
production. Sur la liste, dressée par M. Bloch d'après 
un arrêt du Conseil d'Etat du 10 mai 1757, figurent au 
milieu de beaucoup d'autres, Sommières, Béziers, 
Beaucaire, Narbonne, Pèzenas, Agde, etc. 

Mais c'est surtout le privilège de Bordeaux, qui gênait 
les producteurs languedociens ; il aboutissait, en fait, à 
leur interdire l'accès de la Garonne. En vertu des pré- 
rogatives municipales, on ne pouvait entrer ni vendre 
dans la ville de Bordeaux le produit de vignobles, 
situés hors de la ville ou de sa sénéchaussée ; encore, 
pour exercer ce commerce, fallait-il être bourgeois de 
Bordeaux et y résider pendant six mois chaque année. 
A partir de la Saint-Martin (Il novembre), les vins du 
Languedoc arrivaient à l'entrepôt spécial des vins 
étrangers à la ville, mais on n'avait pas le droit de les 
vendre avant le 1*'' décembre. 

Enfin, le transport par des routes qui n'étaient ni 
bonnes, ni sûres, était un obstacle insurmontable ; de 
Montpellier à Paris il durait trois mois et coûtait 12 fr. 
par hectolitre. 

Tous ces inconvénients, difficultés commerciales, con- 
currence étrangère, barrières intérieures, abus de la 
fiscalité, privilèges particuliers, difficulté des transports, 
étaient encore aggravés par le fait que les vins du Midi, 
mal préparés, étaient généralement très médiocres et se 
conservaient mal. Seuls les vins de qualité comme les 
muscats de Lunel et de Frontignan ou les vins de Saint- 
Georges, dont les marques étaient appréciées en Hol- 
lande, en Angleterre et jusqu'en Russie, pouvaient être 
exportés. 

Devant toutes les difficultés auxquelles se heurtait 
ainsi le commerce des vins dans le Languedoc, les viti- 
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culteurs n'avaient plus qu'une ressource, c'était de 
transformer leurs vins en eaux-de-vie, de plus grande 
valeur sous un plus faible volume, plus faciles à con- 
server et à transporter. En réalité, jusqu'au moment où 
les chemins de fer permettront au Languedoc d'étendre 
le marché de ses vins au pays entier, il est surtout pro- 
ducteur d'alcool. Les alcools, les trois-six et les eaux- 
de-vie de Montpellier étaient réputés ; d'importants 
marchés hebdomadaires se tenaient sur plusieurs 
points, notamment à Lunel et à Pèzenas. Les distilleries 
étaient nombreuses, aussi bien dans TAude que dans 
l'Hérault. Mais le commerce de l'alcool n'était pas tou- 
jours avantageux pour les propriétaires. 

En somme, l'état de l'agriculture dans le Languedoc, 
sous l'Ancien Régime, est tout à fait précaire. Il suffit 
que deux récoltes abondantes s'y succèdent immédiate- 
ment pour qu'il en résulte une chute de prix désas- 
treuse et, le 30 octobre 1789, l'intendant de Ballain- 
villiers peut écrire « que tracer un tableau de son état 
serait donner une relation de tous les genres de calami- 
tés... La denrée est à un prix énorme et le numéraire 
manque. La province est réduite à la dernière mi- 
sère » (1). 

Malgré les efforts de Turgot et divers arrêts du Con- 
seil d'Etat (31 octobre 1781, 21 juin 1784) pour per- 
mettre la libre circulation des vins et eaux-de-vie, les 
entraves subsistèrent jusqu'à la Révolution. « En 1788, 
la Chambre de commerce de Montpellier demande 
encore l'abaissement des droits de sortie, celui des 
droits d'entrée à l'étranger, des mesures contre les 
vexations de la ferme générale, qui ne manque pas 
l'occasion de faire payer le quadruple des droits sur le 

(i) Barbut, op. cit. 
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moindre retard du rapport des acquits-à-caution, et des 

primes à Timportation » (1). 

Les libertés apportées à l'agriculture par les lois 

révolutionnaires eurent certainement pour résultat 
d'accroître les plantations de vignes ; mais cela ne fit 
sans doute qu'augmenter la consommation locale parmi 
les petits paysans. La suppression des barrières fiscales 
ne pouvait suffire à élargir, comme il aurait fallu, le 
marché des vins du Midi. La difficulté de transporter 
au loin des vins de mauvaise tenue demeurait entière. 
Le marché du vin reste donc limité et ce que la con- 
sommation sur place n'absorbe pas est envoyé à la 
chaudière pour être distillé. On fabriquait ainsi une 
quantité importante d'eaux-de-vie, qui, sous le nom de 
preuve de Hollande^ constituaient une marque appré- 
ciée, et des esprits 3/5 et 3/6. Les perfectionnements 

' apportés en 1802 par Edouard Adam aux appareils de 
distillation sauvèrent les viticulteurs languedociens de 
la ruine dont ils étaient menacés par la guerre avec 
TAngleterre ; ils éprouvaient, en efl'et, à cette époque, 
beaucoup de peine à se débarrasser de leurs récoltes ; 
aux difficultés du commerce intérieur s^était ajoutée la 
suppression du commerce d'exportation par mer. II 
était donc indispensable de recourir à la distillation, 
mais, avec les anciens procédés, elle était très longue 
et très coûteuse, puisqu'elle exigeait six opérations suc- 
cessives. L^invention d'Edouard Adam, en fournissant 
aux viticulteurs un alambic, qui donnait des 3/6 de 
premier jet^ permit un plus rapide et plus sûr écoule- 
ment des récoltes ; elle entraîna une élévation du prix 
des vins, une augmentation des plantations et elle 

(1) Bloch, op, cit. 
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arrêta riraportation en France des eaux-de-vie étran- 
gères (1). 

Pendant la première moitié du xix® siècle, c'est sur- 
tout dans THérault que les plantations de vignes aug- 
mentent ; dans l'Aude, il y a au contraire un accrois- 
sement des surfaces occupées par les céréales. Narbonne 
est encore, vers 1820, au dir^ du baron Trouvé et de 
la Chambre de commerce de Carcassonne, « un des 
premiers entrepôts du Midi de la France, pour le com- 
merce des grains ». M. Doinel, archiviste de l'Aude, 
indique dans ses Études historiques sur le vignoble 
audois (2) que d'après une statistique départementale 
faite en 1829 et non publiée, l'Aude avait, en 1791, 
29.312 hectares de vignes et 51.079 en 1829. Le préfet 
attribuait cette augmentation à la division de la pro- 
priété, au défrichement et aax bénéfices énormes pro- 
duits par les nouvelles plantations. M. Barbut, profes- 
seur départemental d'agriculture de TAude, dresse les 
tableaux suivants d'après diverses statistiques : 



Arrondissement de : 

Carcassonne . . . 
Casteinaudary . . 
Limoux .... 
Narbonne 




Surface des céréales 




1820 


1830 


1840 


1852 


1900 


hectares 
33.289 
44.560 
27.636 
23.824 


hectares 
39.300 
36.838 
27.830 
20.616 


hectares 
47.000 
34.402 
30.003 
29.595 


hectares 
52.609 
40.622 
33.841 
36.970 


hectares 

19.319 

34.797 

20.931 

483 


120. 30î) 


124.584 


140.900 


1(13 642 


75..-i3l) 



(1) Cf. Coste-Floret, La distillation des vins (Extrait du Pro- 
grès agricole et viticolej 1901). 

(2) Journal de la Société d*agriculture de VAude^ mai 1900. 
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Il indique en même temps que les emblavures avaient 



augmenté de 1789 à t820. 



La statistique concernant les vignes montre leur 
faible extension jusqu'en 1852. C'est après cette date 
que la spécialisation s'accentue entre les divers arron- 
dissements. 



Arrondissement de Garcassonne . 

— Gastelnaudary 

— Limoux. . . 

— Narbonne . . 

Département de l'Aude. . . . 



Etendue des vignobles 



1839 

(cadastre) 



hectares 

16 415 
4.637 
9.750 

26.613 

57.415 



1852 



hectares 

18.119 
4.758 
9.774 

30.587 



63.528 



1900 



hectares 

47.087 

3.206 

14.148 

69.128 



133.568 



Dès lors, le département de TAude se divise en deux 
régions distinctes, celle des vignes sur le versant médi- 
terranéen, celle des céréales et des prairies artificielles 
dans le climat girondin. 

Pour l'Hérault, nous avons déjà dit qu'en 1798 le 
premier Bulletin de la Société (ï agriculture évaluait la 
superficie des vignes « aux trois quinzièmes du territoire 
du département ». Il nous semble que ce chiflre d'envi- 
ron 125.000 hectares est très exagéré pour Tépoque. Il 
est probable que l'évaluation ne résulte pas de relevés 
précis et sérieux, ou bien qu'on a compté comme vignes 
pleines des vignes mêlées à d'autres cultures, ou bien 
qu'il s'agit seulement du territoire cultivable. Le chiffre 
ainsi réduit à 80.000 hectares parait plus vraisemblable. 
Ce qui frappe en effet en parcourant les premiers Bul- 
letins de la Société d'agriculture, c'est la faible place 
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qu'occupe la vigne dans les préoccupations de ses 
membres. 

Nous avons d'ailleurs un renseignement plus facile- 
ment acceptable pour 1821 ; c'est celui que nous donne 
la statistique de THérault publiée en 1824 par Hippolyte 
Creuzé de Lesser/ Cette statistique paraît fort bien faite 
et elle a toute l'exactitude qu'on peut espérer, car Fau- 
teur, par ses relations de parenté avec le préfet de 
l'Hérault, a eu à sa disposition tous les moyens d'inves- 
tigation désirables. Or, voici comment il répartit le ter- 
ritoire de THérault entre les diverses cultures (voir 
tableau page 40) : 

On voit donc que la vigne n'occupe pas encore le 
tiers de la surface cultivable ; mais elle prend déjà le 
premier rang au point de vue du revenu qu'on en 
retire : 

Tableau du revenu net du déparlement (produits de l'' agriculture) 



Nature des propriétés 



Terres vaines et vagues 

Propriétés bâties 

Terres labourables ....... 

Prés 

Viçnes 

Bois 

Jardins 

Olivètes 

Total du revenu net du départem. 



Produit moyen 
de l'hectare 



2fr. 

3.221 

39 

56 

69 

9 

185 

50 



Produit total 

pour tout 
le département 



519 

3 713 

6.023 

426 

6.678 

533 

279 

361 



223 f r. 

265 

808 

193 

,305 . 

709 

945 

364 



18.535.812 fr. 



L'Hérault produit alors 2.077.581 hectolitres. 

Il en est consommé dans le département 397.285, 

brûlé et exporté 1.280.000, 

exporté en vin (muscat et ordinaire) 400.297. 

La valeur brute de ces vins est ainsi fixée : 
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Vin consommé dans le 

département 397.285 h. à 50 fr. les 7 h. =2.837.751 fr. 

en vin ordinaire. 377.988 — 75 — 4.049.879 — 

7.480 —380 — 406.057 — 

14.828 — 150 — 317.749 — 

Vin brûlé 1.280.000 — 45 — v 8.228.571 — 



Vin \ 



exporté J en muscats. . . \ 



2.077.581 h. 15.840.007 fr. 

Pour démontrer l'avantage que les cultivateurs du 
Midi avaient à abandonner la culture des céréales pour 
la remplacer par celle de la vigne, un des bons viti- 
culteurs de Tépoque compare les revenus que lui ont 
donné deux de ses propriétés « d*étendue à peu près 
égale, Tune plantée en vigne, l'autre, peut-être supé- 
rieure en qualité, cultivée en céréales alternant avec 
des prairies artificielles. 

« Le résultat de ces cultures, faites de 1821 à 1831, a 
donné, par séterée de 100 dextres (20 ares), un produit 
annuel moyen de 45 francs (225 francs par hectare), 
tandis que le revenu net de la vigne de même conte- 
nance a été de 80 francs (400 francs par hectare). Cette 
pièce de vigne a aujourd'hui 26 ans. Dans l'apprécia- 
tion de son revenu, l'intérêt du capital, employé en 
cuves, pressoirs, foudres et autres usines, a été éva- 
lué au prix habituel du louage de ces divers objets. 
Quant aux frais de plantation et de culture, et aux nour 
valeurs des trois premières années, en déduisant leur 
montant du produit net des années suivantes, je trouve 
que la réduction qui en est l'effet ne peut pas s^élever 
au delà de 10 francs par an. Le revenu annuel de la 
séterée de vigne se trouverait, pour cette cause, réduit 
à 70 francs (350 francs par hectare), mais resterait tou- 
jours fort supérieur à celui du champ qui a été, avons- 
nous dit, de 45 francs (225 francs par hectare) » (1). 

(1) Bouscaren, Bull, Soc, cenlr, agric. Hérault, 4831, p. 146. 
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Ce qui nous frappe le plus, c'est le bas prix des vins 
à cette époque ; il n'atteint que 10 francs par hectolitre 
pour les bons vins de table des crus ordinaires. Mais 
nous verrons que ces prix sont cependant suffisants, car 
les dépenses d'exploitation étaient loin d'être aussi éle- 
vées qu'aujourd^hui. De 1811 à 1816, les récoltes furent 
abondantes et les prix rémunérateurs. En 1817, la pro- 
duction fut très faible et le prix de Thectolitre s'éleva 
jusqu'à 40 francs. De 1815 à 1825, les bons vins de 
l'Hérault varient en moyenne de 9 à 14 francs, ceux du 
Gard de 10 à 15 francs. De 1825 à 1850, on paie 7 fr. 
les bonnes qualités et 5 francs les qualités ordinaires. 
L'écart de prix entre les vins de consommation directe 
et les « vins de chaudière » (1) était de 1 fr. 50 à 2 fr. 
par hectolitre. 

Nous sommes mal renseignés sur les quantités d'al- 
cool produit à cette époque ; elles ont été souvent très 
exagérées ; M. le docteur Cot repoussant le chiffre de 
720.000 hectos, que l'on donne dans Y Enquête agricole 
de 1866, comme celui de la production de Talcool dans 
THérault en 1846, croit au contraire que cette produc- 
tion de 1830 à 1850 a été bien plus souvent au-dessous 
qu'au-dessus de 100,000 hectos (2). D'autre part, « la 
distillation ne doit être considérée que comme un expé- 
dient pour liquider les vins dont le commerce ne vou- 
lait pas et, en somme, comme une mauvaise affaire 
pour le récoltant. On ne distillait que ce qui ne pouvait 
pas être vendu au commerce ». C'est du moins ce 
qu'affirment les délégués de l'Hérault devant laCom- 

(1) Vins de qualité inférieure que l'on « brûle » pour les transfor- 
mer en alcool. 

(2) Le docteur Cot, La situation innicote, p. 5. Extrait de la 
Revue de Viticulture, 1901 . 
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mission législative chargée en 1850 de l'enquête sur 
rimpôt des boissons. Ils signalent la baisse constante 
du cours des trois-six : 

1848. . . . 43fr. 50 

1849. . : . 42 fr. 50 

1850. . . . 41fr. 50; 

les cours seraient même descendus à 37 francs 

Quant à la production des vins — autant qu'on peut 
en croire les évaluations — elle varie pour THérault de 
2.000.000 à 3.500;000 hectos. Les délégués à Tenquête 
signalée plus haut se prétendaient très heureux quand 
ils obtenaient le prix de 6 francs l'hectolitre pour leur 
vin de bouche. Il semble que ces plaintes sont un peu 
exagérées, puisqu'en somme les plantations de vignes 
continuent d'augmenter. C'est précisément alors que 
Ton commence à planter les basses plaines d'allu- 
vions (1), où Ton obtient déjà, à titre très exceptionnel, 
il est vrai, des rendements de 300 hectolitres à Thec- 
tare, alors que dans les coteaux on n'avait auparavant 
qu'une production moyenne de 28 hectolitres à l'hec- 
tare. 

Ce qui contribue d'ailleurs au développement des 
plantations, c'est que les importations croissantes des 
blés étrangers par Marseille et la baisse des prix vien- 
nent décourager les propriétaires du Midi de continuer 
la culture des céréales. 

En 1848, le vignoble de l'Hérault s'étend sur plus de 
100.000 hectares ; il produit 4 millions d'hectolitres, 
dépassant la Charente-Inférieure et la Gironde, qui 

(i) « Dans les environs de Montpellier, les bons terrains sont 
réservés pour les fourrages ou les céréales ; on ne plante en vignes 
que les plus mauvais ou ceux appelés garrigues » (Bouschet, BulL 
Soc. cent, agric, Hérault, 1829, p. 113). 
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avaient jusque-là tenu la tête. Il n'en reste pas moins 
que la viticulture méridionale n'a pas connu avant 1850 
la prospérité, qui devait lui venir sous la double 
influence de Télévatioii des prix causée par la crise de 
Toïdium et du développement des chemins de fer, qui 
étendent considérablement le marché accessible aux 
vins du Midi. 

Comme nous allons le voir, c'est vers cette époque 
qu'il faut placer la fin de la première période dans 
l'histoire de la viticulture méridionale. Jusque-là, h 
cause de Tétroitesse du marché, les résultats ont été peu 
satisfaisants ; à partir de 1850, commence une période 
heureuse, qui durera jusqu'à la crise phylloxérique. 

Pour la première fois en 1845, dans les serres à vigne 
de Margate en Angleterre, on peut observer les effets 
de l'oïdium. On le retrouve en 1848 en France et en 
Belgique dans les serres chaudes et sur les treilles. 
En 1850, il attaque les vignes des environs de Paris. 
En 1851, il est signalé dans presque toutes les parties 
de la France à la fois, dans toute la région méditerra- 
néenne, en Allemagne et en Hongrie. Mais ses ravages 
ne sont pas encore très graves ; c*est en 1853 et surtout 
en 1854 qu'ils augmentent avec une redoutable inten- 
sité. Les localités les plus favorisées obtiennent à peine 
le tiers ou le quart des produits d'une année ordinaire. 
Dans quelques cantons particulièrement éprouvés les 
vignes sont arrachées, la partie la plus pauvre de la 
population est forcée de s'expatrier ; mais, d'autre part, 
le prix des vins s'élève d'une façon continue pour 
atteindre dans le Languedoc 40 francs l'hectolitre. Cer- 
tains propriétaires, qui récoltent le tiers, la moitié 
même des quantités ordinaires, réalisent des revenus 
doubles et triples de ceux que leur avaient donné jus- 
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qu*alors les meilleures années. Leur exemple maintient 
l'espérance dans la région et empêche les viticulteurs 
éprouvés d'arracher leurs vignes. Le remède d'ailleurs 
est bientôt trouvé^ il est facile et peu coûteux ; dès"1857, 
la production commence à se relever, en 1858, elle 
dépasse pour l'Hérault celle de 1850. 

La crise de Toïdium a eu, en somme, un effet bien- 
faisant sur la viticulture méridionale ; elle lui a ouvert 
le marché national. Tous les vins récoltés sont appelés 
par la consommation directe. Le Midi peut avec succès 
présenter ses vins communs sur le marché. Il devait en 
résulter une transformation dans la production. Jusque- 
là, les viticulteurs méridionaux avaient recherché non 
pas la qualité, mais la richesse alcoolique ; ils sont 
amenés à produire désormais de véritables vins de 
table. D'autre part, le marché de l'alcool leur est 
enlevé ; les alcools de vin ayant manqué pendant la 
crise de Toïdium, on se mit à produire des alcools de 
betterave et, du jour où leur production se répand, le 
Midi doit renoncer à leur faire concurrence avec ses 
alcools de vin. Ainsi la crise de l'oïdium marque une 
date importante dans l'histoire de la viticulture méri- 
dionale ; c'est depuis cette époque que le Languedoc 
devient le grand fournisseur des vins de consommation 
courante pour la France entière. 

Dès 1858, la crise de l'oïdium est enrayée et les pro- 
ductions se relèvent. Les paysans du Midi sont saisis 
d'un véritable vertige. Des terres sont défrichées, les 
anciennes cultures sont de plus en plus et sur certains 
points totalement abandonnées ; tout ce qui peut être 
planté est transformé en vignobles. Nous verrons quels 
furent les résultats de cet engouement toujours crois- 
sant pour la viticulture au point de vue du morcelle- 
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ment de la propriété, de Télévation fantastique de la 
valeur foncière, de l'organisation du travail et^ de l'élé- 
vation des salaires. 

Le marché s'étend encore sous l'influence de l'ac- 
croissement des voies ferrées. On sait que la ligne de 
Cette à Montpellier est une des premières établies en 
France. Elle date de 1838 et elle est prolongée en 1847 
vers Nîmes et Tarascon. En 1850, le réseau français 
comprend 3,000 kilomètres, 9.300 en 1860 et 18.000 
en 1870. Dès 1858, un muid de vin de 7 hectolitres ne 
coûte plus que 10 francs pour être transporté à Lyon, 
alors qu'autrefois il fallait payer 50 francs pour ce 
transport. C'est désormais le pays tout entier, qui 
appelle les vins du Midi. Ainsi sollicités, les viticulteurs 
se préoccupent de plus en plus de produire de grandes 
quantités plutôt que de rechercher la qualité. C'est en 
vain que le docteur Guyot, qui, chargé d'une enquête 
officielle, visitait le Languedoc en 1862 et 1864, con- 
seillait aux viticulteurs de l'Hérault de planter des 
cépages fins. « 40 hectolitres de vin à 30 francs, leur 
disait-il, valent mieux que 100 à 10 francs ou 200 à 
5 francs » (1) ; les propriétaires languedociens ne cru- 
rent jamais à la possibilité de produire des vins de 
choix et ils se spécialisèrent dans la production des vins 
de consommation courante. 

L'accroissement de la production dû au développe- 
meùt continu des plantations et à Télévation des rende- 
ments moyens devait fatalement amener une crise de 

(\) D»" J. Guyot, Sur la viticulture du Sud-Ouest de la France, 
p. 19. Le rapport du docteur Guyot fut très vivement critiqué et 
semble-t-il avec juste raison à la Société d'agriculture de l'Hérault 
(Voir Bulletin, année 1863). Les viticulteurs du Midi n'ont jamais 
supporté facilement qu'on leur reproche la trop grande abondance de 
leur production. 



LA VITICULTURE LANGUEDOCIENNE AVANT LE PHYLLOXÉRA 47 

surproduction. Déjà, en 1858, il y avait eu encombre- 
ment passager du marché. Après la découverte du sou- 
frage, qui arrête la crise de l'oïdium, la récolte de 
l'Hérault s'éleva à 6.690.000 hectos et celle de la 
France monta à 54 millions. La liquidation de cette 
récolle fut très difficile ; THérauU dut revenir à la dis- 
tillation des vins les moins bons ; en septembre 1858 et 
en août 1859, il fallut distiller plus de 2 millions d'hec- 
tolitres de vin. La même situation se reproduit en 1865 
et en 1866 pour des récoltes, qui atteignent : 

En France Dans l'Hérault Dans le Gard 

1865 . . 68.900.000 9.002.000 2.445.000 

1866 . . 63.800.000 6.137.000 1.820.000 

La capacité de la consommation avait bien certaine- 
ment augmenté depuis 1858, mais il y avait cependant 
excédent de récolte. Les futailles furent insuffisantes 
pour loger le vin produit en 1865. Il fallut forcément 
distiller. Encore une fois, ce n'était pas, pour les viti- 
culteurs, une brillante opération commerciale que la 
distillation, mais elle avait l'avantage de désencombrer 
le marché des vins (1). Grâce à cette transformation, 
des mauvais vins, qui pesaient lourdement sur les cours 
et provoquaient la baisse, étaient remplacés par des 
alcools plus faciles à conserver, qui ne se vendaient 
pas, il est vrai, à des prix toujours rémunérateurs, 
mais dont on retirait cependant une valeur diminuant 
la perte que sans cela on aurait subie sur l'ensemble 
de la récolte. Les encombrements des marchés ne 
furent d'ailleurs que passagers. 

(1) G*est pour cela que les viticulteurs languedociens demandent 
aujourd'hui le rétablissement du privilège des bouilleurs de cru. 
Ils viennent de l'obtenir. 
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C'est au milieu de cette prospérité incroyable et au 
moment même où l'on allait constater les premiers 
symptômes d'engorgement que, brusquen^ent, tout s'ef- 
fondre dans un tel désastre que l'histoire de l'agricul- 
ture n'en connaît pas de comparable en aucun temps et 
en aucun lieu. Mais, avant d'étudier la crise phylloxé- 
rique, il faut achever le tableau économique de Tan- 
cienne viticulture. 



II. — Situation économique et sociale 
avant le phylloxéra 

A) V instrument technique et les frais d'exploitation 

Les méthodes culturales, ou, pour employer une 
expression plus précise, « l'instrument technique » de 
l'ancienne viticulture se caractérise par la prédomi- 
nance du travail sur le capital. Comme le dit A. Young 
en 1787 : « Ce genre de culture dépendant presque 
entièrement du travail des mains et n'exigeant d'autre 
capital que la possession de la terre et d'une paire de 
bras, sans chariot, bestiaux ou charrues, engage néces- 
sairement les pauvres gens à l'adopter » (1). Partout où 
il passe, il entend répéter que les pays vignobles sont 
les plus pauvres du royaume et que l'on voit toujours 
la misère des pauvres proportionnée à la quantité des 
vignes. « 11 y a en cela quelque vérité pour le fait, 
répond-il ; il n'y en a pas pour l'argument. Il y a ordi- 
nairement une population considérable dans les pays 
vignobles ; il n'est pas surprenant que, sous un mauvais 
gouvernement, il s'y trouve beaucoup de pauvres. 11 y 

(l) Young, Voyage en France, TI, p 475. 
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a encore une raison plus satisfaisante, qui ne provient 
pas du tout du genre de cul'^rc, mais de ses abus. Ce 
sont les petites divisions des vignobles, choso portée à 
l'excès ». La vraie cause de Tinfériorité de la viticulture 
dans ^ancienne France, c'est Tinsuffisance des capitaux 
mis en œuvre. 

Il est naturellement assez difficile d'avoir des rensei- 
gnements précis sur les modes de culture en usage 
avant le début du xix® siècle. Us devaient varier beau- 
coup plus qu'aujourd'hui ; certainement aussi ils étaient 
plus rudimentaires et le travail à la bêche l'emportait 
sur les labours. 

Plusieurs raisons expliquent que la culture à la main 
soit la plus répandue et l'emploi des charrues très res- 
treint (1) ; c'est d'abord que la vigne n'est pas la pré- 
occupation la plus importante des agriculteurs de 
l'époque et qu'il n'est pas nécessaire d'en soigner la cul- 
ture, puisqu'on ne peut produire que des vins de chau- 
dière. C'est, en second lieu, que les vignobles n'occu- 
pent pas encore, en général, les plaines où nous les 
trouvons aujourd'hui. (^ Les terres employées à la vigne 
sont des rochers et des coteaux trop roides pour la 
charrue ; cependant, il y a aussi des vignobles dans les 
bonnes terres, par exemple de Nîmes à Narbonne » (2), 



(1) Creuzé de Lesser indique cependant qu'en 1829 sur les 96.787 
hectares de Vignes du département de l'Hérault 69.350 sont cultivés 
à la charrue, Î7.437 à la main, mais on peut penser que le premier 
groupe comprend les exploitations où les deux modes étaient usités, 
ou bien il y a une erreur matérielle et il faut intervertir les chiffres, 
car, d'après le docteur Guyot, en 1867, « 2/3 des vignes sont encore 
cultivés à la main, 1/3 seulement est cultivé à diverses charrues ». 

(2) Young, op. cit. — 0. de Serres signalait déjà, mais comme 
exceptionnelle, « la pratique d'aucuns endroits de Languedoc de 
labourer la vigne avec de besles ». 

Augô-Laribé 4 
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et là sans doute on se sert d'instruments de labour, 
d'un type d'ailleurs rudimentaire, tel qu'il s*est main- 
tenu, sans modification, depuis Tépoque romaine. C'est 
seulement vers 1840 qu'on apporte quelque améliora- 
tion à l'araire romain en lui ajoutant un versoir (l). 

D'autre part, si les cultures à bras l'emportent sur la 
culture attelée, ce n'est pas seulement à cause de la 
pauvreté des viticulteurs, c'est encore parce que Ton 
tenait les cultures à bras pour très supérieures, opi- 
nion qu'un ancien praticien des plus estimés, Gazalis- 
AUut, considérait comme une grande exagération : « Je 
ne crains pas d'affirmer, dit-il, qu'une vigne qui est 
déchaussée et reçoit quatre labours donnera un produit 
au moins égal, pour ne pas dire supérieur, à celle qui 
ne recevra que deux façons à la main... La thèse change 
lorsque l'abondance des bras et le prix plus modéré 
des journées permettent de donner trois et quatre 
façons. Dans ce cas il n'y a pas à hésiter : trois à quatre 
façons à la main valent plus que quatre labours ; mais 
je répéterai que quatre labours bien donnés valent plus 
que deux façons à la main également bien soi- 
gnées » (2). 

Bien qu'en effet inexacte, l'opinion se maintient long- 
temps favorable aux cultures à la main et le docteur 
Guyot la retrouve encore, lorsqu'en 1862, il vient dans 
le Midi poursuivre son enquête sur la viticulture fran- 
çaise. Il constate cependant un progrès. Si, dans l'ar- 
rondissement de Narbonne, on ne donne encore que 
deux cultures à la main et à la houe bidentée en mars 
et en mai, dans l'Hérault on s'est mis à donner quatre 



(1) Pierre Larue, Le travail du sol dans les vignes, p. 21. 

(2) Gilé par M. Goste-Floret, Les travaux du vignoble, p. 87 . 
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labours et dans le Gard on en donne jusqu'à six. Mais, 
en général, les charrues sont employées bien plus pour 
arrêter ^élévation des salaires que pour obtenir une 
amélioration culturale. 

On se fie surtout au climat très favorable à la pro- 
duction viticole. On ne prend même pas la peine de 
défoncer profondément avant les plantations : a Sou- 
vent, dit le docteur Guyot, le sol ne reçoit d'autre pré- 
paration qu'un simple labour ou un défrichement à 20 
ou 30 centimètres et la vigne réussit si parfaitement 
partout dans THérault que l'utilité du défonçage préa- 
lable y est encore niée par des hommes d'une grande 
autorité ». Bien entendu, là où il est pratiqué, ce n'est 
pas avec les moyens puissants dont on dispose aujour- 
d'hui. 

Quant aux fumures, elles sont à peu près nulles pen- 
dant la première période jusqu'à la crise de l'oïdium. 
A plusieurs reprises, avant la Révolution, les intendants 
défendirent totalement de fumer les vignes, soit afin de 
réserver les engrais pour les céréales, soit parce que 
les fumures, en augmentant les rendements, dimi- 
nuaient la qualité des vins. D'ailleurs, le Midi ne pou- 
vant pratiquer l'élevage, à cause de la sécheresse, man- 
quait d'engrais ; même pendant la période 1850-1875, 
les fumures restent en général insuflisantes (1). On ne 
dispose, en eflfet, que de fumiers de ferme et de brebis, 

{{) En 1863, la Société d'agricullure constate d'après une série de 
calculs et d'évaluations « que la quantité totale d'engrais consommée 
dans le département de THérault correspond seulement à 14 millions 
694.295 quintaux de fumier de ferme, tandis que la superficie des 
terres cultivées en exigerait annuellement 26.000.000 en admettant 
comme fumure normale l'emploi de 10.000 kilos par hectare de 
terres labourables^ et 7.500 kilos par hectare de vignobles ». Ce qui 
empêche remploi des engrais artificiels, c*est leur prix élevé, les 
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de chiffons, de tourteaux, que Ton fait venir de Marseille 
et peut-être même faut-il attribuer à la difficulté de se 
procurer des engrais Thésitation des propriétaires mé- 
ridionaux de passer alors entièrement à la monoculture 
' intensive. D'ailleurs des viticulteurs aussi influents que 
Cazalis-Allut soutiennent que les frais considérables de 
la fumure ne sont pas remboursés par l'augmentation 
des produits et que « la main-d'œuvre passe avant Ten- 
grais ». 

Enfin, la vinification surtout est tout à fait défec 
tueuse. « L'abbé Marcé (dans son Essai sur les denrées 
du Roussillon^ publié à Perpignan en 1785) reproche à 
ses compatriotes de vendanger toujours à la même 
époque, sans tenir compte de la maturité plus ou moins 
hâtive du raisin, de ne pas enlever les grains verts, qui 
donnent au vin un goût acide, d'employer des pressoirs 
qui ne valent rien. Les vins étaient mal soignés : les 
caves manquaient et les chaleurs excessives occasion- 
naient des pertes considérables » (1). 

De 1737 à 1800, aux environs de Montpellier, les ven- 
danges n'ont jamais commencé avant le 28 septembre et 
la date moyenne est entre le 10 et le 15 octobre (2), 
tandis qu'elles se font actuellement à la fin d'août ou 
dans les premiers jours de septembre. 

Il serait évidemment exagéré de prétendre que les 
vins des anciens producteurs méridionaux n'ont jamais 
eu la valeur de ceux qui sont produits aujourd'hui. Il y 
a eu d'abord dans la seconde moitié du xviii* siècle, 

frais de transport et les fraudes que l'on fait subir à ces engrais. 
Bulletin, 1863, p. 211). 

(i) E. Raynal, La viticulture et les institutions agricoles en 
Roussillon, p. 10. 

(2) BulL Soc, cent, agric. Hérault^ 1865, p. 83. 
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puis de 1810 à 1830, un grand ejffort pour améliorer les 
pratiques vinicoles. De nombreux ouvrages théoriques 
ont été publiés et vulgarisés et le Midi n'a pas manqué 
d'agriculteurs attentifs. Bien des procédés de l'ancienne 
viticulture ont été depuis justifiés par des observations 
scientifiques. Il n'en demeure pas moins que l'œnologie 
est une science toute récente et qui n'a pu faire de véri- 
tables progrès qu'après les découvertes de Pasteur. Sous 
l'Ancien Régime et pendant la première moitié du der- 
nier siècle, les viticulteurs-restent trop souvent désar- 
més devant les difficultés de la vinification. Surtout la 
masse des paysans est dans une complète ignorance des 
bonnes méthodes. 

Dans ces conditions, le traitement de la vendange 
n'entraînait pas de grandes avances de capital; en 
aucun moment, on n'arrive à créer les « usines à vin » 
que nous voyons maintenant. Pour la fabrication et la 
conservation du vin^ on se contente pendant longtemps 
des anciens bâtiments de ferme à peine transformés et 
l'habitude prise de vendre la récolte dans le courant 
même de Tannée, qui l'a produite, évite au propriétaire 
la construction coûteuse de magasins. 

On fait cependant quelques progrès secondaires après 
la crise de l'oïdium ; du jour où l'on cherche à produire 
des vins de consommation directe au lieu de vins de 
chaudière, la date des vendanges est avancée et la 
durée de la cuvaison réduite ; les caves, les vaisseaux 
vinaires sont améliorés ; les foudres en l)ois sont substi- 
tués aux petites futailles et aux cuves en pierre. Le 
progrès d'ailleurs n'est pas général et ne commence 
guère avant 1860 ; même après cette date la petite pro- 
priété garde de détestables habitudes de vinification. 
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En résumé, les opérations culturales sont les sui- 
vantes pendant la première moitié du xix^ siècle : 

V Tailler la vigne. On sait que dans la région lan- 
guedocienne la vigne est cultivée en souches basses, 
sans échalas ni tuteurs. L'hiver, quand les sarments 
ont été coupés, il ne reste plus qu'un tronc noueux avec 
quatre ou six bras, quelquefois plus, un véritable 
moignon ; mais. Tété venu, la végétation est si abon- 
dante qu'il devient difficile de passer entre les rangées 
sans causer des dégâts ; comme on dit dans le pays, les 
vignes « se ferment ». Elles sont pourtant beaucoup 
plus espacées que dans les vignobles des régions plus 
froides. Il est vrai que les plantations étaient au début 
plus serrées. Il y avait autrefois 5.250 souches par hec- 
tare ; quand Temploi de la charrue se généralise, on 
plante les ceps en carré à 1 m. 50 Tun de l'autre et il y 
en a ainsi 4.444 par hectare ; 

2^ Avec les sarments coupés former des fagots, qui 
seront vendus aux boulangers. Ce sont des femmes qui 
prennent ce travail à prix fait ; 

3^ Remplacer les manquants au moyen de provins 
ou rajeunir les vieilles souches parla greffe. Dans l'an- 
cien vignoble, les vignes arrivaient à un âge que leurs 
remplaçantes n'atteindront pas ; il était fréquent de 
trouver des vignes plus que centenaires ; 

4" Fumer la vigne une fois tous les huit ans vers 
1830, tous les trois ans à partir de 1860 ; 

5^ Labours ou façons à la bêche, dont on augmente 
le nombre à mesure que progresse la viticulture et qu'on 
demande à la vigne de plus fortes productions ; 

6° Vendange et vinification. 

Ainsi l'instrument technique se réduit à bien peu de 
chose. Comparées au capital foncier, dont la valeur ira 
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d'ailleurs en augmentant dans des proportions considé- 
rables, les dépenses de premier établissement et d'ex- 

m 

ploitation n'ont pas une très grande importance. Cepen- 
dant, les frais d'exploitation ne cessent de s'élever, 
moins par l'augmentation du capital-matière que, 
comme nous le verrons dans un paragraphe suivant, 
par l'accroissement continu des salaires. 

Il est difficile de donner un chiffre moyen représen- 
tant les frais d'exploitation même pour aujourd'hui, à 
plus forte raison pour une période éloignée. Young 
n'est pas parvenu à en établir le compte, alors qu'il 
recherchait sur place ses renseignements, et nous 
n'avons plus que des documents insuffisants. Un article 
du Bulletin de la Société d' agriculture de r Hérault nous 
donne pour 1829 le chiffre de 232 francs pour frais 
d'exploitation d'un hectare (y compris Timpôt) ; mais 
l'auteur, M. Bouschet, se plaçait dans un cas particu- 
lier : il recherchait « les frais de culture que coûte un 
hectare de vigne à un petit propriétaire, qui n'a ni 
usines ni cabaux et qui est obligé de faire tout à prix 
d'argent ». C'est, comme on le voit, une hypothèse, qui 
ne se réalisait pas dans. la pratique, un petit proprié- 
taire dans ces conditions étant son propre ouvrier et 
n'ayant par suite rien à débourser pour les salaires ; 
le chiffre, d'autre part, ne peut être appliqué sans mo- 
dification à la grande propriété, parce qu'alors les 
sommes représentant la location des charrettes, pres- 
soir, cornues et cuves sont trop élevées. Il est seule- 
ment intéressant de noter que sur ce total de 232 francs 
il y a au moins 126 fr. 55 pour les salaires, qui sont 
alors de 1 fr. 50 à 2 francs pour les hommes et de 
fr. 75 à 1 franc pour les femmes. On peut vraisembla- 
blement prendre les chiffres de 150 et 200 francs 
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comme représentant les frais d'exploitation par hectare 
en 1800 et 1830. 

Après la crise de Toïdium, les dépenses nécessitées 
par le soufrage s'élèvent à une trentaine de francs par 
hectare. M. H. Mares, dans son Etude sur les vignobles 
du Midi, parue en 1863, donne des chiffres fort intéres- 
sants, qui nous permettent de comparer le coût des cul- 
tures à bras et à la charrue. La préparation du sol com- 
prend alors trois labours ou, comme on dit dans le 
pays, trois œuvres. La première, founcha^ est un pio- 
chage à m. 20 de profondeur, exécuté de janvier à 
fin mars. La deuxième, majenqua (œuvre de mai), est 
un binage à m. 20 de profondeur, du 15 mai à la 
Saint-Jean. La troisième, tierçaon tierçage, moins pro- 
fonde (0 m. 10), se fait du 15 juin au 15 juillet. Les frais 
de culture, sans y comprendre la taille, la fumure, le 
soufrage et les vendanges, qui sont les mêmes dans les 
deux méthodes, sont les suivants : 

« Culture à bras : 

Francs 

1® Founcha, 25 journées par hectare à 2,50. 62 50 
2« Majenqua, 20 — à 3 fr. 60 » 

3« Tierça, 14 — à 2,50. 35 » 

Total. . . 157 50 

« Ces prix ont été considérablement dépassés depuis 
quelques années ; la moyenne pour les trois façons 
s*élè\e par journée au-dessus de 3 francs. 

« Culture à V araire plat : 

Francs 

1° Labour croisé, 6 journées par hectare à 

6 francs (1) •. . 36 » 

(i) Le prix de 6 francs comprend la location de l'homme, du che- 
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Report 36 » 

2® Labour croisé, 6 journées par hectare à 

6 francs. * 36 » 

3*^ Labour à la raclette, 2 journées par hec- 
tare à 6 francs 12 » 

Déchaussement pour terminer la première 

façon à fr. 40 le 100 pour 4.400 . . 17 60 
A la deuxième façon pour renverser les 
herbes autour des souches, etc., 5 jour- 
nées à 3 francs 15 » 

Total. . . 116 60 
« Culture à Varaire à versoir : 

Francs 

V Un labour simple, 4 journées à 7 fr. (1) . 28 » 

2° Un labour croisé, 8 journées à 7 fr. . . 56 » 

3® Un labour à la raclette, 2 journées à 6 fr. 12 » 

Déchaussement ......... 17 60 

Complément des deuxième et troisième 

façons, 3 journées à 3 francs .... 9 » 

Total. . . 122 60 

« Pour nous, ajoute M. Mares, l'emploi de Taraire 
facilite et permet la culture de la vigne dans une foule 
de cas, où elle ne serait pas possible (terrains pauvres 
des garrigues, cépages à sarments érigés, contrées où 
les bras manquent) ; mais s'il en favorise l'extension, 
il n'en constitue point un perfectionnement dans la 
signification propre de ce mot, puisque d'une manière 

val et de Taraire. Pour les propriétaires qui entretiennent à l'année 
l'homme et le cheval, ce prix pourrait être fixé à 5 francs par jour. 

(4) Prix plus élevé parce que bête plus forte et outil plus cher ; 
travail plus lent parce que le tirage est plus grand. 
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absolue il donne des résultats moins bons que les bras 
et la pioche du vigneron. Tant que ceux-ci ne seront 
pas trop rares et trop chers, il y aurS avantage à y 
recourir. C'est pour cette raison que le petit proprié- 
taire, qui soigne lui-même de sa main son coin de vigne 
avec tant de sollicitude et d'à-propos parvient à lui faire 
produire de si brillants résultats ». 

Pour avoir le total des fr^is d'exploitation ajoutons : 
pour la taille, 11 journées à 2 ou 3 francs, soit 22 ou 
33 francs ; pour le soufrage (3 opérations), 33 fr. 15 ; 
pour les vendanges, une somme, qui a varié avec le 
taux des salaires de 40 à 80 francs ; enfin, pour les 
fumures, une somme encore plus difficile à déterminer 
et qui peut aller de à 300 francs. Les renseignements 
fournis par M. Mares ne nous permettent pas d'indiquer 
une moyenne pour les frais d'exploitation, parce que 
les chiflres, qui concernent les salaires et les dépenses 
d'engrais, restent trop imprécis. Disons approximative- 
ment que les frais d'exploitation pendant la période de 
1855-1875 ont pu varier pour la culture à bras de 300 
à 500 ou 550 francs ; pour la culture avec la charrue de 
250 à 450 ou 500 francs. C^est d'ailleurs ce que con- 
firme à peu près le tableau suivant donné par la sous- 
commission de l'arrondissement de Montpellier dans 
l'Enquête agricole de 1866 : 

Francs 

Taille, 4.400 souches, 11 journées à 2 francs. 22 » 
Provignage, fumier, main-d'œuvre, 22 pro- 
vins par hectare à fr. 25 chaque ... 5 50 
Liage, 350 fagots à 5 francs le cent mis en 
meule 17 50 

A reporter .... 45 » 
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Report ... 45 » 
Fumier, 70 m. c. à 4 fr. 50 rendus à la vigne, 

tous les quatre ans, pour un an ... . 89 95 

3 cultures à la main 157 50 

3 opérations de soufrage 34 50 

Vendanges, 100 hectos à fr. 84 84 » 

Frais généraux, entretien des bâtiments et 

des fûts 15 » 

Intérêt du capital de roulement de 500 francs 

par hectare 25 » 

Impositions 20 )> 

Total. . . 468 95 
Rente du sol valant 6.000 francs Thectare, y 

compris cuves et foudres 300 » 

768 95 

Ces frais calculés pour une vigne de 6.000 francs 
donnant 100 hectos peuvent s'élever pour des sols plus 
productifs et fumés tous les trois ans ; le produit s'élève 
dans ce cas. Dans les terrains maigres de peu de valeur 
et cultivés à Taraire les frais diminuent et les produits 
aussi. Dans le tableau ci-dessus les cultures à Taraire 
substituées aux cultures à brxis peuvent procurer une 
diminution de 30 francs ». 

Le docteur Guyot indiquait un écart un peu plus 
grand entre les frais de culture à bras ou à la charrue ; 
d'après lui, un labour à la charrue coûtait de 15 à 
16 francs par hectare et de 50 h 60 francs à la main. 
Mais il parait que son enquête trop rapide ne lui avait 
pas fourni des renseignements exacts. Dans la critique 
qu'il fait de son rapport, M. Viala déclarait qu'un labour 
croisé à une bête coûtait plus de 30 francs et une façon 
à la main de 60 à 75 francs. 



60 l'ancienne production viticole 



B) Répartition de la propriété 

Comme on le voit, l'instrument technique de Tan- 
cienne viticulture s'accommodait fort bien de la petite 
propriété ; il ne réclamait ni de grandes surfaces, ni 
des capitaux importants, mais un travail soigné. Aussi 
le morcellement de la propriété foncière a augmenté 
d'une façon continue, dans la région des vignes, pen- 
dant le XIX® siècle jusqu'à la crise phylloxérique. 11 ne 
serait pas facile de préciser par des chiffres cette évolu- 
tion. Les statistiques ne nous donnent que des rensei- 
gnements d'ailleurs peu exacts sur la division territo- 
riale par départements, mais nous ne trouverions nulle 
part ces indications limitées au territoire viticole et 
nous devons par suite nous en tenir à des généralités. 

Il est certain que le morcellement était déjà com- 
mencé avant la Révolution. S'il y a alors dans les 
terres à blé et les régions de dépaissances du Langue- 
doc de grandes propriétés, il y a aussi de toutes petites 
exploitations viticoles sur les coteaux. Young, qui les 
signale, ne peut s'empêcher, tout en leur adressant de 
vives- critiques, d'admirer l'effort de ceux qui les culti- 
vent ; placés dans des conditions détestables pour bien 
produire, ils obtenaient des résultats, qui surprenaient 
ce partisan des riches cultures anglaises. Sans doule, 
l'aliénation des biens nationaux augmenta encore sinon 
la division du sol (car le domaine de l'Eglise était peu 
cohérent) (1), du moins le nombre des propriétaires ; 

(1) « Pays de droit romain, le Sud Est avait beaucoup moins de 
grands domaines et de droits féodaux que le Nord ; . . . Moins nom- 
breuses que dans le Nord, les abbayes y étaient aussi plus faiblement 
reniées » (L. de Lavergne, Economie rurale de la France, p. 279). 
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mais il ne faut pas exagérer rimportance de cette opé- 
ration. On sait, en tout cas, par des travaux récents, 
qu'elle ne mit pas, autant qu'on Ta dit, la terre aux 
mains des paysans. Les mesures prises par la Consti- 
tuante pour permettre aux petits propriétaires de 
prendre part aux achats (délais de paiements, division 
des adjudications) ne furent pas en réalité très efficaces 
et ce sont surtout les bourgeois des villes et les artisans 
des campagnes, qui ont acheté. M. F. Rouvière a étu- 
dié l'aliénation des bieiis nationaux dans le Gard et, 
d'après les renseignements qu'il a fournis, Jaurès con- 
clut dans son Histoire socialiste que les cultivateurs ont 
acquis tout au plus dans le Gard un sixième des biens 
nationaux, le reste étant passé aux mains de la bour- 
geoisie d'Alais, d'Uzès, de Nimes. Cependant, comme 
les lots de très petite valeur ou de valeur médiocre 
étaient fort nombreux, c'est cependant par centaines 
que les ménagers, les cultivateurs, les propriétaires, 
souvent même les simples travailleurs agricoles, figu- 
rent sur la liste des acquéreurs. Nous n'avons pas de 
renseignements sur ce qui s'est passé dans l'Hérault et 
dans l'Aude, mais rien ne fait croire qu'on ne puisse 
leur appliquer ce que nous avons appris pour le Gard. 
Les grandes fermes, les exploitations que Ton ne pou- 
vait diviser, sont passées aux mains de ces bourgeois, 
qui avaient d'ailleurs commencé avant la Révolution 
d'acquérir des biens ruraux ; les petites parcelles sont 
devenues la propriété des paysans. 

De ces modifications dans la répartition de la pro- 
priété, il est résulté une première amélioration des cul- 
tures. En même temps, comme nous l'avons vu, lasup- 

Voir aussi. : Baudrillart, Les populations agricoles de la France^ 
5« série, p. 254 et s. 
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pression de quelques entraves fiscales et règlements 
donnait de Tespoir aux cultivateurs. Aussi le morcelle- 
ment continue pendant l'Empire et, sous la Restaura- 
tion, les grands propriétaires s'inquiètent de ses progrès 
persistants. Dans sa Statistique de l'Hérault^ Creuzé de 
Lesser appuie ce retour de l'opinion devenue favorable 
aux grands domaines : 

« Les propriétés sont incontestablement trop divisées et le 
mal augmente tous les jours, le paysan petit propriétaire est 
moins heureux que le journalier dont l'existence est indépen- 
dante des saisons ; Ton aurait grand tort de regarder les 
petites propriétés comme une ressource contre la misère ; 
toutefois ces résultats sont moins fâcheux dans un pays de 
vignoble. . . un homme travaillant à une vigne dans une 
journée fera le dixième de l'ouvrage, qui eût été fait par dix 
hommes, ce qui ne se trouve pas vrai pour les pays à grain. 
On doit même dire qu'il est des terres qui ne peuvent être 
cultivées qu*à l'aide d'un morcellement extrême, comme à 
Lodève, par exemple, où la vigne est souvent cultivée sur des 
rochers dont les terres, presque entièrement portées à bras, 
sont soutenues par des murs à pierre sèche ; le petit proprié- 
taire seul peut établir cette culture. 

« Les grandes propriétés deviennent de jour en jour plus 
rares. Ce sont cependant les seules où les améliorations de 
quelque importance puissent être tentées et où les innovations 
que Texpérience a fait reconnaître avantageuses puissent 
s'introduire... )>. 

Un avocat du barreau de Montpellier (1) combat le 
projet de loi destiné à reconstituer les majorats, mais il 
proclame la nécessité des grands domaines et reproche 
à la division des propriétés d'empêcher les améliora- 
tions, Télevage des troupeaux, la conservation des 

(1) Hipp. Grenier, Aperçu sur la division et le morcellement 
des héritages et sur le choix des moyens pour y remédier, Mont- 
pellier, 1826. 
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forêts, les réserves de récolte. M. Bouschet, dans Tar- 
ticle que nous avons déjà cité, accentue ces critiques 
contre les petites exploitations ; il semble d'ailleurs 
qu'il y apporte quelque parti-pris. 

Vingt ans plus tard, Topinion générale s'est de nou- 
veau transformée, elle est devenue favorable à la petite 
propriété paysanne : 

% 
« Depuis 25 ans Sfije le commerce du morcellement des 

terres est créé dans le Midi de la France, il n'a cessé d'être 
lucratif pour le vendeur et avantageux pour Tacquéreur. 
Cette guerre atix châteaux a, réi^Sindu. l'aisance dans nos cam- 
pagnes, moralisé nos populations en leur inspirant des idées 
d'ordre et de patriotisme, enfin en les attachant au sol 
qu'elles ont enrichi ; mais il en résulte ce fait incontestable en 
nos contrées, c'est que le brassier a la supériorité sur l'exploi- 
teur en grand. 

«... Le manœuvre aidé de sa famille doit avoir l'avantage 
sur le gros propriétaire, qui paie un état-major et lutte con- 
tinuellement contre le mauvais vouloir de l'ouvrier réservant 
ses forces pour son exploitation particulière. 

« 11 ne reste au gros propriétaire qu'un moyen : c'est de 
joindre à ses lumières, aux facilités d'exploitation, que lui 
présentent des locaux et des instruments plus perfectionnés, 
l'économie des bras à l'aide de prix faits'ou tacherons » (1). 

Mais jusqu'aux années de grande prospérité, qui sui- 
vent la crise de l'oïdium, le morcellement s'opère sans 
attaquer beaucoup les grands domaines, la surface 
gagnée par les paysans ne doit guère dépasser l'aug- 
mentation du territoire cultivable. C'est, surtout, en 
défrichant les garrigues, que ces petits paysans consti- 
tuent leurs propriétés. Après Toïdium et après le déve- 
loppement des chemins de fer, il n'en sera plus de 
même et bien souvent alors les petites propriétés se 

(4) Bouscaren, De la division de la propriété, 1847 . 
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formeront en arrachant des parcelles plus ou moins 
importantes aux grands domaines. 

Les rédacteurs de la grande Enquête agricole de 1866 
constatent la rapidité de cette évolution. En 20 ans, le 
nombre des cotes foncières avait augmenté d'un quart 
pour l'Hérault et c'est dans la plaine, où se créaient les 
nouveaux vignobles, que la division s'opérait principa- 
lement. 

Cependant le prix de la terre s'élevait dans des pro- 
portions invraisemblables. On serait tenté de croire 
qu'il y avait là de quoi arrêter les achats de petites 
parcelles, mais il n'en est rien ; c'est au moment où la 
terre est chère, où elle est unanimement enviée, que le 
^ paysan achète. La croyance à la sûreté des placements 
fonciers reste profondément ancrée dans leur esprit, 
quoiqu'ils soient bien placés pour savoir que Tagricul- 
ture présente autant de risques que l'industrie. En par- 
ticulier, chez les viticulteurs du Midi, la confiance résis- 
tait aux menaces les plus nettes ; ils avaient vu la crise 
de Toïdium et plus tard les premiers symptômes de 
mévente sans s'en inquiéter beaucoup. Même quand le 
phylloxéra étendra sa marche, ils garderont jusqu'à la 
dernière minute l'espoir d'être épargnés. Il y a là un 
peu de la psychologie du joueur et cela n'a rien qui 
puisse étonner puisqu'il n'y a pas de culture qui com- 
porte autant d'aléas que celle de la vigne. 

Il est à peu près impossible d'établir un tableau indi- 
quant par des chiffres précis les variations des prix de 
l'hectare de vigne. Celui que donne l'Enquête de 1866 
pour divers cantons de l'Hérault et pour les années 
1835, 1845, 1848, 1855, 1865 est à peu près incompré- 
hensible, rien n'indiquant les causes des brusques 
variations qu'il présente ; pour l'éclaircir, il faudrait 
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refaire l'histoire économique des diverses localités 
citées. A supposer qu'il soit exact, il en résulte que le 
prix de l'hectare de vigne a augmenté dé 1835 à 1845, 
qu'il a fléchi en 1848, pour se relever ensuite en 1855 
et augmenter très fortement jusqu'en 1865, mais le 
mouvement ne serait pas parallèle sur tous les points. 
Il est probable que si Ton avait établi la statistique, en 
donnant des moyennes périodiques, au lieu de réta- 
blir pour des années isolées, on aurait constaté la con- 
tinuité de l'élévation des prix du sol, le fléchissement 
de 1848 correspondant aux, craintes provoquées par la 
Révolution. 

Il est inutile de rechercher les prix de l'hectare de 
vigne au commencement du xixe siècle. Il faudrait 
d'ailleurs ne pas oublier que les terrains payés alors 
7 ou 800 francs n'avaient pas la même qualité que ceux 
qu'on achètera après 1850 et que l'augmentation de 
valeur n'a pas eu seulement pour cause la concurrence 
des acheteurs, mais aussi la transformation en vigno- 
bles des plaines où Ton cultivait auparavant des cé- 
réales. C'est surtout après l'oïdium et dans la période 
de 1856-1875 que la concurrence s'est accentuée et que 
les petits paysans et ouvriers agricoles ont fait tous 
leurs efforts pour acquérir quelques parcelles de vigne. 
Les prix de la terre suivent ceux de la récolte ; la 
baisse des prix du vin, qui résulte en 1865 d^une crise 
passagère de surproduction, entraîne un léger arrêt du 
morcellement, mais il reprend bientôt et les prix du sol 
continuent de s'élever pour atteindre en moyenne 6 à 
8.000 francs en corps de domaine et 12 à 15.000 francs 
pour les petites propriétés. Dans des circonstances par- 
ticulières, des sols fertiles ou situés à proximité des 
villages trouvent facilement acquéreur à 20.000 francs 

AugéLaribé 5 
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rhectare ; on signale même des ventes à 23.000 francs 
et près de Maraussan, aux environs de Béziers, à 33.000 
francs. 

Parfois des ouvriers agricoles associaient leurs éco- 
nomies pour acheter le lopin de terre qu'ils convoi- 
taient. Ils payaient par exemple un hectare 20.000 fr., 
puis ils le partageaient entre eux. On nous a cité à Lou- 
pian, près de Mèze (Hérault), un cas qui ne fut pas 
exceptionnel : un hectare partagé entre cinq ouvriers 
de façon que chacun eût deux parcelles de 10 ares. On 
se rend compte par là du morcellement, qui est résulté 
de cette accession des ouvriers et des petits paysans à 
la propriété. Quand une terre mise en vente était divi- 
sée en' petits lots, elle en recevait un prix plus élevé 
d'un tiers, souvent de moitié. M. Coste (1) signale que 
dans une commune de 1.400 habitants une grande pro- 
priété vendue par parcelles produisit une somme de 
930.000 francs. On avait donné aux acheteurs très nom- 
breux la faculté de se libérer dans dix ans ; deux ans 
après, tout était payé et une seconde propriété de pa- 
reille importance eût été alors vendue aussi cher et 
aussi facilement que la première. 

C'est grâce à ces facilités de paiement que les acqué- 
reurs purent être aussi nombreux ; ils devenaient pos- 
sesseurs, dès qu'ils avaient de quoi faire un premier 
paiement partiel ; ils s'endettaient pour le reste et trois 
ou quatre heureuses années leur permettaient de s'ac- 
quitter. 

Ainsi l'hypothèque a joué un rôle considérable dans 
la formation des petites propriétés paysannes. 



(l) Société centrale d'agriculture de THérault, Le vignoble de 
l Hérault en 1900, 
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Mais il est facile de comprendre les dangers que 
présentait une semblable pratique, d'autant plus graves 
qu'une fois lancé ce mouvement de pulvérisation du 
sol ne s'arrête plus. Naturellement, par la division qui 
résulte des transmissions héréditaires, la terre se brise 
de plus en plus et les fils du petit propriétaire n'ont 
plus à cultiver que quelques mottes éparpillées. Le 
contrat de mariage a beau agir en sens inverse pour 
associer quelques parcelles, il ne les réunit pas effecti- 
vement et n*empêche pas une propriété de 2 ou 3 hec- 
tares de se composer le plus souvent de 5 à 10 par- 
celles dispersées. 

Heureusement, quand le phylloxéra s'abat sur le 
Languedoc, cette évolution n'est pas encore achevée et 
il reste assez de grands propriétaires pour entreprendre 
une lutte, où les petits paysans, s'ils avaient été seuls, 
auraient été irrémédiablement vaincus. 



C) L'organisation du travail et les salaires 

Dès le commencement du xix^ siècle, les grands pro- 
priétaires marquèrent nettement leur préférence pour le 
système du faire-valoir direct. Ce mode d'exploitation 
était déjà usité sous l'Ancien Régime, car la noblesse 
pauvre du Languedoc avait gardé l'habitude de sur- 
veiller de. près l'exploitation de ses domaines, mais il y 
avait aussi de nombreuses propriétés livrées à des fer- 
miers ou des métayers. 11 n'est pas nécessaire de revenir 
ici sur les inconvénients du fermage ou du mélayage. 
On sait combien ces systèmes d'exploitation se prêtent 
difficilement aux progrès et aux transformations de la 
culture. Du jour où les propriétaires du Midi se prépa- 
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reiit à donner la première place à la vigne, ils se sépa- 
rent de leurs fermiers pour prendre eux-mêmes la 
direction de leurs domaines. Par la suite, ils se sont 
toujours félicités de cette décision et nous verrons que 
pour une grande part elle explique que la lutte contre 
le phylloxéra ait été aussi rapidement et aussi- vigou- 
reusement menée. 

Cependant, il serait peut-être exagéré d'affirmer que 
la culture de la vigne n'aurait pu s'accommoder du 
fermage ou du métayage ; ils sont acceptés dans d'au- 
tres régions viticoles. En particulier le vigneronnage 
du Beaujolais est une variante du métayage. Mais, du 
moment où la vigne chasse les autres cultures, les 
résultats de l'exploitation ne pouvant être compensés 
par la diversité des productions, les risques deviennent 
considérables. Un cultivateur sans grandes ressources 
n'aurait pu s'engager à payer unerente fixe ; un fermier 
pouvant faire des avances aurait exigé un bail d'une 
trop longue durée. D'autre part, le fermage aurait pu 
présenter des dangers pour le propriétairCi On sait que 
les fermiers sont souvent portés, dans les dernières 
années de leur bail, à rechercher des productions exa- 
gérées, au risque d'épuiser la terre. De semblables pra- 
tiques auraient été néfa^es dans les vignobles, qui 
demandent des soins d'entretien continuels. Surtout ce 
qui a fait rejeter les anciens systèmes de fermage et de 
métayage, c'est le désir qu'éprouvaient les proprié- 
taires de garder pour eux, avec la totalité des risques, 
la plus grande part des bénéfices. 

. Leurs devoirs de direction n'obligent d'ailleurs pas 
les propriétaires à une résidence constante ; ils habi- 
tent dans les villes voisines et ils gardent une assez 
grande liberté. La surveillance permanente de l'exploi- 
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tation est confiée à un homme d'affaires ou régisseur^ 
qui engage, dirige et paie le personnel, tient 1^ compta- 
bilité et fait exécuter les divers travaux, suivant les 
indications générales données par le maître. Dans les 
exploitations moyennes, cette direction immédiate e^t 
confiée au maître-travailleur, appelé paire dans le Gard 
et la plaine de Montpellier^ ramonet dans le Biterrois 
et dans TAude, granger dans le Roiissillon, chargé de 
nourrir les valets. Dans les grandes exploitations, les 
fonctions de régisseur et de paire sont distinctes ; ce 
dernier n'est plus qu'un chef d'équipe, quelquefois un 
aide-surveillant, dont la femme prépare la nourriture 
des domestiques logés sur le domaine. 

Le système de culture par régisseur a bien aussi ses 
inconvénients et nous y reviendrons plus loin. Il suffit 
de donner ici quelques indications préliminaires sur 
l'organisation du travail et l'élévation croissante des 
salaires 

De tout temps la viticulture languedocienne a utilisé 
deux catégories d'ouvriers : les gens du pays, hommes 
et femmes, se nourrissant et se logeant à leurs frais, 
employés comme journaliers et les domestiques ou 
ouvriers au mois (mésadiers), venus des montagnes, 
logés et nourris sur le domaine. 

Domestiques et mésadiers . — Le besoin croissant de 
main-d'œuvre résultant de l'augmentation des vignobles 
a donné à ce groupe une importance de plus en plus 
grande. Parmi toutes les cultures, celle de la vigne 
distribue les plus forts salaires annuels ; pendant qu'un 
hectare de céréales demande en moyenne trente jour- 
nées de, travail par an, il en faut plus de cent pour 
l'entretien d'un hectare de vignes. Mais dans une 
exploitation, qui est tout entière viticole, les besoins de 
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main-d'œuvre ne sont pas réguliers. Si Ton considère 
comme normaux ceux qu'occasionnent les travaux du 
printemps, on peut admettre qu'ils diminuent de moitié 
au moment des fortes chaleurs et à la fin de l'automne 
et qu'ils font plus que doubler pendant les vendanges. 
C'est là une cause de très grandes difficultés dans l'or- 
ganisation du travail. 

L'incessante plainte des propriétaires : « l'agriculture 
manque de bras » a un sens particulier. Elle signifie 
seulement qu'il n'y a pas assez d'ouvriers disponibles 
pour certains travaux ; mais il faudrait ajouter qu'il 
n'y a peut-être pas d'industrie où les périodes de chô- 
mages soient aussi répétées et aussi difficiles à traver- 
ser. De sorte que la prétention des propriétaires est 
considérable ; ils veulent avoir à leur immédiate dis- 
position des groupes importants de travailleurs, qu'ils 
pourront à leur gré embaucher ou licencier. Bien 
entendu, ils demandent en outre que les salaires soient 
aussi bas que possible. Chose merveilleuse, ils ont 
presque complètement obtenu satisfaction. Ce fut 
d'abord grâce à la persistance des petites industries 
paysannes, qui apportaient pendant le chômage agri- 
cole un complément de ressources ; ce fut ensuite, dans 
le Languedoc, grâce au voisinage de régions pauvres 
dont les habitants, obligés de s'expatrier, vinrent ren- 
forcer le personnel ouvrier des plaines viticoles. 

Les travaux des villes, les constructions de chemins 
de fer ou les créations d'usines n'ont pas été seuls à 
dépeupler les campagnes de TAriège, du Tarn, de la 
Lozère, de l'Aveyron, de TArdèche et de la Haute- 
Loire. Le développement du vignoble méridional a 
contribué pour une part très importante à ce déplace- 
ment de[ populations rurales. Par là on peut voir que la 
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raison essentielle de la dépopulation des campagnes, si 
abondamment condamnée, ce n'est pas tellement le 
désir de goûter aux plaisirs malsains des villes que 
rimpérieux besoin d'aller chercher le travail, là où il 
se trouve. Quand l'agriculture peut payer des salaires 
annuels suffisants, elle parvient très bien à retenir la 
main-d'œuvre, qui lui est nécessaire. 

Les montagnards descendus, comme ils disent, dans 
le pays bas, ont fourni deux catégories d'ouvriers : les 
domestiques, laboureurs ou charretiers et les mésadiers^ 
ouvriers au mois, employés aux travaux de culture à la 
main. Le nombre des domestiques reste à peu près 
constant ; il est déterminé par celui des mules ou che- 
vaux de l'exploitation et il y a environ une bête pour 
dix' hectares. Au contraire, la quantité de mésadiers 
embauchés est variable avec les saisons. L'irrégularité 
des travaux du vignoble a provoqué dans, ce groupe 
d'ouvriers un mouvement continuel de migrations sai- 
sonnières. Ils faisaient dans l'Hérault une première 
campagne d'environ trois mois pour les travaux de 
printemps, puis ils passaient en Camargue et en Pro- 
vence pour les moissons, revenaient pour les ven- 
danges et rentraient chez eux faire les récoltes d'ar- 
rière-saison. 

L'irrégularité des besoins de main-d'œuvre avait 
nécessairement une influence sur le taux des salaires ; 
ils s'élevaient quand le travail devenait pressant. Les 
domestiques cherchaient alors à changer d'exploitation 
dans l'espoir d'obtenir ailleurs des gages plus élevés. 
Souvent même ils y étaient poussés par les chefs d'ex- 
ploitation qui manquaient d'ouvriers. Pour les retenir, 
on avait établi des tarifs, appelés réglets^ qui faisaient 
varier les salaires mensuels suivant l'importance des 
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travaux. Voici, par exemple, quelques-uns de ces 
tarifs (voir tableau page 73) : 

Aux gages en argent il faut ajouter la valeur des 
dépenses d'entretien, les domestiques étant logés et 
nourris. Il n'en était pas toujours ainsi pour les mésa- 
diers qui devaient se nourrir à leurs frais et qui, en 
échange du logement, devaient faire des tâches supplé- 
mentaires ou subir une retenue sur leurs salaires ; mais 
le plus souvent ils étaient nourris avec les autres valets. 
Le maitre-travailleur, païre ou ramonet, chargé à for- 
fait de leur entretien, recevait pour cela, en dehors de 
ses gages personnels, certaines denrées en nature, dont 
la qualité et les quantités ont été constamment en 
s'améliorant. 

Il est possible de suivre de près ces améliorations en 
consultant les livres de comptes du domaine de Méric 
aux environs de. Montpellier (1). En 1750, il n'y a pas 
encore de domestique à Tannée, le païre reçoit pour sa 
femme et pour lui : 

120 livres par an de gages ; 

24 livres pour la pitance (graisse, épicerie, viande, 
etc., etc.) ; 

16 septiers (38 litres 47) de mescle (blé et seigle) ; 

1/2 muid (1 muid = 6 hectolitres 92) de vin ; 

1/2 muid de piquette ; 

Une quarte (9 litres 61) de sel ; 

Une quarte d'huile. 

(1) Cette propriété d'environ 20 hectares a toujours appartenu à la 
même famille depuis 1737 et les registres, fort bien tenus, ont été 
conservés. Ils ont été analysés par un des propriétaires de Méric, 
M. des Hours-P'arel, dans le Bulletin de 1865 de la Soc. centr. 
d'agric. de l'Hérault et utilisés aussi par M. ('onvert. Grâce à 
l'obligeance du propriétaire actuel, M. Marc Bazille, nous avons pu 
y chercher encore quelques renseignements kiédils. 
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En 1788, première augmentation. Le propriétaire 
prend soigneusement note de ses engagements. Il doit 
au païre : 

Pour ses gages, 44 écus de 3 francs ; 

Pour la pitance, 24 francs ; 

Pour la cuisson de son pain, 8 francs ; 

5 settiers de blé pour lui ; 

3 — — pour sa femme ; 

5 — de seigle pour lui ; 

3 — — pour sa femme ; 
1 cartal (ou quarte) de sel ; 

1 — d'huile ; 

1 muid de piquette ; 

1/2 muid ou 12 settiers de vin du pressoir; 

2 paires de draps de lit ; 

4 nappes ; 

12 essuie-mains ; 

En 1792, les gages sont augmentés de 48 francs « vu 
les circonstances ». En vendémiaire an III, change- 
ment de païre ; mêmes conditions pour les fournitures 
en nature, les gages sont portés à 450 francs, la pi- 
tance à 60. Les gages sont doublés à cause de la 
déchéance des assignats ; les gages et la nourriture 
pour Tannée ont coûté 5.774 francs. En 1795, change- 
ment de païre : gages en numéraire, 150 francs ; pi- 
tance, 36 francs ; cuisson de son pain, 12 francs. De 
1796 à 1800, les gages en argent sont remplacés par 
20 settiers de mixture (blé et seigle) ; en 1796, en 1797, 
augmentation de 10 settiers. En 1800, gages en argent, 
200 francs ; pitance, 48 francs ; cuisson du pain, 
16 francs. Mêmes conditions jusqu en 1804, où on 
accorde au païre un sétier de plus de mixture. En 1809, 
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un vacher est engagé au prix de 200 francs et la nour- 
riture. En 1810, on essaie d un bail à mi-fruit, mais il 
est rompu en 1819 et le propriétaire reprend un païre. 
Les dépenses de main-d'œuvre continuent d'augmen- 
ter. En 1855, le païre obtient : 

Gages 400 francs 



Pitance 

— pour le valet . 
Mouture et four . . 

— pour le valet . 
(Illisible). . . . . 

— pour le valet . 

(Illisible) 

Sel pour le païre . . 

— valet . . 

Blé pour le païre . 

— la maïre . 

— le valet . 
Huile 

— pour le valet 
Vin pour le païre . 

— valet . 



75 
75 
20 
10 
15 
15 
20 
10 
5 



645 francs 

5 hectos 
3 — 
5 — 

3 décalitres 
1 — 
700 litres 
700 — 



Enfin, en 1873, les gages sont de 560 francs. 

Les salaires des domestiques et mésadiers ont suivi 
la même progression ; à mesure que les plantations 
augmentent, les montagnards envahissent de plus en 
plus la région viticole. En 1863, M. Mares évalue à 
40.000, rien que pour THérault, le nombre. des mésa- 
diers et à 80.000 celui des vendangeurs. Cependant ces 
ouvriers nomades ne pouvaient pas toujours être em- 
ployés pour les travaux délicats de la culture ; ils 
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étaient robustes et soumis, mais ils n'avaient pas la 
grande habileté des gens du pays. De sorte qu'à côté 
des domestiques chargés des gros travaux les exploita- 
tions viticoles employaient un nombre plus considé- 
rable encore de journaliers ou de tâcherons. 

Journaliers.^ — Plus encore que les domestiques, les 
journaliers ont profité des progrès heureux de la viti- 
culture. Les accroissements de plantations ont provo- 
qué une diminution des chômages, une continuelle et 
considérable élévation des salaires, une réduction de 
la jpurnée de travail. 

Pour écrire l'histoire des salaires avec quelques 
détails, on serait aussi bien arrêté par l'insuffisance que 
par la trop grande abondance des renseignements. On 
ne peut trouver pour les périodes éloignées que des 
comptes particuliers, qu'il est imprudent de généraliser 
et, dans tous les cas, l'extrême diversité des prix cor- 
respondant à des occupations ou à une durée du travail 
qui varient suivant les localités rend arbitraire le grou- 
pement de faits, qui ne sont, pas comparables. A défaut 
d'une statistique moyenne habile et mensongère, nous 
pourrons, à l'aide de nombreuses sources de renseigne- 
ments, livres de comptes, monographies de communes 
ou de domaines, procès-verbaux des sociétés agricoles, 
enquêtes et rapports officiels, établir le tableau suivant, 
qui donnera une indication sur l'accroissement des 
salaires aux environs de Montpellier (voir tableau, p. 77). 

Ce sont là des prix habituels pour des ouvriers em- 
ployés assez régulièrement sur le même domaine ; il 
faudrait les élever fortement si l'on recherchait le prix 
des journées isolées ; elles ont été payées jusqu'à 5 et 
6 francs. D'autre part, les salaires, après la crise de 
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l'oïdinm, correspondent à un temps de travail sensible- 
ment réduit ; enfin, Taugmentation des salaires porte 
surtout sur les heures supplémentaires. Le salaire des 
femmes est d'abord à peu près le tiers de celui des 
hommes, puis à partir de 1850 exactement la moitié. 

La réduction de la durée du travail tient principale- 
ment à ce fait que peu à peu les journaliers deviennent 
propriétaires, lis gardent alors pour eux-mêmes les pre- 
mières et les dernières heures de la journée pendant les- 
quelles ils travaillent avec une ardeur incroyable, qui 
bien naturellement les abandonne quand ils arrivent au 
chantier du propriétaire. La journée se réduit progres- 
sivement à sept et même six heures de travail effectif. 
Quelques ouvriers sont aujourd'hui persuadés que c'est là 
un bienfait que leur a apporté la révolution de 1848; elle 
a au contraire généralement provoqué une baisse pas- 
sagère du prix des journées. C'est par Taugmentatlon 
continuelle des besoins de main-d'œuvre et Taccession 
des ouvriers à la propriété, quelquefois aussi par Tiso- 
lement des propriétés éloignées des villages, où habi- 
tent les journaliers, qu'il faut expliquer la réduction du 
temps de travail et l'augmentation des salaires. 

Le désir de posséder est alors dans Tesprit de tous 
les travailleurs. Grâce à de forts salaires et à d'an- 
ciennes habitudes de stricte économie, qui vont jusqu'à 
une véritable fureur de privation, on peut dire qu'ils 
sont tous alors de futurs propriétaires. 

C'est en vain que les chefs d'exploitation cherchent à 
attirer les paysans des départements voisins et qu'ils 
développent l'usage des charrues, ils ne peuvent arrêter 
la hausse des salaires. Pendant toute la durée du 
Second Empire, ils ne cessent de signaler les exigences 
croissantes des ouvriers et de réclamer des mesures 
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pour accroître leur nombre ou les fixer sur les do- 
maines. L'enquête de 1866 est pleine de leurs doléances; 
ils demandent qu'on applique aux travailleurs ruraux 
la loi du 22 juin 1854 sur les livrets d'ouvriers ; ils sol- 
licitent des réductions de tarifs sur les chemins de fer 
pour les montagnards appelés aux vendanges ; à plu- 
sieurs reprises, les procès-verbaux des sociétés agricoles 
témoignent des inquiétudes et de la mauvaise humeur 
des propriétaires devant la hausse des salaires. Voici 
par exemple un extrait du procès-verbal de la séance du 
18 mars 1861 de la Société d'agriculture de Tllérault. 
Il est particulièrement significatif. 

« Les Membres présents s'accordent à signaler le renchéris- 
sement excessif de la main-d'œuvre depuis que le beau temps 
a enfin permis la culture. Ainsi, la journée de travail de 7 heu- 
res du matin à 5 heures du soir, qui, sur une durée de dix 
heures, ne donne que sept heures de travail effectif, est mon- 
tée généralement à 4 fr. Dans un grand nombre de localités, 
et notamment à Gigean et ses environs, on a payé plus cher 
encore; on a même vu de grands propriétaires qui n*ont pas 
craint, à pareils prix d'assurer aux journaliers qu'ils condui- 
saient chez eux, 25 journées de travail, soit 100 fr. pour ces 
25 jours. Il est bon d'ajouter que de pareils exemples ont 
trouvé peu d'imitateurs. Ce renchérissement subit s'est produit 
malgré une énorme quantité de travailleurs étrangers accourus 
de tous les départements voisins; leur nombre, beaucoup plus 
considérable que dans les années précédentes, n'a pas suffi pour 
arrêter le renchérissement extraordinaire dont il est question, 
et dont TefTet est ,non seulement de doubler aujourd'hui le 
prix de la main-d'œuvre, mais de rendre très difficiles les rap- 
ports des propriétaires et des fermiers avec leurs valets loués 
à l'année. Ceux-ci, en effet, éblouis par les prix considérables 
donnés aux journaliers, désertent leurs travaux sous mille 
prétextes et laissent les patrons dans les embarras les plus 
fâcheux. 

« L'humidité de l'hiver, en retardant ou empêchant la plus 
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part des cultures et des plantations, a provoqué ce besoin 
subit de travail et Ta fait ainsi renchérir; mais on s'accorde à 
dire que cette cause, qui a été déterminante, n'est point la 
seule, et qu'elle se joint aux modifications que la prospérité 
des vignobles a fait naître dans les habitudes des paysans. 
Ainsi beaucoup d'entre eux ne veulent plus cultiver la terre, 
ou bien ils se bornent à celle qui leur appartient ; ils refusent 
ainsi de louer leurs bras. Il en est de même des femmes, qui 
préfèrent les occupations de la maison aux travaux plus péni- 
bles du dehors. En même temps les exigences croissent rela- 
tivement au prix de la journée et à sa durée. Cet état de choses 
crée une situation désormais nouvelle, en élevant dans de très 
fortes proportions les frais d'exploitation du sol et en faisant 
refluer tout d'un coup, sur une classe ouvrière nombreuse, 
les bénéfices, en partie réalisés, de la dernière récolte. Dans 
de pareilles conditions, les frais de production du vin renché- 
rissent considérablement, et on se demande si les circonstan- 
ces qui en ont aussi renchéri la valeur ont des chances de 
durée assez longue pour assurer encore la prospérité de la viti- 
culture. Quel malaise n'amènerait pas le retour des prix qu'une 
seule bonne récolte générale en 1858 avait fait reparaître sur 
nos mercuriales ! » 

Il ne faut pas toutefois exagérer ces témoignages de 
mécontentement ; à aucun moment la hausse des salai- 
res n'amène une rupture. La situation est malgré tout 
assez belle pour que les rapports entre les maîtres et les 
ouvriers restent faciles et cordiaux. 



D — L insuffisance des capitaux de réserve à la veille 

du phylloxéra. 

Cependant derrière cette apparence de prospérité 
triomphale, qui répandait dans tout le Midi un optimisme 
enthousiasmé, les esprits avertis pouvaient apercevoir 
quelques sérieuses menaces ; le succès était venu trop vite 
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pour être durable, le développement de la production s'é- 
tait fait avec trop de fièvre pour qu'il n'y eût pas, dans le 
nombre si rapidement accru des producteurs^ beaucoup 
d'imprudents et de spéculateurs plus ambitieux qu'avi- 
sés. Même si la viticulture avait été épargnée par le phyl- 
loxéra, la crise de surproduction, qui se préparait, aurait 
suffi à déceler les faiblesses résultant d'une trop rapide 
croissance. L'élévation des salaires et le haut prix de la 
terre, qui apparaissaient comme des signes de fortune 
solidement établie, cachaient seulement les dangers qui 
menaçaient cette brillante situation. 

Nous venons de voir combien la difficulté de se pro- 
curer la main-d'œuvre nécessaire inspirait de craintes 
aux grands propriétaires. C'est ce qu'ils apercevaient le 
plus nettement et sans doute l'emploi des machines, qui 
est forcément très limité, n'eût pas suffi à éviter une 
gêne très réelle. Mais ce n'était pas là, cependant, le dan- 
ger principal et il est certain que les viticulteurs auraient 
trouvé, dans les réserves de travailleurs inoccupés des 
régions montagneuses, la main-d'œuvre à bas prix, 
qu'ils réclamaient. 

Autrement graves étaient les conséquences de l'ac- 
croissement de la valeur foncière, surtout en ce qui con- 
cerne la petite propriété. Nous avons vu que dans leur 
désir immodéré de posséder, les paysans avaient acheté 
au delà de leurs forces, d'autant plus acharnés que la 
terre était plus chère et gardant avec témérité une con- 
fiance inébranlable dans l'avenir de la vigne. Cette con- 
fiance ne céda même pas devant les avertissements les 
plus significatifs ; c'est au moment, où le phylloxéra a 
déjà commencé des ravages contre lesquels on ne sait 
pas résister que le morcellement s'exagère encore sous 
l'influence de l'élévation des prix du vin. 

Àugô-Laribé 6 
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Il est facile de comprendre que dans ces conditions 
les petits propriétaires ne pouvaient s'appuyer ni sur 
un capital d'exploitation, ni sur un capital de réserve 
convenables. Ceux qui avaient acheté au bon moment, 
qui, recueillant les fruits d'un travail opiniâtre, avaient 
pu se libérer assez tôt de leurs charges, prélevaient bien 
sur leurs bénéfices les fonds nécessaires^ pour soigner 
convenablement leurs vignes. Mais trop souvent, ils son- 
geaient plutôt à acquérir encore et continuaient à rem- 
placer par leurs efforts personnels les opérations, qui 
réclamaient des avances en argent ; en particulier la' 
vinification restait le plus souvent défectueuse. 

En tout cas, nulle part on ne constituait les réserves 
suffisantes pour parer à une crise. On sait quel goût de 
dépense, quel besoin de luxe s'emparèrent de ces Lan- 
guedociens jusque-là rudes et sobres. On se les figure 
d'habitude d'après les types créés par Daudet. Ils ont 
bien en effet l'exubérance et l'imagination de Tartarin 
ou la faconde et Tintelligence brillante de Numa Rou- 
mestan; mais de même que leur pays moins varié, 
moins nuancé que la Provence a déjà quelque chose 
de la monotonie et de la tristesse de la terre d'Espagne, 
on retrouve chez eux la dureté, l'ardeur passionnée, les 
brusques alternatives d'énergie et de mollesse, l'intolé- 
rance, la susceptibilité, la violence et l'exaltation espa- 
gnoles bien plutôt que la mobilité, la finesse et l'insou- 
ciance des Provençaux (1). 

(1) Comparez la brutalité des contes languedociens (par exemple 
A. Gliassarj, En terra galesa, Montpellier, 1893) à la gaieté spiri- 
tuelle des récits provençaux de Roumanille. Les fabies patoises de 
Bigot (de Nîmes) montrent la transition de la Provence au Languedoc. 
Voyez aussi les romans autobiographiques de B. Bonnet : Vie d'en- 
fant et Le valet de ferme (Paris, Dentu). 
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L'arrivée soudaine de la fortune vint s^ ajouter à l'in- 
fluence déprimante du climat de la plaine ; enrichis 
trop vite, les paysans se laissèrent gagner par les défauts 
et les vices des parvenus. Un coup de folie emporta les 
esprits; la vanité, le désir des jouissances grossières les 
grisèrent et les mœurs se relâchèrent. Bien entendu 
toutes les généralisations de ce genre sont forcément 
injustes. Ces observations s'appliquent surtout aux popu- 
lations du Biterrois et du Narbonnais ; celles du Gard 
sont moins emportées, plus actives et plus sérieuses, 
celles du Roussillon, isolées par leurs usages et leur 
langue catalane, sont plus concentrées, énergiques et 
fières, mais aussi plus ignorantes et rudes. Surtout il 
faudrait tenir compte des exceptions; il faudrait pouvoir 
montrer derrière la foule des parvenus bruyants et gros- 
siers, qui s^imposent au premier plan, un nombre con- 
sidérable d'agriculteurs instruits et entreprenants et la 
masse des petits propriétaires acharnés au travail. 

Cependant quelles qup soient les réserves qu'il est 
équitable de faire, tous les témoignages s'accordent à 
signaler l'abaissement général de la moralité et une 
véritable passion de gaspillage. Une complète impré- 
voyance remplaça une prudence, qui touchait à l'ava- 
rice. Le danger était d'autant plus menaçant que le Midi 
se donnait plus complètement à la monoculture. Les 
céréales, les troupeaux avaient perdu leur importance 
ancienne ; tous les revenus de la région s'alimentaient 
à la même source. Pour toutes choses, la consomma- 
tion variait avec les résultats de la récolte. Quand ils 
étaient satisfaisants, les paysans dépensaient sans comp- 
ter, fiers de leur richesse ; quand ils faiblissaient, tous 
les commerçants des villes voisines ressentaient immé- 
diatement le contre-coup de la baisse. 



i 
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Il y avait déjà eu autrefois de nombreuses crises pen- 
dant la période qui précéda la prospérité, mais leur 
action était moins générale, car la culture de la vigne 
n'avait pas encore pris la première place et surtout leurs 
causes étaient moins graves ; c'étaient des simples bais- 
ses de prix dues à la mauvaise qualité d'une récolte ou 
à une augmentation de production dans les autres ré- 
gions viticoles de la France. Elles devinrent parla suite 
beaucoup plus menaçantes ; si elles ne troublèrent pas 
très profondément la situation économique, c'est qu'elles 
furent passagères, mais elles suffisaient à montrer que 
les départements du Midi risquaient déjà d'atteindre le 
point où leur production dépasserait les besoins delà 
consommation. C'est ainsi qu'en 1858, en 1865, en 1866, 
en 1869, en 1872 et 1875, des baisses de prix furent la 
conséquence de récoltes abondantes. En 1858, la chute 
des cours répondit au brusque relèvement de la produc- 
tion après la crise de l'oïdium, mais les prix restèrent 
cependant rémunérateurs et par la suite le pouvoir 
de consommation de la France s'éleva considérablement. 

La crise la plus nette est celle de 1865 et 1866 ; c'est 
la plus importante parce qu'elle est véritablement due 
à la surproduction. Les futailles furent insuffisantes pour 
recevoir la récolte; des propriétaires donnèrent le vin à 
qui pouvait le loger ; dans les cabarets il se vendit à tm 
sou /'Aewre, c'est-à-dire que les buveurs pouvaient pen- 
dant ce temps et pour ce prix consommer autant qu'ils 
voulaient. 11 fallut recourir à la distillation. « Toutes 
les distilleries de l'Hérault ont travaillé sans relâche 
pendant six mois consécutifs à partir du l*^"" septembre 
1865 et à peine ont-elles pu transformer en alcool les 
seuls excédents de récolte que des évaluations locales 
ont porté à plus de deux millions d'hectolitres. Il en a 
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été de même dans les cantons du Gard et de TAude, qui 
avoisinent THérault » (1). 

lien résulta un malaise, qui frappa surtout les nou- 
veaux venus et qui explique les plaintes recueillies par 
les enquêteurs de 1866 : « L'abondance inouïe des ven- 
danges de 1865 ne pouvait laisser subsister les prix des 
années d'oïdium. Il s'en est suivi un état très favorable 
encore pour ceux qui, possédant antérieurement la terre 
n'ont appliqué à son amélioration que leurs bénéficps 
ou d'autres sommes à eux ; mais ceux qui, entraînés par 
l'élan général, ont acheté le sol au taux le plus élevé, 
qui ont considéré comme définitivement acquis les prix 
de certaines années exceptionnelles, qui ont eu recouis 
à des emprunts onéreux pour des améliorations contes- 
tables, ont éprouvé des embarras ; s'ils peuvent atten- 
dre, leur situation n'est pas encore mauvaise. Les bas 
prix de 1865 ont assuré la consommation des vins de 
l'Hérault. Quant à ceux qui ont acheté trop cher, qui 
ont emprunté à court terme ou à gros intérêts, ils 
éprouveront des pertes, qui montreront les dangers de 
la spéculation » . 

On eut vite oublié l'avertissement donné par celle 
crise, car les autres grosses récoltes suivantes ou bien 
ne coïncidèrent pas avec le maximum de production 
pour la France entière, oii bien furent suivies de récol- 
tes moins importantes, qui rendirent la liquidation plus 
facile D'ailleurs la consommation augmentait encore, 
mais il semble bien qu'elle ne pouvait plus s'étendre 
davantage, quand la récolte atteignit pour la France^ 
en 1875, le chiffre de 83.600.000 hectolitres. 

Certainement il y aurait eu alors une baisse désas- 

(1) Bull, Soc. cent, agric. Hérault, mai 1867. 
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treuse, si Toa n'avait justement constaté cette année -là, 
dans l'Hérault, un progrès considérable du phylloxéra. 
Les viticulteurs languedociens, qui nient aujourd'hui 
que la crise de mévente de 1900 à 1905 est due à la sur- 
production, donnent comme argument que la France 
a déjà absorbé des récoltes plus importantes; c'est 
qu'alors les années de grosse production ont été suivies 
immédiatement de récoltes réduites. Il parait certain 
que si le phylloxéra n'était pas venu dégorger le mar- 
ché, si la récolte de 1875 avait été suivie d'une autre 
aussi importante, le Midi aurait connu dès cette époque 
une crise de mévente comparable à celle qu'il vient de 
traverser, dans les dernières années. 



CHAPITRE II 



LA CRISE PHYLLOXEKIQUE 



Les premières atteintes du phylloxéra en France 
remontent à 1863 pour le Gard, à 1866 pour le Vaucluse 
et les Bouches-du-Rhône et à 1867 pour les environs ?» 
de Bordeaux ; mais c'est seulement en 1867 qu'une délé- 
gation de la Société d'Agriculture de THérault put se 
rendre compte de la gravité du mal et en déterminer la 
cause. Nous n'avons pas à rapporter ici des renseigne- 
ments purement techniques. On sait que le dépérisse- 
ment des vignes, — dépérissement total et presque 
immédiat, — est dû aux ravages produits sur les raci- 
nes de la vigne parles piqûres d'un insecte microscopi- 
que, qui se multiplie avec une extrême rapidité et qui a 
été importé en France sur des plants américains. En très 
peu de temps les points d'attaque se multiplient, mais 
on ne constate pas avant 1875 une diminution très nette 
dans la production du Gard et de l'Hérault. C'est même 
à cette date que la production totale de la France atteint 
son maximum. 

Cependant le phylloxéra n'attaque pas du même coup 
le vignoble méridional tout entier ; il s'empare d'abord 
de la Provence et dans le Languedoc des arrondisse- 
ments de Nîmes et de Montpellier. Leur malheur fait la 
fortune des arrondissements voisins de Béziers et de 
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Narboane; dans ce dernier même on commence des 
plantations au moment où les premières vignes suc- 
combent dans le Gard. La marche du fléau est presque 
régulière et continue de la Provence au Roussillon. Le 
tableau suivant (1) montre les progrès de l'invasion 
dans l'Hérault : 





Communes attaquées par le phylloxéra 
dans les arrondissements de : 




Années 


Total 
322 


Montpellier 


Béziers 


Lodève 


Saint-Pons 




116 


90 


66 


41 






communes 


communes 


communes 


communes 


communes 


1867 


2 











2 


1868 


7 











7 


1869 


19 











19 


1870 


46 


1 








47 


1871 


58 


2 


2 





62 


1872 


78 


2 


10 





90 


1873 


96 


3 


18 





117 


1874 


111 


15 


30 





156 


1875 


115 


30 


45 


2 


192 


1876 


115 


41 


58 


3 


217 


1877 


115 


48 


59 


3 


225 


1878 


115 


89 


66 


17 


287 



Les graphiques de la production vinicole et des sur- 
faces plantées pour les départements du Gard, de l'Hé- 
rault et de TAude permettent de constater encore la 
situation de faveur qui a été faite aux viticulteurs les 
derniers atteints. Cependant ils n'en profitèrent pas 
pour se préparera la lutte. Quand le phylloxéra détruit 
à leur tour les vignobles du Biterrois et du Narbonnais, 
il y cause les mêmes ruines, il y provoque la même pa- 
nique que dans les régions où il était apparu à Tim- 
proviste. 

Les viticulteurs du Midi avaient fondé de telles espé- 



(1) BulL Soc. agric. Hérault, 1878, p. 636. 
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rances sur la culture de la vigne que le spectacle des 
désastres voisins ne put détruire leur conBance ; malgré 
tout chacun gardait la certitude d'être épargné et de 
profiter de la ruine des concurrents : « L'on succombe 
au mal que Ton commence à peine y croire, constate le 
rapporteur de la Commission internationale de viticul- 
ture (1). L'expérience des uns si chèrement achetée ne 
profite pas à dislance et malgré des exemples prochains 
l'on espère toujours échapper à de si cruelles étreintes. 
A côté de ceux qui nient simplement, d'autres s'endor- 
ment inactifs tenant placidement en réserve un insecte, 
une plante, un artifice de culture, une .drogue d'eux 
seuls connue, qui au dernier moment utilisée par eux 
maitrisera facilement le fléau ». Le caractère aléatoire 
de la production viticole, le goût de la spéculation avaient 
malheureusement détruit la prudence craintive des pay- 
sans. 

Il n'y a dans l'histoire de l'agriculture rien de compa- 
rable au désastre causé par le phylloxéra; jamais on 
n'avait vu une espèce végétale subir aussi brusquement 
une destruction aussi complète. Il ne s'agit plus ici 
comme pour l'oïdium d'une maladie, qui emporte une 
récolte; c'est la plante tout entière, qui est détruite. Là 
où le phylloxéra s'est développé, il ne reste plus rien 
qu'une souche, dont la valeur comme bois de chaufl^age 
ne paie même pas les frais de l'arrachage. Brusquement 
la ruine succédait à une prospérité fabuleuse. 

La valeur de l'hectare tombait à quelques centaines 
de francs, pour les terres qui permettaient la culture 
des céréales ou des fourrages, à rien pour les autres. En 
1878, le Directeur de l'Enregistrement écrit au Préfet 

(1) Ibid., p. 418. 
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de l'Hérault : « L'iavasion progressive du phylloxéra a 
créé dans le pays une situation économique des plus 
pénibles. Ne sachant pas sur quelle base acheter, par 
suite de l'incertitude de Tavenir des vignobles, les dé- 
tenteurs de capitaux s'abstiennent. Comment décider 
d'ailleurs les propriétaires, qui ont connu les cours éle- 
vés dily a quelques années, à traiter à vil prix? Dans 
ces conditions, il n'y a ni offre, ni demande. Aussi, les 
produits de l'enregistrement ont considérablement baissé 
dans le département. En trois ans, de 1874 à 1877 la 
diminution a été de 1.476.389 francs >> (1). 

La destruction du vignoble méridional atteignait, en 
effet, le pays tout entier en diminuant sensiblement les 
recettes du Trésor. Chaque hectolitre de vin rapportait 
5 francs au budget de l'Etat ; si l'on évalue (en tenant 
compte des vins importés et fabriqués) à 10 millions 
d'hectolitres la diminution de consommation, qui est 
résulté de la destruction des vignes, on voit qu^elle a fait 
perdre aux finances nationales environ 50 millions (2). 

En même temps et aussitôt que les propriétaires, les 
ouvriers subirent les effets de la crise. Privés de travail, 
ils durent fuir devant le fléau, passant dans les régions 
momentanément épargnées, puis en Algérie, où les 
plantations se développent et jusque dans TAmérique 
du Sud. Quand on parle d'invasion phylloxérique, l'ex- 
pression doit être entendue avec toute sa force ; devant 
la marche de l'ennemi les villages sont abandonnés, des 
familles entières doivent s'expatrier Les salaires, pour 
ceux qui restent, baissejit d'un tiers et de moitié. Dès 

(1) Cité par M. Goste, in Le vignoble de V Hérault en 1900. 

(2) H. Sagnier, La reconstitution du vignoble français. Confé- 
rence au Congrès de Paris de l'Association pour ravancement des 
sciences, 1889. 
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rhiver de 1876, les journaliers ne reçoivent plus que 
2 francs aux environs de Montpellier et encore ne trou- 
vent-ils qu'un emploi très irrégulier. 

Les.effets indirects de la crise n'ont pas eu moins 
d'importance. Les producteurs de céréales et de fourra- 
ges ont perdu leur débouché du Midi, puisque les viticul- 
teurs ont été amenés à produire du blé et de la luzerne. 
Tous les commerces de la région ont été atteints, 
non seulement ceux qui dépendaient de la viticulture 
comme les transports, la tonnellerie, les engrais et pro- 
duits chimiques, les machines et outils agricoles, mais 
tous ceux.encore, qui avaient prospéré par Taccroisse- 
ment du pouvoir de consommation des viticulteurs. 
Même les possesseurs de garrigues presque incultes, 
vendeurs de bois à brûler, ont subi la concurrence des 
souches arrachées. Sur 170.000 kilogs de bois de chauf- 
fage Nîmes a consommé en 1876, 40.000 kilogs de raci- 
nes de vignes. Les dépaissances ont été dépréciées, car 
l'intérêt que les éleveurs du Larzac avaient à y amener 
leurs troupeaux en hiver provenait surtout de la valeur 
des fumiers. Il n'y a peut-être pas une industrie ou un 
commerce de la région qui n'ait ressenti le contre coup 
de la crise. On a évalué à 22 milliards la perte causée à 
la France par le phylloxéra (dont 4 milliards pour la 
diminution de la valeur foncière des 130.000 hectares 
détruits) ; nous ne pouvons dire ce qu'il y a d'exact dans 
cette évaluation, mais il est certain que si l'on tient 
compte des effets indirects de la crise, on ne s'étonnera 
plus d'un chiflre aussi élevé. 

Naturellement toutes les catégories de propriété ont 
été atteintes ; mais la ruine a frappé surtout les petits 
•cultivateurs, qui n'avaient d'autres ressources que leur 
vignoble et qui, comme nous l'avons vu plus haut, s'é- 
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taient en général imprudemment engagés. Toute leur 
fortune était dans la vigne, ils ne pouvaient compter 
que sur elle et, en la perdant, ils perdaient tout. Entraî- 
nés par la confiance générale, ils avaient employé leurs 
économies à acquérir de plus en plus et à des prix exa- 
gérés. En face du désastre, ils n'avaient aucune réserve 
pour essayer de lui résister. Ils durent lui céder et s'en- 
fuir sans rien pouvoir retirer de cette terre, qui leur 
avait coûté si cher. Beaucoup redevinrent de simples 
ouvriers et suivirent le mouvement d'émigration, qui 
précédant l'invasion amena dans les régions encore épar- 
gnées le supplément de main d'œuvre, qu'elles récla- 
maient. D'autres, qui avaient acheté à terme, ne purent 
tenir leurs engagements. C'est dans les pays où a sévi 
la crise phylloxérique, disent les rapports annuels du 
Conseil d'Administration du Crédit foncier, que les ex- 
propriations ont été les plus multipliées de 1878 à 1893 ; 
cependant elles ne furent pas dans le Midi aussi nom- 
breuses qu'on le pourrait penser. Dans l'impossibilité 
de tirer d'une vente publique une somme convenable, 
les vendeurs prolongèrent les délais et l'on pourrait 
trouver encore des paysans, qui n'ont pas fini de payer 
les parcelles de terre si ardemment convoitées il y a 
trente ans. D'autres fois les acquéreurs restituèrent 
les terres, qu'ils ne pouvaient achever de payer, aban- 
donnant les paiements partiels déjà efl*ectués aux mains 
du premier propriétaire, ce qui compensait pour lui la 
diflérence de valeur. 

Il y eût ainsi un mouvement très confus, qui eut pour 
efl'et d'arrêter le morcellement, quelquefois même de 
reconstituer en partie des domaines démembrés et qui, 
en quelques instants, annula les eff*orts considérables 
qu'avaient faits les ouvriers pour s'élever à la posses- 
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sion du sol ; ce furent, en eflet, les plus pauvres, ceux 
qui avaient acquis les derniers et au plus haut prix, qui 
furent le plus irrémédiablement frappés. S'il n'y eut 
pas alors un mouvement plus net de concentration, c'est 
seulement parce que l'avenir était trop incertain et qu'il 
était trop difficile aux capitalistes d'évaluer la durée de 
la crise et les risques des placements fonciers. 

Heureusement le mouvement de morcellement avait 
encore laissé subsister un nombre assez important de 
grands propriétaires. Ce sont eux qui organisèrent la 
résistance. L'histoire de la reconstitution du vignoble 
méridional fournit le meilleur argument aux partisans 
de la grande propriété organisée dans le système du 
faire-valoir direct. 11 est probable que si la viticulture 
s'était trouvée en entier aux mains de fermiers ou de 
petits propriétaires, elle ne serait sortie de cette crise 
qu'avec les plus grandes difficultés. 

Ce sont les grands propriétaires directement intéressés 
à la lutte, munis de capitaux de réserve, généralement 
expérimentés, qui ont sauvé la viticulture. Ce sont eux 
qui ont essayé les divers remèdes proposés par les pro- 
fesseurs des Facultés et de l'Ecole d'Agriculture de Mont- 
pellier et qui ont risqué leurs réserves dans des expé- 
riences coûteuses. Grâce à l'union des théoriciens de 
l'Ecole et des grands propriétaires réunis dans les Socié- 
tés d'Agriculture du Gard et de l'Hérault, on a pu met- 
tre quelque méthode dans les recherches et organiser 
les congrès, ouverts à tous les viticulteurs qui en ont 
vulgarisé les résultats. La science a apporté à l'agricul- 
ture éprouvée un puissant secours, mais s'il a été vrai- 
ment efficace, c'est qu'il s'est trouvé dans le pays un 
nombre suffisant de praticiens en état d'expérimenter 
largement les nouveautés découvertes dans les labora- 
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toires ; si l'op n'avait pu compter que sur des essais faits 
officiellement dans des champs d'expérience, la lutte 
eût été autrement lente et incertaine. 

Les premiers succès remportés dans les grandes pro- 
priétés se sont répandus par Tintermédiaire des régis- 
seurs et des ouvriers et ont bientôt rétabli la confiance. 
Peu à peu et après avoir pu observer la valeur des re- 
mèdes employés, les petits cultivateurs ont profité des 
progrès acquis. Les tâtonnements ont d'ailleurs entraîné 
des frais considérables^ car on a longtemps hésité entre 
les divers systèmes de reconstitution et il y a eu bien des 
efl^orts dépensés en pure perte. 

D'autre part des mesures législatives ont été prises 
pour arrêter le développement du phylloxéra, mais elles 
ont à peine réussi à ralentir sa marche. Dès 1870, le 
ministre de l'Agriculture fonde un prix de 20.000 francs 
en faveur de l'auteur d'un procédé efficace pour com- 
battre la maladie de la vigne. La loi du 22 juillet 1874 
l'élève à 300.000 francs. Mais la Commission supérieure 
du phylloxéra constituée pour examiner les projets ne 
reçoit que des propositions ridicules ou déjà connues. 
Une convention internationale a été conclue à Berne 
entre la France, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, TEs- 
pagne, le Portugal, l'Italie et la Suisse. Pour empêcher 
la contagion, la loi du 15 juillet 1878 et le décret du 
26 décembre 1878 ont interdit, hors des régions phyl- 
loxérées, le transport de plants, sarments, échalas et 
terreaux et permis la destruction avec indemnité, par 
mesure préventive, de certaines parcelles attaquées dans 
les localités considérées comme indemnes. La loi du 
2 août 1879 donne au Ministre le droit d'ordonner le 
traitement des vignes malades dans ces localités. Lors- 
qu'un département ou une commune vote une sub- 
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vention pour aider les propriétaires de vignes attaquées 
à faire un traitement, TEtat double ces subventions. La 
loi du 24 décembre 1888 concerne la destruction des 
insectes, cryptogames et autres végétaux nuisibles à 
l'agriculture. 

Pour faciliter la reconstitution, la loi du 1®*" décembre 
1887 et le décret du 2 mai 1888 exemptent de l'impôt 
foncier, dans les arrondissements déclarés atteints par 
le phylloxéra, les terrains plantés en vignes jusqu'à ce 
que celles-ci aient dépassé leur quatrième année ; la loi 
du 3 août 1891 accorde le concours de l'Etat aux dépar- 
tements et aux communes, qui ont voté une subvention 
pour la reconstitution des vignobles au moyen de cépa- 
ges résistants. Enfin la loi du 15 décembre 1888 et le 
décret du 19 février 1890 facilitent la création de syndi- 
cats destinés à combattre le phylloxéra par l'emploi des 
insecticides ou de la submersion. 

Ces dernières dispositions destinées à assurer la recons- 
titution du vignoble ont eu quelque efficacité; aussi les 
viticulteurs, qui les ont autrefois réclamées, se plaignent 
aujourd'hui, en présence de la surproduction, que l'Etat 
ait imprudemment poussé à de trop considérables replan- 
tations. Mais, ces reproches proviennent seulement du 
mécontentement causé par les crises récentes. L'aide 
de l'Etat s*est bornée en réalité à peu de chose; le grand 
effort fait pendant la période de reconstitution est bien 
l'œuvre personnelle des viticulteurs du Midi, ils n'ont 
compté que sur eux-mêmes pour l'entreprendre et ils 
ont le droit d'en montrer quelque fierté. 
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INDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 



Les livres et articles de revues concernant la viticulture méridionale 
depuis la crise phylloxérique sont excessivement nombreux. Il nous 
serait impossible de donner une bibliographie à peu près complète. 

Aux bulletins de Sociétés agricoles déjà cités il faut ajouter : 

Bulletin de la Société départementale d* encouragement à Vagri- 

culture de V Hérault. Montpellier. 
Bulletin du Comice agricole de V arrondissement de Béziers. 

Béziers. 
Bulletin du Comice agricoie de V arrondissement de Narbonne* 

Narbonne. 
Bulletin de la Société agricole, scientifique et littéraire des 

Pyrénées-Orientales, Perpignan . 

Et deux oublications de la Société Centrale d'agriculture de 
THérault : 

Le Vignoble de VHérault en 1900. Montpellier, 4900. 
Le Livre d'Or publié à l'occasion du Centenaire de la 
Société. Montpellier, 1900. 



Bulletin de la Société des Agriculteurs de France. Paris. 
Bulletin de la Société des Viticulteurs de Finance et d*AmvélO' 

graphie. Paris. 
Bulletin du Comité du Vin de France. Montpellier. 

Deux revues hebdomadaires sont particulièrement importantes : 

La Revue de Viticulture, Paris. 

Le Progrès Agricole et Viticole. Montpellier. 

Il faut voir aussi : 
Les Annales de V École Nationale d'Agriculture de Montpellier, 
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L'Action Viticole. Bézîers. 

Les Annales et les Mémoires du Musée Social. 

Les rapports des Commissions de la Prime d'honneur ; les comptes 
rendus des Congrès Viticoles et des Congrès de Crédit agricole mutuel 
(Carcassonne, 1902 ; Montpellier, 1904), enHn les publications offi- 
cielles : 

Ministère de TAgriculture. Statistique agricole de la France y 
Résultats généraux de r enquête décennale de 1882* Nancy, 
Berger-Levrault, 1887. 

— Résultats généraux de V enquête décennale de 1892* Paris, 
Imprimerie Nationale, 1897. 

— Statistique agricole annuelle. Paris, Imprimerie Nationale. 

— Bulletin du Ministère de V Agriculture: Paris, Imprimerie 
Nationale. 1882-1903. 

— Bulletin de V Office des Renseignements agricoles y depuis 1902. 



G. Barbut. — La vigne et le vin dans VAude en 1902. Garcas- 

sonne. Gabelle, 1902. 
A. Baudrillart. — Les populations agricoles de la France^ 

3* série. Paris, Guillaumin^ 1893. 
A, Bbrget. — La coopération dans la viticulture européenne. 

Etude d'économie rurale et d'histoire agronomique. Lille, 

Devos, 1902. 
A. Berget. — La viticulture nouvelle. — La pratique des vins. — 

Les vins de France, 3 volumes de la Bibliothèque Utile. Paris, 

Alcan, 1899-1900. 
Fr. Bernard. — Les systèmes de culture. Montpellier, Coulet ; Paris, 

Masson, 1898. 
A. Bousquet. — Le régime économique du vin. Le marché des 

vins. Thèse Paris. Paris, Larose, 1904. 
F. CoNVERT. — La propriété, constitution, estimation, adminis- 
tration. Paris, Guillaumin ; Montpellier, Coulet, 1885. 
F. CoNVERT. — Les entreprises agricoles, organisation, direction 

{capital, travail, crédit). Paris, Masson ; Montpellier, Coulet, 

1890. 
F. CoNVERT. — V industrie agricole, Paris, Baillère et fils, 1901. 
P. Coste-Floret. — Les travaux du vignoble. Montpellier, Coulet; 

Paris, Masson, 1898. 
P. Coste-Floret. — La culture intensive de la vigne. Montpellier, 

Coulet ; Paris, Masson, 1898. 
E. Goulet. — Le mouvement syndical et coopératif dans l'agri- 
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culture française. La fédération agricole, Montpellier, Goulet ; 

Paris, Masson, 1898. 
Ferrouillat et Charvet. — Les celliers, Montpellier, Goulet, 1896. 
Duchesse de Fitz-James. — La viticulture franco-américaine 

1869-1889. Montpellier, Goulet ; Paris, Masson, 1889. 
Foéx. — Cours complet de viticulture. Montpellier, Goulet, 1888. 
Gh. Germa. — Traité des ventes sur souches. Montpellier, Goulet, 

1905. 
Gh. Gide. — La crise du vin en France et les associations de 

vinification. Rev. d*Ec. pol., nov. 1901. 
Ch. Gide. — La coopération. Conférences de propagande. 

Paris, Larose, 1900. 
Ratnal. — La viticulture et les institutions agricoles du Rous- 

sillon. Thèse, Paris. Paris, Michalon, 1903. 
Gh. Rist. — Le rôle éducatif des syndicats agricoles. Rapport au 

Gongrès de l'éducation sociale, Paris, 1900. 
J. RivALs. — L'agriculture dans le département de VAude 

(1899-1900). Garcassonne, 1900. 
Gomte de Rocquigny. — Les syndicats agricoles et leur œuvre. 

Paris, Golin, 1900. 
A. de Saporta. — La vigne et le vin dans le Midi de la France. 

Paris, Ballière et fils, 1894. 
H. Sempé. — Régime économique du vin. Production, consomma- 

tiony échange. Thèse, Bordeaux. Paris, Guillaumin, 1898. 
Tallavignes. — Les caves coopératives. Montpellier, Goulet, 1896. 
G. ViLLAiN. — Enquêtes économiques. La crise vinicole. Le 

Temps, 25 sept. 1,18, 28 oct. 13,19, 26 nov. 9, 16déc. 1900. 
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LE NOUVEL INSTRUMENT TECHNIQUE 



Bien que la France ait depuis quelques années déjà 
retrouvé sinon Tancienne superficie de ses vignobles, 
du moins des productions totales égales à celles qu on 
enregistrait avant l'invasion phylloxérique, on peut dire 
qu'elle subit encore les conséquences de la crise . Les viti- 
culteurs sont bien parvenus au prix de longs efforts à pro- 
duire des vins absolument comparables à ceux qu'ils 
obtenaient autrefois ; mais ils n'ont pas réussi à éviter 
de profonds bouleversements dans les conditions écono- 
miques de la production et de la vente. 

Les nouvelles vignes moins robustes et moins rusti- 
ques demandent plus de travail et occasionnent plus de 
frais. Ce n'est plus le jardinage des paysans laborieux ; 
c'est maintenant une culture industrielle, qui exige des 
soins continuels, une surveillance minutieuse, des con- 
naissances très variées et des capitaux considérables. 

En même temps le marché des vins a été profondé- 
ment troublé. Il est naturellement très instable et pour 
de nombreuses raisons : les productions annuelles sont 
très variables en qualité et en quantité ; le vin n'étant 
pas une denrée alimentaire de première nécessité, une 
forte élévation des prix en restreint beaucoup la con- 
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sommation ; les producteurs sont très nombreux et ne 
sont pas organisés ; il est très difficile d'évaluer les 
quantités produites et les besoins de la consommation ; 
les viticulteurs n'ayant qu'une récolte annuelle sont 
généralement pressés de la réaliser pour reconstituer 
leur fonds de roulement. D'autre part le vin est un pro- 
duit qu'il est facile d'imiter, de contrefaire ou de trans- 
former par des opérations plus ou moins légitimes. Sans 
parler de manipulations dangereuses pour la santé du 
consommateur et qui sont le fait de fabricants malhon- 
nêtes, il y a des séries de pratiques, qui ont pour but 
soit d'améliorer des vins défectueux, soit de produire 
des boissons médiocres, mais inoffensives et très peu 
coûteuses. Elles ne peuvent être condamnées au nom de 
l'hygiène et elles restent légitimement employées pour 
la consommation familiale. Mais dans le but de proté- 
ger les viticulteurs, la loi a pris soin de définir le vin 
comme « le produit de la fermentation des raisins frais » 
et elle a prononcé de nombreuses interdictions. Bien 
que très rigoureuses et souvent vexatoires, elles ne sont 
pas efficaces. Il est très difficile de déterminer et de 
poursuivre la plupart des fraudes, de sorte que les vins 
naturels subissent sur le marché la concurrence désas- 
treuse des vins artificiels. Enfin, il ne faut pas oublier 
que depuis des siècles le vin est accablé d'impôts. Les 
réductions récentes des taxes nombreuses, qu'il suppor- 
tait, n'ont pas encore écarté toutes les entraves que le 
fisc oppose à sa consommation. 

Le phylloxéra a eu pour conséquence de rendre 
encore plus instable le marché des vins. Pour maintenir 
l'usage habituel du vin pendant la crise, il a fallu faire 
appel aux importations de l'Espagne et de l'Italie, con- 
tre lesquelles les viticulteurs ont eu beaucoup de peine 
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à se défendre par un retour au régime protectionniste 
quand ils ont retrouvé des récoltes normales. De plus 
l'élévation des prix a provoqué une abondante fabrica- 
tion de pseudo-vins très dangereux pour la santé publi- 
que. La campagne qu'il a fallu mener contre eux au nom 
de l'hygiène, a forcément atteint les produits loyaux et 
sains. Les mauvais vins ont beaucoup contribué au 
développement de Talcoolisme et aux progrès de la 
bière, du cidre, du lait comme boisson de table ou des 
eaux minérales Enfin le désir de retrouver rapidement 
de très grosses productions pour récupérer les frais 
énormes de la reconstitution, compenser l'accroissement 
des dépenses d'exploitation et profiter des cours élevés, 
a fait choisir pour les nouvelles plantations les cépages 
les plus abondants ; de sorte qu'on est bientôt arrivé à 
des récoltes assez fortes pour encombrer le marché et 
qui ont été d'autant plus embarrassantes que rabaisse- 
ment des droits sur le sucre a provoqué une grosse 
fabrication de vins artificiels. 

Ainsi l'invasion phylloxérique marque une profonde 
coupure dans Thistoire de la production viticole. C'est à 
partir de la reconstitution du vignoble que l'on peut 
parler — pour quelques régions, en particulier pour le 
Midi de la France — de viticulture indus t?ne lie. Les 
transformations économiques et sociales, qui justifient 
l'emploi de cette expression et que nous nous proposons 
d'étudier dans les chapitres suivants, tiennent à deux 
causes principales, étroitement liées d'ailleurs et qui 
S'ont tour à tour cause et effet : la technique et le marché. 
Certaines modifications de la technique viticole résultent 
de la destruction accidentelle de l'ancien vignoble. Cette 
destruction d'autre part agit sur le marché ; Tinsuffisance 
de la récolte surélève les prix. Le marché réagit alors 
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sur la production ; les commerçants poussent les viti- 
culteurs à rechercher les rendements les plus élevés^ 
puis à abaisser leur prix de revient. 

Nous aurons donc à étudier d'une part le nouvel 
instrument technique — ce que nous essaierons de faire 
en limitant au minimum les renseignements de pure 
technique agricole — et les nouveaux procédés écono- 
miques, c'est-à-dire l'accroissement du capitial ; d'autre 
part l'influence du marché. Mais sur ce point nous nous 
bornerons aux indications indispensables. Une étude 
complète du marché des vins — organisation commer- 
ciale, concurrence étrangère, influence des prix sur le 
pouvoir de consommation, rapports du marché des vins 
et du marché des alcools, législation, discussion des 
statistiques, etc. — se rattacherait tout naturellement à 
l'étude que nous entreprenons. Si nous la séparons, 
avec l'espoir de la reprendre un jour^ c'est d'abord à 
cause de son importance même, c'est ensuite parce que 
l'état de crise du marché vinicole rend actuellement les 
observations trop difficiles. Pour le moment il nous suf- 
fira d'indiquer quelle pression le marché exerce sur les 
diverses catégories d'exploitation et quels changements 
il a provoqués dans les méthodes culturales. 






Contre les ravages du phylloxéra deux systèmes de 
lutte ont été utilisés, le premier consistant à détruire les 
insectes et à empêcher leur développement, le second 
à remplacer les vignes françaises par des cépages amé- 
ricains capables de résister. Dans le premier système, 
on se sert des submersions, des insecticides et de 
l'obstacle que présentent naturellement les terrains 
sablonneux au développement des phylloxéras. 
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Submersions. — Les submersions ont pour but d'as- 
phyxier les insectes souterrains. Pour y parvenir il faut 
pendant leur période d'hibernation couvrir le sol d'une 
couche d*eau — tranquille pour qu'elle ne contienne pas 
d'air — d'au moins 25 centimètres^ sans interruption pen- 
dant quarante à cinquante jours. Cela nécessite une 
installation spéciale pour retenir les eaux et permettre 
ensuite de les écouler rapidement. Le terrain doit être 
nivelé et divisé en bassins formés par des bourrelets de 
terre ayant au moins deux mètres à la base, un mètre au 
sommet et m. 50 de hauteur. Il y a plusieurs inconvé- 
nients à faire des bassins trop étendus, de sorte qu'on 
ne peut éviter une assei grande longueur de bourrelets 
coûtant de fr. 80 à un franc le mètre cube. Il est rare 
qu'on puisse amener l'eau par un écoulement naturel ; 
presque toujours il faut employer des machines éléva- 
toires. Les frais de l'opération varient par conséquent 
avec la situation des domaines. D'après le rapport de 
M. Vimont'au nom de la Commission. internationale de 
viticulture en 1878, ils se répartissaient ainsi chez 
M. Faucon, un des premiers organisateurs de cette 
méthode : 

Installation première, prise d'eau au canal des Alpines, 
rigoles d'adduction et de distribution des eaux, construc- 
tion des bourrelets et des martelières, coût des vannes 
en forte tôle : 

Francs 

Total pour 21 hectares, 3.000 francs 

dont l'intérêt annuel 150 » 

Abonnement au canal à raison de 

35 francs l'hectare 735 » 

A reporter 885 » 
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Report 886 » 

Un homme pour conduire Topération 

pendant 45 jours 157 50 

Un jeune garçon pour aider au tra- 
vail 90 )) 

Arrosage d'été, 15 journées. . . . 52,50 

Entretien 45 » 

Imprévu 30 » 

Total pour 21 hectares. . . . 1.260 00 

soit donc en dépenses annuelles, pour chaque hectare, 
60 francs. 

Au Mas-de-Roy, où Feau était prise au Rhône, soit 
par une pompe rotative, soit par un siphon, les frais s'éle- 
vaient à 60 et 65 francs par hectare. A l'Armeillère, où 
Ton utilisait une pompe à vapeur, le prix de revient 
était en 1878, pour 35 hectares : 

Francs 

Capital, machines, pompes, canaux, 
13.500 francs dont l'intérêt à 5 0/0 
et Tamortissement à 10 0/0 donnent 2.025 » 

Pour frais, entretien, etc 425 » 

Total 2.450 » 

soit 70 francs par hectare. Mais en étendant Topération 
à 80 hectares, les frais s'abaissaient à 50 francs. 

Quand l'opération est bien faite, la destruction des 
phylloxéras est réellement obtenue ; mais ce procédé ne 
pouvait se généraliser beaucoup, car il n'est pas facile 
de trouver, dans le Midi, Teau qu'il réclame en quantité 
considérable et il ne peut être appliqué aux terrains en 
pente. Il a cependant permis de sauver, dès le début de 
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la crise,- quelques milliers d'hectares dans le Gard et 
dans l'Hérault ; il a de plus provoqué la création de nou- 
veaux vignobles le long des canaux et des petits fleuves 
côtiers et dans les plaines, où Ton a pu profiter des cou- 
ches d*eau souterraines. Utilisé au début par les grands 
propriétaires, ce procédé a été quelquefois employé 
pour de petites exploitations, grâce à la formation des 
syndicats de submersion, en particulier dans l'arrondis- 
sement de Narbonne où les canaux sont nombreux. 

La préparation du sol pour la submersion a nécessité 
parfois des modifications dans la propriété ; il a fallu 
racheter des enclaves où des droits de passage ; il y a 
eu quelques difficultés tranchées par les tribunaux, il y 
a eu aussi des arrangements d'après lesquels les grands 
propriétaires s'engageaient à submerger gratuitement 
les petites parcelles limitrophes. Mais il semble que la 
submersion est aujourd'hui moins estimée qu'autrefois, 
parce qu'elle est trop onéreuse et qu'elle ne réussit pas 
dans les terrains trop perméables. Elle entrave les opé- 
rations culturales et nécessite de très copieuses fumures. 
Elle produit des récoltes considérables, mais de qualité 
tout à fait inférieure. Aussi il arrive que des vignes 
d'abord organisées pour la submersion aient été depuis 
reconstituées en vignes américaines et soient aujourd'hui 
simplement arrosées pendant l'été. 

Insecticides. — Ce procédé consiste à intoxiquer le 
sol habité par le phylloxéra pour cela on s'est servi 
principalement du sulfure de carbone, qu^on introduit 
dans la terre au moyen d'un pal injecteur. Le sulfure 
de carbone, réparti dans deux trous d'injection par deux 
mètres carrés, émet lentement des vapeurs diffuses, qui 
détruisent les insectes. L'efficacité du traitement varie 
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avec la nature du sol ; elle est plus grande dans les 
terres humides et homogènes, plus irrégulière dans les 
terrains sableux et très ameublis. Les frais varient beau- 
coup parce qu)B certains viticulteurs se sont cru obligés 
d'employer des quantités assez fortes et de doubler le 
traitement. D'après le rapport que nous suivons, les frais 
ont été chez M. Jossan : 

Francs 



150 kilogs de sulfure à 50 francs . . , . . 
Main-d'œuvre (travail à fr. 35 l'heure, 40 sou- 
ches à rheure) pour 4.400 souches par hectare) 



75 



35 



110 

Traitement double 220 

Traitement simple de printemps 110 

330 

A Prades (Pyrénées-Orientales), où une souscription 
fut ouverte pour utiliser les traitements au sulfure de 
carbone avec Taide de la commune et de la Compagnie 
P.-L.-M. (1), on a dépensé pour un traitement simple : 

Francs 



Intérêt à 5 0/0 pour Tachât des pals à 

40 francs 

Réparations, outillage, transports . 
80 barils de sulfure à 45 francs l'un 
735 journées d'ouvriers à 3 francs. 

Total . 



30 » 
335 70 
.000 » 
2.206 45 

6.572 15 



(1) 11 faut noter la part prise par la Compagnie P.-L.-M. dans la 
recherche des procédés de destruction du phylloxéra. Menacée dans une 
des sources les plus importantes de son trafic, elle a confié un champ 
d'expériences à M. Marion, professeur à la Faculté des sciences de 
Marseille et elle a pris diverses dispositions pour répandre l'usage des 
insecticides. 
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Le traitement revient à 163 fr. 91 par hectare. Ailleurs 
la moyenne s^abaisse à 126 francs. Il est difficile, ajoute 
le rapporteur, d'indiquer exactement le prix de revient, 
mais quand l'opération est bien faite, il est trop 
élevé. 

On a employé aussi les sulfocarbonates entraînés dans 
la terre par ^es arrosages assez abondants. Ce procédé 
a certains avantages sur le précédent, mais Tinconvé- 
nient considérable de coûter encore plus cher. Les frais 
dans les champs d'expérience dje l'Ecole d'agriculture 
de Montpellier se sont élevés à 935 francs et 1.315 francs 
par hectare, suivant qu'on a fait une ou deux applica- 
tions. Chez M. Mares, la dépense de main-d'œuvre est 
estimée à 200 francs, l'acquisition du sulfo-carbonate à 
300 francs, soit en moyenne plus de 500 francs l'hec- 
tare. 11 est vrai que la potasse contenue dans les sulfo- 
carbonates doit être portée au compte des engrais, en 
déduction de ces prix trop élevés ; mais en tout cas la 
nécessité de se procurer de Tcau diminue les possibilités 
d'application de ce procédé. 

Des subventions des conseils généraux ou des com- 
munes, doublées par l'Etat, ont permis aux petits cul- 
tivateurs de se servir des insecticides ; ils ont rendu des 
services pour relarder l'invasion phylloxérique, quand 
elle n'avait atteint que de petites parcelles isolées, mais 
on ne s'en sert plus aujourd'hui. 

Résistance des terrains sablonneux. — Dès 1873, un 
cultivateur de Provence, M. Bayle, constate que les 
vignes, plantées dans les terrains sablonneux, résis- 
taient à c6té de vignes qui, situées dans d'autres ter- 
rains, dépérissaient. Il eut alors l'idée de devenir 
acquéreur d'une vigne dans les sables de la mer aux 
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environs d'Aigues-Mortes et, devant la confirmation du 
succès^ il agrandit ses plantations. Son exemple fut 
immédiatement suivi ; en deux ou trois ans, la valeur 
des sables du littoral, depuis Fembouchure du Rhône 
jusqu'à Agde fit plus que décupler. 

Ces terrains avaient été autrefois employés à la cul- 
ture de la garance, mais, depuis la découverte de Taliza- 
rine, ils étaient presque entièrement abandonnés ; quel- 
ques parcelles, les meilleures, valaient encore un millier 
de francs Thectare ; le reste couvert de dunes mouvan- 
tes était sans valeur. Dès 1883, on ne trouve plus de 
terrains à acheter à moins de 7.000 à 8.000 francs et 
6.000 hectares sont plantés. La plus grande part de ces 
nouveaux vignobles appartient à la grande propriété, en 
particulier du côté d'Aigues-Mortes et de Cette; mais, 
aux environs d^Agde, quelques plantations ont été faites 
par de petits cultivateurs, soit pour eux-mêmes (et il y 
a eu pas mal d'empiétements sur le domaine public, 
qu'on n'a pas poursuivis), soit pour autrui, moyennant 
l'abandon de la récolte pendant sept ans, ou plus exac- 
tement pendant les quatre dernières années du bail, 
puisque la vigne ne produit rien ou peu de chose pen- 
dant les trois premières. 

L'installation des grands domaines dans les sables a 
nécessité d'importants travaux de nivellement, sur les- 
quels nous reviendrons en parlant du capital de premier 
établissement; elle a permis la mise en culture d'im- 
portantes surfaces autrefois abandonnées. Mais^ bien 
entendu, ce remède contre le phylloxéra ne pouvait 
être généralisé. Les essais, qui ont été tentés pour ensa- 
bler artificiellement certaines vignes, n'ont pas donné 
de résultats satisfaisants. Il fallait trouver autre chose. 
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Vignes américaines. — : Heureusement les vignes 
mêmes qui avaient apporté le mal, servirent pour le 
combattre. On songea à replanter les vignobles détruits 
avec des cépages, qui pouvaient vivre malgré la pré- 
sence des phylloxéras. Nous ne rapporterons pas ici 
par quelle suite de tâtonnements coûteux on est arrivé à 
déterminer les espèces résistantes, capables de s'adap- 
ter aux divers terrains. Pour faire cette sélection, on a 
eu à vaincre bien des difficultés ; il a fallu faire de nom- 
breux essais et par conséquent dépenser beaucoup d'ar- 
gent. En particulier, les vignes américaines se sont assez 
mal accommodées des terrains contenant trop de cal- 
caire. Les vins qu'elles ont fournis n'ont pas donné une 
complète satisfaction aux propriétaires, qui, les pre- 
miers, avaient mis leur espoir dans les cépages étran- 
gers. 11^ fallu se servir d'un autre procédé consistant à 
prendre seulement aux vignes américaines ce qu'elles 
ont de bon, c'est-à-dire leurs racines résistantes, pour 
leur faire nourrir des greffes de vignes françaises. La 
presque totalité des vignobles détruits a été reconstituée 
par ce moyen, qui a pu être appliqué partout. 

D&ns les trois systèmes actuellement employés^ sub- 
mersion, plantation dans les sables, vignes franco- 
américaines, les engrais doivent être dépensés avec 
beaucoup plus d'abondance qu'autrefois. Avant le phyl- 
loxéra, une vigne bien soignée ne recevait qu'une 
fumure tous les trois ans. Les attaques subies par les 
racines rendent nécessaire une nourriture plus abon- 
dante, capable de compenser l'affaiblissement provoqué 
par les ravages de l'insecte. Il faut fumer tous les ans 
et Ton admet généralement que l'existence même d'une 
vigne américaine, qui pendant deux années consécuti- 
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ves ne recevrait aucun engrais, serait gravement com- 
promise. Il faut encore pour assurer Témiettement et la 
propreté du sol, multiplier les travaux de culture, dé- 
chaussage, labours, binages à la charrue ou à bras. 

D'autre part, l'adoption des cépages américains a 
provoqué le développement de maladies anciennes ou 
nouvelles, Toïdium, qui était déjà d'origine américaine, 
le mildew, le blackrot, etc. On arrive à s'en rendre 
maître, mais cela entraîne de nouvelles opérations cul- 
turales, que Ton ne peut négliger sans inconvénients, 
soufrages contre l'oïdium, sulfatages- contre le mildew. 
Malgré les traitements préventifs certaines conditions 
atmosphériques activent le développement du mildew 
et il faut se hâter de répéter les opérations de sulfatage 
avec la plus grande rapidité ; des appareils à grand tra- 
vail sont alors employés dans les exploitations impor- 
tantes. 

Les viticulteurs ont encore à défendre leurs vignes 
contre les attaques des insectes qui dévorent les feuilles 
et les bourgeons. L'ancienne viticulture les connaissait 
déjà, mais la lutte est devenue de plus en plus néces- 
saire et Ton peut compter une dépense moyenne d'envi- 
ron 100 francs par hectare pour entraver par divers 
procédés, tels que le clochage et Téchaudage, le déve- 
loppement des insectes nuisibles. 

D'autres transformations culturales proviennent de la 
nécessité d'augmenter les rendements d'abord pour 
satisfaire aux demandes du marché, puis pour compen- 
ser Taccroissement des frais de production. Dans ce but, 
on emploie des fumures abondantes et l'on a quelquefois 
recours à de nouveaux procédés de taille de la vigne ; 
au lieu des anciennes tailles en souche basse on utilise 
la conduite sur fil de fer qui permet d'obtenir d'énormes 
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récoltes. Enfin quand on peut disposer de canaux d'irri- 
gation, les arrosages d'été sont employés aussi pour 
accroître les quantités produites. 

Toujours dans le même but, on a donné la préfé- 
rence aux cépages les plus productifs, en particulier à 
Taramon dont le surnom de « plant d'abondance » est 
significatif. L'encépagement des vignobles étant beau- 
coup moins varié qu'autrefois, toutes les vignes arri- 
vent à maturité presqu'au même moment et il importe 
de rentrer les vendanges en un temps aussi court que 
possible pour ne pas les laisser exposées aux intempé- 
ries de septembre. Dans les grands domaines cette néces- 
sité de manipuler rapidement de grosses productions a 
provoqué la création d'installations considérables, qui 
le plus souvent emploient des procédés mécaniques 
moins pour diminuer les dépenses que pour faciliter 
et abréger le travail. Les nouveaux celliers, tant-par les 
moyens de vinification, dont ils disposent, que par 
l'importance des récoltes, qu'ils doivent loger, ont con- 
sidérablement augmenté la valeur du capital immobilisé. 

Désormais, il n'est plus vrai de dire que dans l'exploi- 
tation de la vigne, c'est le travail qui a la prédominance. 
L'effort acharné des cultivateurs ne peut remplacer des 
opérations culturales qui entraînent des dépenses beau- 
coup plus fortes qu'autrefois. L'exploitation la meil- 
leure est maintenant celle qui, au moins pour des sur- 
faces égales, dispose du capital le plus élevé. 

Pour étudier le rôle essentiel du capital dans la viti- 
culture nous distinguerons les diverses formes qu'il pré- 
sente : capital foncier, capital de premier établissement^ 
capital d'exploitation, capital de réserve. Cette division 
pourra paraître arbitraire et ce n'est pas celle qui est 
généralement admise dans les traités d'économie rurale. 

Augé-Laribé 8 
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Ou y distingue d'habitude le capital foncier et le capital 
d'exploitation. Le premier comprend le sol naturel et 
les améliorations foncières, défrichements, bâtiments, 
plantations fixes, etc. ; le second est divisé en capital 
mobilier : outils et animaux, — en capital circulant : 
matières premières, engrais, avances pour la culture et 
récoltes à réaliser, — et en capital de réserve : assu- 
rances, amortissement, fonds de roulement. Mais nous 
ne voulons en aucune manière proposer une classifica- 
tion nouvelle ; celle que nous adoptons a seulement pour 
but de rendre plus facile une étude particulière. 

Dans le chapitre consacré au capital foncier nous 
rechercherons quelle est la répartition actuelle de la 
propriété et quels obstacles s'opposent à la concentra- 
tion ; quelques indications sur le capital de premier éta- 
blissement montreront l'importance des dépenses qu'en- 
traine la culture de la vigne; en étudiant, comptes en 
mains, le capital d'exploitation nous essaierons de déter- 
miner les variations du prix de revient; enfin nous 
verrons quelles sont les principales caractéristiques du 
marché des vins et comment, à cause del'aléa des béné- 
fices, d'importantes réserves sont devenues nécessaires 
en temps de crise. Il nous restera à étudier d'autre 
part la formation du prolétariat agricole, organisé en 
syndicats, et les moyens de défense que la petite pro- 
priété peut trouver dans les diverses formes d'associa- 
tion. 
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LE CAPITAL FONCIER 



I. — Utilité des grandes surfaces pour la culture 

de fa vigne. 

Au point de vue du capital foncier la valeur d'une 
exploitation viticole varie avec la qualité des terres qui 
la composent, leur situation géographique, qui permet 
aux produits de venir avec plus ou moins de facilité sur 
le' marché, enfin avec la disposition et Timportance des 
surfaces mises en culture. 

Nous n'avons pas à insister sur la première question, 
qui appartient à la technique agricole ; mais il est bien 
évident qu'elle présente une importance primordiale. 
L'agriculteur peut certainement améliorer et modifier 
dans une très grande mesure les qualités naturelles des 
terres qu'il possède, mais il ne peut pas le faire avec 
bénéfice quand il se heurte à de trop grosses difficultés. 
Les qualités défavorables du sol ou la fréquence des 
accidents météorologiques ont bien souvent rendu inu- 
tiles des apports considérables de capitaux ; en particu- 
lier la ruine de plusieurs vignobles de la Camargue, dis- 
posant du meilleur outillage et d'importantes ressources 
financières, s'explique par les difficultés de la culture. 
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Les vignes ont été envahies parle sel, qui, dans ces ter- 
rains récemment conquis sur des étangs salés, remonte 
par capillarité ; les récoltes ont été détruites par les 
gelées, particulièrement dangereuses dans les terres 
basses, ou parades excès de sécheresse ou parThumidité 
au moment des vendanges. Dans ces conditions il n'y a 
plus d'exploitation possible. Nous devrons avoir soin, 
quand nous voudrons comparer les diverses catégories 
d'exploitations, suivant les résultats qu'elles donnent, 
d'écarter* ces cas particuliers. 

De même la plus ou moins grande facilité des trans- 
ports joue un rôle considérable dans le succès des entre- 
prises agricoles. Une exploitation éloignée des voies 
ferrées ou des canaux ne peut guère donner de brillants 
résultats. Dans le Midi viticole où généralement toutes 
les matières premières, engrais et fourrages, viennent 
du dehors, on la récolte est destinée à être expédiée au 
loin, la proximité d'une gare est un élément du succès. 
Nous avons déjà vu que le développement du vignoble 
languedocien est dû surtout à l'établissement des che- 
mins de fer ; il suffirait aujourd'hui de remarquer l'im- 
portance des installations dans les gares des villages 
pour s'assurer que les services, qu'elles rendent à 
Tagriculture, sont toujours aussi considérables. Les 

grands domaines créés dans les terres incultes de 
Camargue ou sur les sables du littoral ont souvent man- 
qué de moyens de communication ; plusieurs même 
n'avaient pas de route à leur disposition et de fortes 
dépenses ont dû être faites pour établir des chemins. Cette 
situation défavorable a eu naturellement une répercus- 
sion sur les résultats financiers de l'entreprise et nous 
aurons à en tenir compte pour expliquer certains 
insuccès. 
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L'étude du capital foncier pose deux questions princi- 
pales : faut-il admettre qu'une grande surface est habi- 
tuellement dans la viticulture un élément de supério- 
rité ? La crise phylloxérique a-t-elle eu pour conséquence 
de modifier la répartition du sol ? En particulier a-t-elle 
provoqué un mouvement de concentration de là pro- 
priété ? 

Les indications que nous avons données sur le nou- 
vel instrument technique nous ont montré qu'il n'y a 
pas d'opérations culturales pour lesquelles de grandes 
surfaces soient absolument indispensables et que l'on ne 
puisse réaliser dans les petites propriétés. Seuls les 
défrichements à l'aide des treuils à vapeur et les sub- 
mersions réclament des surfaces assez importantes. 
Mais les défrichements sont des opérations de premier 
établissement, qui ne se répètent pas et que Ton peut 
effectuer dans les petites parcelles, à bras, sans le 
secours d'aucune machine. Quant aux submersions, il 
peut y avoir des conditions spéciales, qui permettent de 
submerger d'infimes parcelles. Cependant, d'une façon 
générale, la submersion demandant un nivellement 
préalable, la construction de canaux et de digues et sou- 
vent une machine élévatoire pour amener l'eau dans les 

vignes, elle n'est guère utilisée que dans les grandes 
exploitations. 

On peut ajouter que la lutte contre les insectes n est 
efficace que dans les grands domaines. Les efforts que 
ferait un petit cultivateur po'ur s'en débarrasser reste- 
raient sans effet, si son exemple n'était pas suivi par ses 
voisins. Là encore, toutefois, il ne s'agit pas d'une supé- 
riorité absolue de la grande culture. 

Mais, si on ne peut pas dire que de grandes surfaces 
soient nécessaires pour établir une bonne culture de la 
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vigne, il faut reconnaître qu'elles permettent une orga- 
nisation plus économique du travail. 

C'est d'abord pour les labours. On sait qu'ils sont 
moins coûteux quand l'attelage n'est pas obligé de tour- 
ner trop fréquemment. Un propriétaire de Coursan 
(Aude) qui possède un domaine de 50 hectares et diver- 
ses parcelles séparées, constate que, dans le domaine, 
on laboure un hectare en quatre jours et que, dans les 
parcelles, il en faut six pour faire le même travail. De 
plus c'est aux extrémités des rangées que la charrue 
risque surtout d'endommager les souches; il est vrai 
que les laboureurs de la grande propriété sont moins 
soigneux et que les petits cultivateurs se tirent avec une 
adresse remarquable de toutes les difficultés. 

Pour les soufrages et surtout pour les sulfatages, les 
grandes surfaces permettent l'emploi d'appareils attelés 
ou portés à dos de mulet qui font le travail plus vite 
(ce qui est très important en cas de progrès rapide des 
maladies) et plus économiquement ; mais comme le tra- 
vail est moins soigné, ce procédé n'a pas supprimé 
absolument le sulfatage à dos d'homme. D'habitude, 
dans les grandes propriétés, on donne seulement deux 
sulfatages avec les appareils à grand travail. 

La supériorité des grands domaines est plus sensible 
au moment des vendanges, quand le cellier est situé près 
des vignobles. Les exploitations composées de parcelles 
dispersées dépensent des sommes importantes pour le 
transport de la vendange. Sur ce chapitre, les grandes 
exploitations réalisent de fortes économies, quand elles 
parviennent à bien organiser le mouvement des char- 
rettes portant les raisins au cellier ou lorsqu'elles utili- 
sent les voies Decauville ; mais l'économie de temps et 
de main-d'œuvre résulte surtout de l'organisation du 
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cellier. Enfin les grandes surfaces permettent pendant 
Tannée une meilleure utilisation des attelages, parce 
qu'elles comportent une plus grande diversité des tâches 
et diminuent ainsi les périodes de chômage cependant 
inévitables. 

Tout ceci ne constitue pas pour les grandes surfaces un 
avantage ni très net, ni très important. On constate seu- 
lement que le travail devient plus économique dans les 
parcelles bien groupées et de forme régulière ; c'est là 
le point essentiel. Mais il arrive souvent qu'une grande 
propriété soit composée de parcelles dispersées formant 
ce qu'on appelle un bien de village par opposition à Tex- 
pression de campagne ou de domaine réservée pour les 
exploitations concentrées. Dans ce cas, tous les avan- 
tages que nous avons notés disparaissent. Peut-être 
même faut-il dire que la dispersion est un mal plus 
considérable pour la grande propriété que pour la petite 
parce qu'elle entraîne l'impossibilité presque absolue de 
bien surveiller. 

Aussi Tôpinion générale des viticulteurs languedo- 
ciens est peu favorable aux grandes ou mieux aux très 
grandes exploitations ; la surface qiie l'on considère 
comme préférable est comprise entre 60 et 80 hectares 
et, en effet, dans la catégorie des grandes exploitations, 
celles qui s'étendent entre ces limites sont les plus 
répandues. Les avantages attachés aux grandes surfaces 
existent à partir de 30 hectares. Dans l'opinion courante, 
ils disparaîtraient au-dessus de 90 et de 100 hectares ; 
la direction deviendrait alors trop difficile, des pertes 
de temps résulteraient de l'éloignement de certaines par- 
ties de l'exploitation, la surveillance se relâcherait et 
l'on ne pourrait éviter le coulage, qui est un des grands 
inconvénients de l'industrie agricole. 
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Mais cette opinion ne nous parait pas tenir compte 
des modifications qu'on pourrait et qu^on devrait dans 
ces très grandes exploitations apporter à Torganisation 
de la culture. Avec les habitudes actuelles, la critique 
précédente parait exacte. En général, les propriétaires 
du Midi qui ne passent sur leurs exploitations que quel- 
ques jours par mois et qui confient la direction des 
détails à des paires, routiniers et peu instruits, seraient 
en effet embarrassés par des vignobles plus étendus. 
Mais cela n'est pas une raison pour proclamer l'infério- 
rité des très grandes exploitations (qui dépassent 100 hec- 
tares) ; celles-ci demandent évidemment des directeurs 
très actifs, bien secondés par des agents instruits et con- 
sciencieux, capables de suivre un plan d'ensemble sans 
se laisser absorber parles détails, recherchant soigneu- 
sement les améliorations et surtout les économies et 
ayant en même temps qu'une forte éducation technique 
des aptitudes commerciales. Rien ne prouve que l'opi- 
nion commune soit exacte et qu'on n'obtiendrait pas 
dans les grands domaines, si ces conditions étaient 
réalisées, une diminution du prix de revient par une 
réduction relative des frais généraux. Il y a de très 
grandes exploitations qui périclitent ; il y en a au moins 
autant qui se sont assuré une situation brillante. Mais 
il est assez difficile de se faire une opinion. 

Il est bien évident qu'on ne pourrait se contenter de 
l'appuyer sur une comparaison des résultats donnés par 
l'exploitation dans les grandes ou les très grandes pro- 
priétés, parce qu'il est impossible d'isoler ce qui, dans 
les résultats financiers, correspond seulement à l'accrois- 
sement de la superficie. Le bénéfice est dû à des éléments 
très divers, habileté agricole et commerciale de la direc- 
tion, nature du sol et du climat, importance des capi- 
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taux d'exploitation, sans parler des chances heureuses ou 
défavorables. On ne peut établir sa conviction ni sur la 
ruine de quelques grandes exploitations de la Camargue, 
ni sur la situation prospère d'autres entreprises considé- 
rables telles que l'exploitation de la Compagnie des 
Salins du Midi, qui avec ses 750 hectares de vignes, 
partagés en quatre domaines de 60, 350, 180 et 160 hec- 
tares, peut être présentée comme un modèle. 

D'autre part notre enquête auprès des viticulteurs 
nous pousserait plutôt à considérer les très grandes 
exploitations comme souvent préférables. Ceux qui 
possèdent de 60 à 80 hectares déclarent volontiers que 
des propriétés plus étendues ne peuvent pas être bien 
conduites ; mais ceux qui sont à la tête de vignobles de 
200 et 300 hectares ne leur reconnaissent pas les incon- 
vénients signalés par l'opinion générale. Ils seraient 
plutôt disposés à les agrandir encore s'ils le pouvaient (1). 
De sorte que la condamnation prononcée par les viticul- 
teurs de tradition contre les très grandes propriétés 
s'explique surtout, nous semble-t-il^ par la crainte des 
transformations à apporter à des usages bien établis. 
Des exploitations de 60 à 80 hectares correspondent, si 
l'on peut dire, à un type courant, elles sont nombreuses, 
on peut les comparer entre elles et les faire facilement 
profiter de Texpérience commune. Les exploitations plus 
considérables demandent une organisation spéciale, des 
installations mécaniques plus importantes, une conti- 
nuelle recherche des améliorations à introduire pour 
diminuer le prix de revient. Les risques augmentent ; la 
tranquillité et la liberté du propriétaire diminuent. C'est 

(1) La Compagnie des Salins du Midi vient en effet d'acheter un 
nouveau domaine viticole très important, voisin de ses propriétés 
d' Algues-Mortes. 
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peut-être là ce qui explique leur condamnation dans un 
pays^ où Ton sait bien dépenser une grande énergie 
dans un moment de crise, mais où Tcffort manque de 
patience et de continuité. 

Nous nous séparerons encore de Topinion générale en 
ce qui concerne les sociétés par actions dans la viticul- 
ture. Elles sont le plus souvent critiquées et la mauvaise 
situation dans laquelle la plupart se trouvent aujourd'hui 
parait justifier ces critiques. Mais il nous semble que là 
encore les insuccès ne s'expliquent que par des situa- 
tions particulièrement défavorables. Il y a d'ailleurs des 
sociétés en pleine prospérité et nous donnerons par la 
suite quelques exemples qui pourront montrer que la 
grande culture de la vigne s'accommode beaucoup 
mieux qu'on ne le pense en général de la constitution 
de sociétés par actions, conduites par un administrateur 
délégué ou un directeur salarié et intéressé aux béné- 
fices. 

En résumé de très grandes surfaces, même après les 
transformations culturales dues au phylloxéra, ne sont 
pas devenues absolument nécessaires dans la viticulture. 
Suivant l'opinion, qui est la plus répandue dans la 
région, mais à propos de laquelle il faut faire des 
réserves, il y aurait plus d'inconvénients que d'avantages 
à constituer de trop grands vignobles. Cependant les 
surfaces comprises entre 30 et 80 hectares permettent de 
réaliser des économies par une meilleure organisation 
des travaux de culture et surtout, comme nous le ver- 
rons dans la suite, par l'organisation industrielle de la 
vinification. C'est une autre question que desavoir si en 
fait les grandes exploitations sont généralement supé- 
rieures aux parcelles paysannes. 
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II. — La concentration de la propriété. 

D*après ce que nous venons de voir, nous ne pouvons 
pas nous attendre à constater un mouvement très impor- 
tant de concentration des exploitations viticoles ; puis- 
que Topinion n'est pas favorable à leur accroissement 
indéfini, on ne doit pas voir les grands domaines gagner 
du terrain aux dépens des parcelles voisines. Ces sortes 
d'opérations présentent d'ailleurs de nombreuses diffi- 
cultés. Mais il faut distinguer exploitation et propriété ; 
s'il n'y a pas une concentration technique, il peut y avoir 
une concentration de la propriété foncière par la réunion 
non pas matérielle mais juridique d'exploitations sépa- 
rées. En fait, les grands domaines sont nombreux dans 
le Midi viticole ; nous devrons rechercher quand et 
comment ils se sont formés. Nous aurons d'autre part à 
indiquer les caractéristiques du capital foncier dans les 
petites et moyennes exploitations. 

On se représente souvent les opérations de concentra- 
tion sous une forme simpliste qui ne peut pratiquement 
se réaliser. Il semble que .les grands domaines doivent 
s'étendre à la manière d'une tache d'huile en absorbant 
régulièrement toutes les petites propriétés qui les entou- 
rent. Présenter ainsi le mouvement de concentration 
foncière, c'est vouloir s'assurer un triomphe facile dans 
la discussion. Il est bien évident que sur un territoire 
cultivé et, où la propriété est divisée, une grande exploi- 
tation, même si l'on admettait que sa supériorité soit 
indéniable et qu'elle ait véritablement besoin de s'agran- 
dir, ne pourrait s'incorporer avec cette simplicité les 
terr^ voisines. Dans sa Question agraire^ Kaustsky 
remarque très justement que la tendance à la concen- 
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tration des capitaux se heurte en agriculture à un obsta- 
cle particulier, la quantité limitée du moyen de produc- 
tion essentiel, qui est le sol. « Un grand capital, dit-il, 
peut se former, une grande entreprise industrielle peut 
se fonder sans qu'il soit porté atteinte aux capitaux 
moindres, sans que soit supprimée l'autonomie d'exploi- 
tations moins importantes. Cette suppression est en 
général la conséquence et non la condition 'préalable de 
la formation d'une grande exploitation industrielle. Pour 
fonder unefabrique de chaussures en un endroit, il n'est 
pas nécessaire d'exproprier les cordonniers qui s'y trou- 
vent déjà. Ce n'est que lorsque la fabrique prospère, 
qu'elle amène la ruine des petits cordonniers... Au con- 
traire, partout où le sol tout entier est morcelé en pro- 
priétés particulières et où domine la petite propriété, le 
sol, moyen de production le plus important en agricul- 
ture, ne peut être acquis à la grande exploitation que 
par la centralisation de plusieurs petites propriétés. La 
disparition de plusieurs petites exploitations est ainsi la 
condition préalable nécessaire de la formation d'une 
grande exploitation. Mais cela ne suffit pas, il faut que 
les petites exploitations expropriées forment une surface 
continue, pour que de leur réunion puisse sortir une 
grande exploitation. Une banque hypothécaire a beau 
acquérir dans une année quelques centaines de petites 
propriétés paysannes mises à l'encan, elle ne pourra pas 
cependant en faire une grande exploitation, parce que, 
loin d'être contigiies, elles sont éparpillées dans les 
localités les plus diverses » (1). 

Ces observations générales s'appliquent très juste- 
ment à une région viticole, où le prix du sol est très 

(1) Kautsky, La question agraire, Trad. franc., p. 217. 
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élevé. Une grande propriété ne peut que très difficile- 
ment s'étendre, quand elle est entourée de vignes en 
plein rapport, parce que les travaux qui y ont été faits 
relèvent naturellement leur prix de vente^ tandis que 
Facquéreur, presque toujours obligé de les remanier, 
ne peut les considérer que comme des terrains nus. Il 
est rare, en effet, que les parcelles voisines puissent être 
incorporées sans de profondes modifications, soit qu'il 
faille renouveler les plants pour changer les cépages, 
soit tout simplement que la direction des rangées de 
vignes ne permette pas ces économies dans le travail qui 
tiennent à la forme régulière des grandes surfaces. Il 
n est pas nécessaire d'insister sur les obstacles de ce 
genre qui s'opposent à une concentration avantageuse ; 
dans la pratique ils se présentent très souvent. 

Il y a encore un autre empêchement à l'accroissement 
indéfini d»s propriétés agricoles, c'est le problème de 
la main-d'œuvre. Si la concentration foncière faisait dis- 
paraître les parcelles paysannes qui retiennent au sol les 
ouvriers-propriétaires, les grandes exploitations seraient 
forcées de recourir aux services des domestiques logés 
sur le domaine et payés au mois ou à Tannée. Ce serait 
pour elles beaucoup plus onéreux puisqu'elles ne pour- 
raient rejeter sur les ouvriers tous les inconvénients qui 
proviennent de l'irrégularité naturelle et inévitable des 
travaux agricoles. 

Enfin il suffit de rappeler que les règles de la trans- 
mission héréditaire contrarient le développement des 
grandes propriétés ; mais elles sont cependant moins 
dangereuses pour les grandes exploitations que pour 
les petites. Dans les successions importantes et qui se 
composent d'éléments divers, on peut généralement 
écarter les funestes conséquences du partage des terres. 
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Dans ces conditions, il est naturel que la part de la 
petite propriété soit encore considérable et que les trans- 
focinations de Tinstrument technique, nécessitant une 
augmentation importante des capitaux engagés dans la 
culture, aient eu seulement pour effet d'arrêter le mor- 
cellement. Autant qu'on peut s'en rendre compte, en 
Tabsence de statistiques exactes, il y a un progrès des 
grandes exploitations. Mais celles qui se sont constituées 
depuis l'invasion phylloxérique Tont été, le plus souvent, 
beaucoup moins aux dépens des autres catégories de pro- 
priétés que par la mise en culture de nouvelles terres et 
par une modification géographique de la région viticole. 

Elles se sont formées quand le prix du vin s'est élevé, 
le long du Rhône et des petits fleuves côtiers, où la pos- 
sibilité d'utiliser la submersion a provoqué la transfor- 
mation des pâturages en vignobles et dans les sables du 
littoral, quand on a reconnu qu'ils fournissaient une 
protection naturelle contre les dévastations du phyl- 
loxéra. Il y a eu alors, vers 1880, des acquisitions de ter- 
rains pour y faire des plantations, mais souvent aussi 
les propriétaires ont simplement profité de la valeur que 
prirent tout à coup leurs terrains incultes. C'est ainsi 
que M. de F. transforma au Grau du Roi en un vignoble 
de 100 hectares un territoire de chasse; que M. d'E. 
planta 350 hectares de sable qu'il avait payés de 
25 à 30.000 francs pour y élever et y faire courir des 
chevaux; que la commune des Saintes-Mariés (Bouches- 
du-Rhône) constitua en 1884 un vignoble de 430 hecta- 
res sur les plages qui lui appartenaient et que la Com- 
pagnie des Salins mit en culture une grande partie des 
vastes étendues de côtes sablonneuses qu'elle possédait 
depuis longtemps et qui avaient été achetées dans l'in- 
tention d'y établir des marais salants. 
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D'autres grandes exploitations ont été conquises sur 
les terrains salés, qui bordent les étangs ; la préparation 
de ces terrains a nécessité d'importantes avances de 
capitaux. C'est en 1869 que M. G. Gautier lauréat delà 
prime d'honneur, songea, le premier, à mettre en cul- 
ture les terrains salés des environs de Narbonne ; mais 
son exemple n'a été vraiment suivi qu'après la crise 
phylloxérique lorsqu'on a cherché des terres libres pour 
y constituer de grandes exploitations. 

Les domaines, qui se sont formés sur des territoires 
déjà cultivés, sont peu nombreux et l'exemple du do- 
maine de Guillermain (près de Montpellier), montre 
combien il est difficile de réaliser, dans ce cas, une opé- 
ration de concentration foncière. Le propriétaire avait 
acquis en 1881 une surface de 180 hectares, qu'il voulait 
augmenter ; mais il était entouré de petites parcelles 
paysannes, dont les prix furent naturellement surélevés. 
Il aurait dû renoncer à les acquérir, s'il ne s'était avisé 
d'acheter à des prix normaux une quantité de terres 
voisines du village, qu'il put par la suite échanger contre 
les parcelles qu'il désirait. 11 est très probable que s'il 
n'avait pas utilisé ce procédé ingénieux, il n'aurait pu 
parvenir à agrandir son exploitation. 

11 y a enfin naturellement des domaines qui se sont 
« arrondis » en profitant des occasions qui se présentaient, 
mais bien souvent les propriétaires qui, voulant malgré 
tout augmenter leurs terrains, se sont laissé entraîner à 
accepter les prétentions de leurs, voisins, ont regretté 
leur imprudence ; les grandes exploitations constituées ' 
dans un but commercial ne peuvent payer les prix exa- 
gérés qu'atteignent les petites parcelles. 

D'autre part quelques grandes propriétés mises en 
vente ont été morcelées et quelques petites exploitations 
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se sont formées sur les nouveaux terrains acquis à la 
viticulture. 

Ainsi on ne peut pas dire qu il y ait eu une importante 
concentration technique des exploitations. Si le nombre 
des grandes entreprises a augmenté, elles ne se sont pas 
constituées aux dépens du territoire cultivé, mais plu- 
tôt grâce à une transformation des méthodes culturales, 
et la mise en valeur de nouvelles terres. 

Cependant une concentration de la propriété s'est 
produite sous une forme que ne peuvent révéler les sta- 
tistiques. Nous venons de voir toutes les difficultés 
qu'éprouve une exploitation à absorber, au moins en 
temps normal, les exploitations voisines, mais rien 
n'empêche que des domaines éloignés, assez importants 
pour avoir chacun une existence propre, soient réunis 
sous la même main. Un riche propriétaire, qui veut 
augmenter ses spéculations agricoles, ne peut facilement 
agrandir le terrain qu'il possède déjà, mais il acquiert 
un second domaine plus ou moins éloigné. U Indicateur 
des vignobles méridionaux (1), sorte de Bottin des viti- 
culteurs à l'usage des négociants en vins, nous permet 
de constater que cette pratique est très répandue. Les 
renseignements ne sont pas assez précis et il est trop dif- 
ficile de faire un pointage absolument exact pour que 
nous puissions tenter d'établir une sorte de statistique, 
mais des relevés approximatifs nous font penser qu'il est 
rare que dans la région que nous étudions, les très 
grands propriétaires (qui possèdent un domaine de 
100 hectares et plus) n'aient qu'une seule exploitation ; 
certains en ont jusqu'à cinq et six et c'est par centaines 



(i) Publié par Gh. Gervais, Montpellier, Ire édition, 1897, 2« édition 
sans date (1902). 
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qu'on pourrait compter les viticulteurs qu^il faudrait 
ainsi classer deux fois dans la catégorie des grands pro- 
priétaires (possédant plus de 30 hectares). Il est entendu 
qa'il ne s'agit ici que des propriétaires de vignes et que 
V Indicateur, dont nous nous servons, ne nous renseigne 
pas sur les domaines qui peuvent être possédés encore 
en dehors de la région viticole. On comprend par suite 
combien la statistique des propriétaires différerait de 
celle des exploitations, qui a seule été établie. 

Il y a là une forme très intéressante de concentration 
foncière. Cette association^ sous une même direction 
d'ensemble de plusieurs exploitations présente des avan- 
tages^ qui pourraient faire préférer ce système à celui 
des très grands domaines. Dans certains cas, on peut 
établir d'utiles relations entre les diverses entreprises ; 
si elles ne sont pas trop éloignées et si Tune d'elles est 
soumise à la submersion, les domestiques et les attela- 
ges peuvent être envoyés dans l'autre à l'époque des 
labours, qui est justement celle où l'eau empêche de 
pénétrer dans les vignes submergées. On peut sur 
divers points de détail augmenter la spécialisation de 
la culture, etc. Mais surtout, on établit par ce moyen 
une assurance souvent efficace contre les divers acci- 
dents météorologiques qui abaissent les rendements. Le 
tableau suivant dressé d'après les chiffres qui nous ont 
été fournis par un propriétaire des environs de Béziers 
donnera un exemple de ces sortes de compensations : 
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appartenant à un môme propriétaire et moyenne de l'ensemble 
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Un autre avantage de ce système de propriétés asso- 
ciées, c'est qu'il rend en général très faciles et sans 
inconvénient pour la bonne culture les partages hérédi- 
taires ou les ventes partielles en cas de crise. Chaque 
propriété forme un tout ; elle peut être séparée des 
autres sans amener les génes^ qui se produisent forcé- 
ment, quand une exploitation unique doit être divisée en 
plusieurs parties entre lesquelles il est impossible de 
répartir convenablement les bâtiments indispensables 
pour Texploitation. Si les grandes propriétés se sont 
maintenues^ c'est ainsi — pour une part au moins — 
qu'il n'a pas toujours été nécessaire de procéder h une 
division héréditaire. En sens inverse, si elles se trouvent 
souvent réunies dans une seule main, cela peut être non 
pas par un mouvement préparé et volontaire de concen- 
tration capitaliste, mais simplement par Teffct du con- 
trat de mariage. Il est par suite difficile de dire si et 
comment se réalise la concentration du capital foncier; 
ce qui est vraisemblable, c'est que voilà la forme qu'elle 
prendra, si elle vient à augmenter sous Tinfluence de 
crises prolongées. 

La situation actuelle serait assez favorable h un mou- 
vement déconcentration. Le prix de la terre s'était rapi- 
dement relevé après la crise phylloxérique pour attein- 
dre à peu près les anciens prix. Mais la crise de mévente 
se prolongeant depuis 1900 a provoqué une nouvelle 
baisse, qui a porté principalement sur la propriété pay- 
sanne. Il semble donc que la grande propriété, qui 
se développe, comme on le sait, pendant les crises, 
devrait trouver le moment convenable pour acheter. En 
fait, bien des propriétaires, qui avaient renoncé à 
étendre leurs exploitations devant le relèvement de la 
valeur foncière, reconnaissent qu'ils pourraient se pro- 
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curer aujourd'hui à bon compte de nouveaux terrains. 
On ne voit pas cependant qu'ils profitent beaucoup de 
la situation présente. 

Les exploitations, que les propriétaires ruinés doivent 
abandonner, passent sans se transformer en d'autres 
mains. Quelques ventes, qui ont fait sensation dans le 
pays, justifient ce que nous avons indiqué à propos de 
la concentration de la propriété. On associe des domaines, 
qui sous une seule direction gardent leur autonomie, 
mais il ne semble pas que les parcelles des paysans 
subissent l'attraction des grandes exploitations pros- 
pères. Bien quelles soient dans une jsituation très criti- 
que, les moyennes et petites propriétés se maintiennent 
encore, peut-être, il est vrai, parce qu'elles ne trouvent 
pas d'acquéreur et parce qu'en présence de la baisse 
considérable des prix, le Crédit foncier et les créanciers 
hypothécaires n'osent pas réaliser les gages de leurs 
débiteurs. 

Quant aux grands propriétaires, ils n'achètent pas, 
d'abord parce qu'un accroissement de leurs terrains 
n'est pas toujours avantageux, mais aussi parce qu'ils 
sont eux-mêmes affaiblis par la crise et parce qu'ils sont 
inquiets par l'avenir Ce qui les retient, en effet, d'aug- 
menter l'importance des capitaux immobilisés dans les 
vignobles, c'est d'une part l'incertitude du marché, dont 
les variations si brusques, si difficiles à prévoir, décou- 
ragent les spéculations à long terme, c'est d'autre part la 
crainte de voir appliquer un impôt sur le revenu, qui 
forcément frappera surtout la propriété foncière. 

En étudiant le rôle des capitaux de réserve, de 
premier établissement et d'exploitation nous verrons 
pourquoi les petites et moyennes propriétés sont deve- 
nues inférieures dans la concurrence actuelle et pour- 
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quoi cependant elles se maintiennent ; pour nous en 
tenir à l'étude du capital foncier, il faut encore signaler 
que les petites et souvent aussi les moyennes exploita- 
tions souffrent non seulement de Texiguïté des siH*faces 
qu'elles possèdent et qui ne leur permettent pas Tusage 
de procédés seulement avantageux dans les grands 
domaines^ mais encore de l'éparpillement des parcelles, 
qui les composent M. Convert, rapporteur du concours 
organisé, en 1888, par la Société Centrale d'agriculture 
de THéralilt pour la petite culture, constate que les 
terres de cette catégorie sont constituées généralement 
par des parcelles isolées, souvent très dispersées. Ainsi, 
sur 55 concurrents, le jury a vu tout au plus cinq ou six 
parcelles d'un hectare, la plupart d'un demi-hectare, 
beaucoup de 20 à 30 ares seulement, éloignées de^ plu- 
sieurs kilomètres. Parmi les concurrents récompensés 
on en trouve qui possèdent 3 hectares en six parcelles et 
même 1 hectare et demi en cinq parcelles. Les partages 
héréditaires aggravent cette dispersion. Chaque héritier 
voulant avoir une part des diverses qualités de terrains 
composant l'héritage, il en résulte d'importants incon- 
vénients, que ne compense pas l'avantage, signalé plus 
haut, d'établir une sorte d'assurance contre les risques 
tels que gelée, grêle, attaques du mildew^, qui sont 
d'habitude localisés. Cette dispersion excessive augmente 
inutilement la peine, que se donnent les petits cultiva- 
teurs pour remplacer autant que possible par du travail 
les opérations qui réclament des déboursés en argent. 

Cependant il n'y a eu à notre connaissance aucune 
tentative notable de réunion des petites parcelles. Cha- 
cun accorde à son bien une valeur exagérée, qui rend 
irréalisables ces sortes d'échanges. 

Nous n'avons aucun moyen d'indiquer d'une manière 
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un peu précise, quelle est la répartition du sol dans la 
région viticole. Si Ton acceptait les renseignements des 
statistiques, — mais il faut bien s'en garder, — la 
superficie des terrains cultivés en vignes, en 1892, aurait 
été répartie de la manière suivante entre les diverses 
catégories d'exploitations : 



Superficie totale 

dos 

exploitations viticoles 

(1) 


Aude 


Gard 


Hérault 


Pyrénées- 
Orientales 


Bouches- 
du-Rhône 


Moins de 1 hectare. . 

De 1 à 5 hectares. . 

5 à 10 — . 

10 à 40 — . . 

Plus de 40 hectares. . 


hect. 

10.000 
21.800 
16.700 
83.600 
36.400 


hect. 

3.400 

9.200 

7.400 

16.90(1 

16.300 


hect. 

2n.000 
42.^00 
28.500 
42.000 
39.500 


hect. 

5.400 

9.800 

6.000 

12.300 

20.100 


hect. 

1.100 

2.200 

1.500 

10.600 

10.800 


118.500 


r;3.200 


167.300 


53.600 


26.200 



mais on ne peut avoir une bien grande confiance dans 
ces chiffres, car ils subissent d'inexplicables transforma- 
tions avec les pages, où l'on va les chercher. Pour cha- 
cun des départements indiqués la superficie cultivée en 
vignes est : 

à la p. 231,001.15 : 118.408 53.180 1G7 305 53.567 26.205 
mais on irouve à la 
page 88, col. 9 : 115.408 55.180 171.273 53.940 25.364 

Pour les deux premiers départements il est facile de voir 
qu'il y a seulement une erreur typographique, pour les 
autres les différences sont inexplicables. Il va sans dire 
d'ailleurs que ces chiffres ne concordent pas avec ceux 
d'autres statistiques officielles. Il est trop difficile d'or- 



(I) Statistique agricole diQ 1892, tableaux de la page 218 à la 
page 225. 



LE CAPITAL FONCIER 135 

ganiser des recensements aussi considérables pour qu'on 
puisse obtenir une exactitude suffisante. 

Quant au nombre des exploitations dans les diverses 
catégories, la statistique agricole de 1892 ne l'indique 
que pourTensemble des départements et ne permet pas 
de rétablir pour la région viticole. On a renoncé à déter- 
miner celui des propriétés. Il est donc impossible d'ap- 
porter des renseignements précis. 

Enfin les grandes et petites propriétés ne se classent 
pas très nettement par régions. 11 y a très peu dé com- 
munes où une catégorie domine à l'exclusion des 
autres (1). Cependant presque partout les grandes exploi- 
tations occupent les plaines et les bas-fonds, c'est-à- 
dire les terres les plus fertiles et relèguent les propriétés 
paysannes dans les coteaux secs et pierreux. Pour don- 
ner une simple indication on pourrait dire que les 
grands domaines se rencontrent surtout entre le littoral 
et la ligne de chemin de fer qui lui est presque paral- 
lèle ; au nord ils sont moins nombreux et la terre est 
plus morcelée. 

D'autre part, si Ton songeait à établir la statistique 
de la propriété dans le vignoble languedocien, il fau- 
drait prendre d'autres cadres que ceux qui ont été 
adoptés pour les statistiques officielles. On sait com- 
bien tous ces classements sont arbitraires et que des 
procédés variés ont été employés par les économistes, 
contenance, revenus, moyens matériels d'exploitation, 
mode d'existence des propriétaires, etc. 11 n'y a qu'un 
seul procédé pratique, c'est le classement d'après la 
contenance et ce sera le meilleur si Ton a soin de le 



(1) Sauf peut-être pour la Camargue, où les grands domaines soîit 
les plus nombreux. 
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faire varier avec les cultures. Pour la région que nous 
étudions, il nous semble qu'on devrait adopter le cadre 
suivant : 



Très petites propriétés 
Petites .... 
Moyennes . . 
Grandes .... 
Très grandes . 



moins de 1 hectare 
de 1 à 5 hectares 
de 5 à 30 hectares 
de 30 à 100 hectares 
au-desssus de 100 hectares 



La première catégorie comprend les lopins de terre 
des ouvriers ; la deuxième les propriétés cultivées à 
bras par les paysans. Dans la troisième catégorie se 
rangeraient les propriétés paysannes entre 5 et 10 hec- 
tares cultivées par la famille du propriétaire avec un 
attelage d'une bête et presque sans le secours de main- 
d'œuvre salariée. Entre 10 et 30 hectares — peut-être 
pourrait-on s'arrêter à 25 hectares — on trouverait les 
exploitations que le propriétaire ne peut cultiver seule- 
ment avec les membres de sa famille, mais dans les- 
quelles il garde un rôle actif. A partir de 30 ou de 
25 hectares les procédés de la grande culture devien- 
nent utilisables ; un régisseur représente le propriétaire, 
qui garde seulement la direction générale, en s'occupant 
des achats et des ventes. Nous avons vu que l'étendue 
considérée comme préférable pour ces grandes proprié- 
tés est comprise entre 60 et 80 hectares. Enfin au-des- 
sus de 100 et même de 80 hectares on classerait les très 
grandes propriétés dpnt le caractère industriel est net- 
tement marqué. 

En résumé les conditions nouvelles faites à la viticul- 
ture n'ont pas encore provoqué une transformation très 
considérable dans la répartition du sol. Comme autre- 
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fois, le sol se partage entre les grandes, les moyennes 
et les petites propriétés. 

Cependant, si des obstacles, soit généraux, soit parti- 
culiers à la viticulture, empêchent la concentration tech- 
nique du capital foncier, il se fait d^autre part une con- 
centration de la propriété sous Tinfluence de causes 
diverses, dont il est difficile de déterminer Timpor- 
tance. Le morcellement, qui apparaissait autrefois 
comme une conséquence fatale de la viticulture et 
menaçait les grands domaines, est aujourd'hui arrêté. 
Mais les diverses catégories de propriétés se maintien- 
nent encore et, s'il y a des régions où une catégorie 
domine, il n'y en a presque pas où elle arrive à exclure 
complètement les autres ; les très grandes, les moyen- 
nes et les très petites exploitations se touchent et se 
mêlent dans le territoire de presque toutes les com- 
munes. 



CHAPITRE V 
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On a pu dire avec juste raison que le phylloxéra a eu 
pour résultat d'obliger les viticulteurs à payer une 
seconde fois leurs vignobles. Presque toute la valeur 
foncière des terres méridionales avait disparu avec la 
mortalité des vignes ; tout le travail était à refaire dans 
des conditions plus ouéreuses et plus difficiles. Même, 
si Vim tient compte des fautes inévitables, qui ont été 
commises au début de la période de reconstitution et 
qu'il a fallu réparer, on peut dire que les premiers 
adversaires du phylloxéra ont dû dépenser plusieurs fois 
la valeur de leurs anciens vignobles. Il faudrait racon- 
ter en détail la lutte des viticulteurs contre le phyl- 
loxéra pour montrer quelles sommes considérables ont 
été dépensées surtoutpour les grands propriétaires pen- 
dant les premières recherches. Mais nous sommes bien 
obligés de nous borner à donner quelques brèves indi- 
cations sur l'importance du capital, qu'on doit aujour- 
d'hui immobiliser, pour constituer une exploitation 
viticole. 

Préparation du sol. — Qu'on se trouve en présence 
d'anciennes vignes ou de terrains incultes, un profond 
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défrichement est devenu nécessaire, car les cépages 
américains réclament une couche ameublie d*au moins 
m. 50. Dans ces conditions, le défoncement à bras 
d'homme est trop difficile à surveiller et trop coûteux 
pour être employé dans les grandes exploitations (en 
mettant à 3 francs le prix de la journée, il reviendrait 
à 630 francs par hectare). Il n*est utilisé que par les 
paysans, qui ne reculent jamais devant les plus regret- 
tables gaspillages de force humaine, quand ils peuvent 
éviter une dépense d'argent. L'emploi des animaux de 
labour a des inconvénients nombreux et ne permet 
qu'un ameublissement insuffisant. Dans les grandes 
propriétés on peut avoir recours à des machine^ à 
vapeur, comme on Ta fait par exemple chez M. Gautié, 
qui, dans son rapport au concours régional de 1884, où 
la prime d'honneur lui a été accordée, indique des chif- 
fres très favorables à ce procédé de culture. 11 ne donne 
pas le prix des défoncements profonds pour les vignes, 
mais seulement pour les luzernières à m. 35. Avec la 
vapeur l'hectare revient à 28 fr. 25 ; avec les chevaux à 
65 francs, d'où en faveur de la vapeur une différence 
de 36 fr. 75. Il faudrait bien entendu élever ces prix 
pour un défoncement à m. 50, la supériorité de la 
vapeur augmentant encore. Mais la plupart des viticul- 
teurs ont reculé devant l'achat d'une machine qui coûte 
30.000 francs et se sont seulement servis d'un treuil 
actionné par deux chevaux et coûtant 2.000 francs; 
l'opération se fait alors pour 300 francs environ. 

Il faut ensuite préparer le sol par des labours croisés 
et des hersages, soit une centaine de francs. Enfin, dans 
certains cas, procéder au nivellement qui est toujours 
préférable et qui devient indispensable quand on veut 
pratiquer la submersion. Les dunes de sables ont dû être 
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aussi nivelées avant les plantations. Le travail a été fait 
à l'entreprise au moyen de la pelle à cheval ou de 
wagonnets. D^autre part, il faut dans ces viguobles situés 
à quelques centaines de mètres de la mer protéger les 
vignes par des palissades de roseaux contre le vent 
humide et salé. 

Il est naturellement impossible d'indiquer un prix 
moyen pour la préparation du sol. Il semble que 
400 francs est un prix minimum, 500 francs un prix 
courant, pour la préparation complète du terrain 
quand on se sert du treuil. Il s'abaisse pour des terres 
faciles où l'on emploie une machine à vapeur — surtout 
quand elle appartient à Texploitation — et s'élève con- 
sidérablement, quand il y a des obstacles tels que pier- 
res ou fortes racines. 

A ces travaux il faut encore ajouter le drainage néces- 
saire à certains terrains salés ou trop humides. L'instal- 
lation des drains est assez coûteuse, elle peut porter les 
frais de préparation du sol de 600 francs (chez M. Gau- 
tié) à 1.500 francs par hectare; aussi ces travaux ne sont 
en général exécutés que sur des terrains n'ayant avant 
toute culture qu'une valeur foncière à peu près nulle. 

Plantations, — Les vignes du Midi sont plantées avec 
un grand espacement. Au début de la reconstitulion on 
avait cru devoir l'augmenter encore en ne mettant que 
3.333 ceps par hectare ; depuis on est revenu aux anciens 
tracés qui en donnent 4.444. Les frais de plantation, 
diaprés M. Coste-Floret (1), varient, suivant le procédé 
adopté, de 105 fr. 50 à 179 fr. 50. Le greffage que l'on 
fait l'année suivante ajoute une dépense de 624 francs 

(1) Les travaux du vignoble, ch. II. 
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par hectare. On peut aussi planter des greffes-boulures 
racinées, ce qui coûte plus cher (775 francs par hectare), 
mais ce qui permet d'éviter les frais de culture du plan- 
tier et une perte de temps Cependant le premier sys- 
tème est plus fréquemment employé. 

Enfin il faut cultiver la vigne pendant quatre années 
(à 300 francs par an en moyenne) avant d'avoir une 
récolte normale. Cependant la troisième année donne 
assez souvent une petite récolte qui peut payer les frais 
de culture et la quatrième donne presque une récolte 
moyenne. 

Si nous essayons maintenant de résumer ces chiffres 
pour voir ce que coûte en moyenne un hectare planté, 
nous allons nous heurter aux difficultés que nous 
retrouverons d'ailleurs à chaque pas dans notre étude, 
tellement il est difficile de déterminer ce qu'on peut 
appeler une situation moyenne. Voici cependant ce que 
nous donnerait l'addition des chiffres précédents : 

Francs 

• ^__ 

Valeur du sol nu 4.000 

Défoncement 300 

Préparation du sol 100 

Plantation 105 

Greffage sur place 625 

Culture pendant 4 années à 300 francs en 

moyenne 1.200 

Intérêts à 4 0/0 du capital foncier pendant 

4 ans 640 

6.970 

dont il faut retrancher la valeur des récoltes de la troi- 
sième et de la quatrième années, mais auxquels il faut 
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ajouter la valeur des fumures et traitements de la vigne 
pour la quatrième année, les impositions, Tentretien, 
l'assurance, l'amortissement du capital d'exploitation et 
de premier établissement. On peut ainsi évaluer à 
8.000 francs la valeur moyenne d'un hectare planté, au 
moins dans les terres fertiles de la plaine. 

M. H. Mares, dans son rapport au Congrès viticole de 
Montpellier (1893), a donné sur l'élévation des frais 
résultant de l'emploi des vignes américaines des chiffres 
intéressants. Pour trois années seulement et pour un 
hectare de 4.000 pieds : 

Première année 

Francs 

Préparation du sol, en moyenne .... 500 

Plantations 250 

Culture 263 

1.013 

Deuxième année 

Greffage et opérations complémentaires. . 291 

Culture 263 

2 soufrages et 1 sulfatage 44 

598 

Troisième année 

Entretien des greffes 44 

Taille 24 

3 soufrages et 2 sulfatages 78 50 

Culture 242 

Demi-fumure 160 

348 50 

A déduire production du premier vin . . 150 

598 50 
Dépense pour les trois années 2.009 50 
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auxquels il faut ajouter Tintérêt pendant trois ans du 
capital représenté par le sol et les celliers. M. H. Mares 
révalue à 4.000 francs (ce qui est insuffisant si Ton y 
comprend la valeur des bâtiments), d'où 600 francs d'in- 
térêts et au total environ 2.600 francs. 

M. Coste-Floret donne des chiffres plus élevés (1) cor- 
respondant à des travaux beaucoup plus soignés, qui 
augmenteront la production; il estime d'ailleurs Thec- 
tare à 5.000 francs. 



Défoncement h Om. 50. . . 

Achat de greffes-boutures raci- 
nées 

Plantation et tuteurs . . . 

Culture, fumure, etc. . . . 

Traitement contre l'oïdium, le 
raildew et les insectes . . 

Vendange et vinification. . 

Amortissement et entretien du 
matériel et des bâtiments de 
la cave, à 8 Vo sur 1.200 fr . 

Amortissement et entretien du 
matériel d'exploitation. . . 

Entretien et assurance des bâti- 
ments 

Direction et frais généraux . . 

Impositions et prestations . . 

Loyer de la terre nue à 5 7o sur 
5.000 fr 

Intérêts 4 ®/o sur la 4« année . . 



i^année 


2« année 


3« année 


500 


» 


» 


775 
160 
174 


» 

80 

202 


» 

457 


9 


58 


58 
43 


y> 


» 


96 


25 


25 


25 


20 
40 
25 


20 
40 
25 


20 
40 
25 


200 
230 


200 
52 


200 
38 


2.149 


702 


1.012 



4« année 



Soit en tout .... 

auxquels il faut ajouter pour fonds de 

roulement environ 



mais desquels il fuut déduire la valeur 
des récoltes des 3« et 4« années, envi- 
ron 100 hectolitres à 15 fr 



4.935 fr. 

750 
5.685 fr. 

1.500 
4.185 fr. 



479 

101 
86 



96 

25 

20 
40 
25 

200 

» 



1.072 



(1) Les travaux du vignoble^ p. 381. 
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Les comptes fournis par Mme la duchesse de Fitz- 
James s'appliquent à des situations particulières. Le 
premier, qui lui parait critiquable, est emprunté à un 
travail de M. Bisset pour Tarrondissement de Béziers ; 
il en résulte que l'établissement d'une vigne française 
coûte 4.065 francs^ celui d'une vigne américaine 
4,196 francs. Mais ces prix paraissent trop élevés et la 
différence entre eux est trop faible. Dans le Gard, le 
résumé des comptes de cinq propriétaires fournit le 
tableau suivant : 



l" année (plantation) . 
2« année (greffage). . 
3« année 


Coteaux 


Plaine 


Plaine 


Plaine 


Plaine 


250 

145 

80 


300 
200 
185 


365 

210 

82 


354 
172 
145 , 


258 
160 
112 


475 


685 


657 


671 


530 



Mais il s'agit, parait-il, de prix minima théoriques 
qui ne s'appliquent qu'à trois années et ne comprennent 
pas le loyer du sol, les intérêts du prix d'achat, les 
impôts^ l'entretien et l'amortissement des bâtiments et 
du matériel d'exploitation. Dans la pratique il y a tou- 
jours de fausses manœuvres, des difficultés particulières, 
qui relèvent ces dépenses comptées au point de vue 
théorique. Nous en donnerons un exemple pour la Com- 
pagnie des Salins, quand nous aurons fourni quelques 
renseignements sur l'importance des bâtiments néces- 
saires à une exploitation viticole. 



Celliers et bâthneiits d'exploitation. — Ils compren- 
nent d'abord des bâtiments de ferme pour les logements 

(1) La viticuUute franco-améincaine, p. 452 el ss. 
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du régisseur et des valets, l'écurie, les hangars pour les 
charrettes et les outils et enfin divers magasins comme 
dans toutes les exploitations rurales. La seule construc- 
tion caractéristique est celle du cellier destiné à la fabri- 
cation et au logement du vin. Son importance varie 
naturellement avec la productivité du vignoble. Dans 
certaines grandes exploitations, le cellier atteint des 
proportions colossales ; on a même eu quelquefois une 
tendance à les exagérer, ce qui grève inutilement Tex- 
ploitation. Dans les constructions de ce genre il faut 
viser à l'économie la plus stricte tout en recherchant le 
mode d'installation qui facilitera les opérations de la 
vendange, la conservation et les manipulations du vin. 
La place du cellier dans le domaine doit être choisie 
avec soin pour réduire à leur minimum les transports. 
L'installation intérieure doit être faite pour permettre le 
traitement de la vendange le plus rapide et le moins 
coûteux. 

Mais il y a tant de considérations particulières qui 
peuvent déterminer ce choix, permettre des économies 
ou justifier des dépenses élevées que, dans leur remar- 
quable étude sur les celliers, MM. Ferrouillat et Char- 
vet ont absolument renoncé à donner « la description 
du cellier-modèle et de l'organisation idéale du travail 
que Ton n'aurait qu'à adopter pour organiser une ins- 
tallation irréprochable ». Il suffit de parcourir leur livre 
pour se rendre compte de la diversité des procédés qui 
sont utilisés pour obtenir des magasins à l'abri des tem- 
pératures trop élevées et d'un accès commode. 

Le logement du vin se fait dans des foudres en bois de 
50 à 500 hectos et dans des cuves en maçonnerie ou 
mieux en sidéro ciment ; mais celles-ci ont certains 
inconvénients qui leur font préférer le^ foudres bien 

Augé-Laribé 10 



146 L^INDUSTRIALISATION DE LA VITICULTURE 

qu'ils coûtent un tiers en plus, soit de»5 à 6 francs par 
hecto. Le logement du vin entraîne l'immobilisation 
d'un capital important. Les grandes variations dans la 
production compliquent le problème ; la récolte moyenne 
par hectare peut aller de 80 à 150 hectolitres dans les 
bonnes terres de plaine et atteindre 250 et même 350 
dans les vignes submergées. Les travaux de vinification, 
car les foudres dans le Midi servent aussi de cuves de 
fermentation, exigent d'autre part que la capacité totale 
des vases vinaires dépasse d'un cinquième la quantité 
produite. Enfin la situation incertaine du marché peut 
rendre avantageux de garder une récolte pendant plus 
d'une année. Il faudrait donc se préparer à loger des 
quantités très importantes, mais on risque d'immobili- 
ser inutilement un gros capital. Les celliers bien orga- 
nisés peuvent rarement contenir plus d'un quart de ce 
que l'exploitation produit dans les bonnes années (1). 
Tels quels ils élèvent déjà considérablement la valeur 
du capital foncier. 

Pour simplifier et hâter le travail, un important outil- 
lage mécanique est adjoint au cellier et lui donne l'as- 
pect d'une véritable usine. Dans certaines exploitations 
presque toutes les opérations sont faites à l'aide de 
machines actionnées par de puissants moteurs, ce qui 
procure d'appréciables économies de main-d'œuvre et 
de temps. La vendange est élevée jusqu'au plancher, 
qui recouvre les foudres, par divers appareils tels que 
chaînes à godets et norias. Les fouloirs et égrappoirs, les 
pressoirs, les pompes sont actionnés par la force méca- 
nique qui est transmise dans les diverses parties du cel- 



(i) On sait que la crise de mévente est due pour une part impor- 
tante à Tinsuffisance générale des caves de logement. 
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lier. Des voies Decauville facilitent les transports inté- 
rieurs. L'outillage comprend encore des filtres, des 
pasteurisateurs, des pompes mobiles pour les soutirages 
et Tappareil destiné à clarifier les vins blancs obtenus 
avec des raisins noirs, enfin dans certaines exploita- 
tions, les appareils à distillation. Cette énumération, 
d'ailleurs incomplète, suffit à montrer combien la vini- 
fication va de plus en plus en se compliquant et si nous 
ajoutions quelques indications sur les maladies des vins 
que des traitements appropriés peuvent enrayer, on 
verrait combien de sérieuses connaissances scientifiques 
deviennent nécessaires. 

Il est cependant difficile, tant les données du problème 
varient avec les circonstances, de dire jusqu'à quel point 
de nouvelles avances de capital peuvent être productives 
et il faut se garder de croire que de deux celliers celui 
qui dispose de machines en plus grand nombre est for- 
cément supérieur au point de vue économique. Nous 
avons, par exemple, parlé des élévateurs de vendange ; 
toutes les fois qu'il est possible de placer les bâtiments 
en contre-bas en profitant d'une rampe naturelle, leur 
établissement devient inutile. Il ne faut pas oublier que 
nous nous trouvons en présence d'une industrie toute 
spéciale. Les machines, dans une exploitation viticole, 
outre qu'elles nécessitent un personnel de choix et mieux 
payé, ne peuvent servir que pendant un temps très 
court, vingt à vingt-cinq jours pour les vendanges, puis 
une vingtaine de jours pour les soutirages, mais dans 
une proportion très réduite. Ainsi à Villeroi (350 hec- 
tares) trois machines, une de dix, deux de quatre che- 
vaux marchent pendant trente jours pour les ven- 
danges ; pendant les soutirages une seule machine 
fonctionne pendant vingt jours. La nécessité d'amortir 
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en très peu de temps des sommes élevées compense 
donc les économies de main-d'œuvre réalisées par les 
installations mécaniques. En fait, les machines ont 
beaucoup moins pour résultat de permettre des écono- 
mies que de rendre possibles la fabrication et la manu- 
tention de quantités énormes. Les ingénieurs de la 
Compagnie des Salins ont pris pour règle de n'em- 
ployer les procédés mécaniques que lorsqu'ils y étaient 
contraints. Ainsi, les traitements de la vendange sont le 
plus souvent, mais pas toujours, moins coûteux dans les 
grandes usines à vin que dans certaines exploitations 
moyennes bien organisées. 

M. Coste-Floret, qui est très opposé à Tintroduction 
d'un mécanisme compliqué dans les chaix, assure que 
« le propriétaire peut presque toujours éviter de se lais- 
ser acculer à cette fatale nécessité de l'installation méca- 
nique, soit en réglant judicieusement ses plantations, 
pour prolonger utilement le tem'ps qu'il pourra alors 
consacrer à rentrer successivement plusieurs qualités de 
raisins, soit en divisant rationnellement les domaines 
les plus vastes par la création de plusieurs centres d'ex- 
ploitation, soit en organisant plus méthodiquement le 
travail de la main-d'œuvre dans les celliers » (1). 

L'installation des machines devient plus avantageuse 
quand des circonstances particulières permettent d'em- 
ployer pendant l'année à d'autres travaux le personnel 
supplémentaire des mécaniciens. C'est ainsi que, dans 
les grandes exploitations, le mécanicien et le chauffeur 
servent de forgerons pour les réparations des instru- 
ments de culture. C'est ainsi qu'à Villeroi le personnel 



(1) Coste-Floret, « Une cave dans l'Hérault » (Extrait delà Revue de 
viticulture, 1900). 
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de l'atelier est aussi employé aux travaux des salins et 
qu'à-Villeneuvette on a réalisé une association intéres- 
sante d'une exploitation agricole et d'une manufacture 
de draps de troupe. Mais ce sont là évidemment des cas 
exceptionnels. 

Les critiques, que nous avons rapportées contre la 
vinification mécanique, ne doivent pourtant pas laisser 
croire qu'en fait, les grandes usines à vin ne sont pas 
supérieures aux petites entreprises paysannes. Il faut 
seulement en retenir qu'il n'y a pas d'impossibilité théo- 
rique pour ces dernières à organiser des celliers parfai- 
tement adaptés à l'importance de leur récolte. La plu- 
part des appareils de vinification peuvent être manœu- 
vres à bras ou avec des moteurs peu coûteux, de 
sorte que dans les petits celliers bien outillés tous 
les traitements de la vendange peuvent être faits sui- 
vant les meilleures .règles, mais seulement un peu 
moins vite et pour un prix un peu plus élevé. 

En fait, la supériorité des grands celliers est plus nette 
parce que, chez les petits récoltants, c'est la vinification, 
qui est la partie la plus défectueuse. On trouve bien 
des exploitations moyennes et petites qui pourraient ser- 
vir de modèles et qui sont même trop luxueuses; mais^en 
général, les installations des petits cultivateurs auraient 
grand besoin d'améliorations relativement importantes, 
qu'ils ne sont pas en situation d'entreprendre Toutes 
leurs ressources ont été absorbées pour refaire les plan- 
tations et ils ont dû garder, comme celliers, d'anciens 
bâtiments mal appropriés, dans lesquels ils n'ont pu 
placer qu'un outillage insuffisant. C'est ce que consta- 
tent les rapporteurs aux concours des celliers de la pe- 
tite culture organisés par la Société Centrale d'Agricul- 
ture dans les arrondissements de Montpellier et de 
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Lodève en 1894 et 1895. Un très petit nombre de récom- 
penses a été décerné ; le jury a trouvé, dit M. Ërbard, 
« des cultivateurs amoureux de leur métier; soucieux 
d'améliorations, ayant fait des efforts sérieux pour bien 
organiser leur exploitation, mais qui n'ont pu produire 
que des installations incomplètes ou insuffisantes parce 
que dans les circonstances difficiles que traverse la 
viticulture les ressources leur ont manqué ». Les con- 
currents avaient été divisés en deux catégories, la pre- 
mière comprenant les viticulteurs dont la propriété 
plantée en vignes ne dépasse pas 5 hectares et pre- 
nant personnellement part aux travaux de la culture ; la 
deuxième renfermant ceux dont le domaine est com- 
pris entre 5 et 15 hectares « Chez les plus fortunés de 
la première catégorie on a trouvé le strict nécessaire et 
rien de plus;... on sent très bien chez la plupart d'entre 
eux, le souci de faire mieux, mais les ressources finan- 
cières et les connaissances techniques leur font défaut; 
ils ont fait tout ce qu'ils ont pu ». Les résultats du con- 
cours dans l'arrondissement de Lodève ont été aussi peu 
satisfaisants. 

Il faut ajouter que trop souvent les petits paysans 
n'ont même pas la propriété des appareils et vases 
vinaires indispensables. Ils doivent louer à la semaine 
un pressoir et des foudres. On comprend quelles con- 
séquences funestes résultent de cette situation: ils ne 
peuvent pas soigner leurs vins comme il conviendrait et 
ils sont obligés de se hâter pour vendre la part de leur 
récolte qu'ils ne peuvent loger. 

Le plus souvent il est tout à fait impossible aux petits 
propriétaires d'améliorer leur installation. La cave fai- 
sant partie de leur maison d'habitation, dans le village, 
ne peut être agrandie et il ne serait pas avantageux de 
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la déplacer parce que le coût d'une petite cave est, relati- 
vement, beaucoup plus élevé que celui d'une grande. 

Dans un article sur les caves coopératives (i), M. Roos 
indique, avec netteté, la supériorité des grandes installa- 
tions vinicoles. Il compare deux caves destinées à vini- 
fier et à loger Tune 200 hectolitres, l'autre 20.000. Il 
faut pour la première 300 hectolitres de capacité, 100 
pour faire cuver le raisin et 200 pour le logement du 
vin fait, soit au minimum pour la cuvaison 33 0/0 de la 
contenance totale. Pour une cave de 20.000 hectolitres 
le rapport des capacités de fermentation à celles de loge- 
ment n'a pas besoin d'être aussi fort, 4.000 hectolitres 
suffiront, soit 16,6 0/0 de la contenance totale. 

Pour la petite cave on ne peut employer des foudres et 
des cuves de grande dimension, par suite le logement de 
l'hectolitre reviendra à 6 francs au lieu de 4 francs pour la 
grande. Pour assurer les ouillages réguliers et « faire 
le plein » il faut avoir la (^ monnaie d'un foudre », c'est- 
à-dire en capacités de plus en plus petites une somme 
de contenance égale à celle de l'un des foudres de la 
cave. Cette a monnaie » sera évidemment une propor- 
tion beaucoup plus grande dans la cave de 200 que dans 
celle de 20.000. 

Il faudra au moins 50 mètres carrés de surface bâtie 
pour abriter le matériel d'une cave de 200 hectolitres 
soit m. 25 par hecto, tandis que 2,000 m. soit m. 10 
parhecto suffiront largement pour une cave de 20 000 
hectolitres. La cave de 200 hectolitres ne coûtera pas 
moins de 4.500 francs à 5.000 francs, futaille, outillage 
et bâtiment; cent caves semblables coûteront de 450 à 
500.000 francs. Une seule cave les remplaçant toutes 

(1) Bulletin de la Société départementale de l'Hérault, 
lévrier 1903. 
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peut se faire pour 160.000 francs et ne coûtera jamais 
plus de 200.000 francs. En amortissant à 6 0/0 ces 
dépenses de premier établissement, le vin est grevé, en 
plus des frais de vinification de 1 fr. 35 à 1 fr. 50 dans 
un cas et de fr. 48 à fr. 60 dans l'autre. 

Les frais de vinification sont eux-mêmes très différents 
suivant les quantités vinifiées. Le foulage, Tentonnage, 
le décuvage, Tépuisement des marcs par pression ou de 
toute autre manière et enfin le premier soutirage ne coû- 
tent pas moins de 75 centimes par hectolitre, dans des 
exploitations de 200 hectolitres, tandis que par Temploi 
de la mécanique, rémunératrice à partir de 2.000 hecto- 
litres, les frais de vinification de 20.000 hectolitres ne 
doivent pas dépasser 38 h 40 centimes par unité 

C'est seulement dans les grandes caves que Ton peut 
bien utiliser les sous-produits, marcs, tartres et lies. Les 
pertes qui résultent de Tévaporation (consume) ou des 
manipulations du vin sont proportionnellement plus 
fortes dans les petites caves. 

En somme, la vinification en grand assure au récol- 
tant une véritable prime, indépendante des cours au 
moment de la vente. Il est difficile d'évaluer exactement 
la valeur de cette prime, mais M. Roos ne Testime pas 
inférieure à 3 francs dans le cas considéré c'est -à dire 
pour une cave de 20.000 hectolitres comparée à une cave 
de 200. 

Dans ces conditions il est naturel de prévoir qu'un 
jour viendra où la fabrication du vin proprement dite 
se séparera, au moins chez les petits viticulteurs, 
de la production des raisins. On y est déjà arrivé 
dans certains vignobles de grande renommée pour 
maintenir à des vins classés des qualités qu'ils ris- 
queraient de perdre entre les mains des petits vigne- 



LE CAPITAL DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 153 

rons. La nécessité de réduire le prix de revient et de 
tirer de la vendange le meilleur parti possible pourra 
généraliser cette méthode. Les paysans seront alors 
dans une complète dépendance de l'usine viticole capi- 
taliste. Ils n'auront d'autre ressource que de se grouper 
en syndicats ou de former des coopératives. 

C'est Topinion soutenue par M. Berget : « Cette évo- 
lution, dit-il, conforme à la loi générale du développe- 
ment de toutes les industries, va se précipitant à mesure 
que les applications de la science pure pénètrent la pra- 
tique viticole. Les connaissances, le matériel et les capi- 
taux qu'elles exigent seront de moins en moins à la 
portée du petit propriétaire. Comment lui demander de 
se faire microbiologiste et d'apprendre à sélectionner et 
multiplier les levures ou de s'initier aux procédés déli- 
cats de la chimie analytique ? Comment aussi doubler 
chaque exploitation viticole d'un laboratoire expérimen- 
tal et y faire pénétrer le matériel compliqué et coûteux 
qu'exigent la cuvaison perfectionnée, la pasteurisation 
des moûts, Tétuvage à la vapeur et demain peut-être 
l'ensemencement des moûts après stérilisation préalable 
ou les procédés de vieillissement rapide ». M. Berget 
ajoute : « Nous avons pu tenter, dans la phase de tran- 
sition où nous sommes, de faciliter pour un moment 
cette tâche aux vignerons les plus humbles. Mais nous 
ne nous dissimulons point que cette entreprise, possible 
encore aujourd'hui, ne le sera plus dans un avenir peu 
éloigné et que la vinification familiale est appelée à dis- 
paraître devant la concurrence des celliers perfectionnés, 
les usines de vinification de l'avenir, comme la brasse- 
rie du ménage a disparu devant la brasserie indus- 
trielle » (1). 

(1) A. Berget, La pratique des vins (conclusion), Alcan, 1900, 
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Ce que nous avons noté plus haut explique qu'il soit 
difficile de donner une moyenne pour la valeur du capi- 
tal d'établissement représenté par les celliers. On peut 
cependant accepter les chitfres de M. Bernard qui fixe 
cette valeur de 1.800 à 2.000 francs par hectare pour 
les domaines de grande culture. 

On se rendra compte de ce que coûtent les diverses 
parties d'un grand cellier avec le relevé suivant qui con- 
cerne le domaine de Jouarres (commune d^Azille, Aude). 
Il est d'autant plus intéressant que ce cellier a été cons- 
truit à la suite d'un concours entre tous les ingénieurs 
français en vue « d'une grande construction mécanique 
de vinification en rouge et blanc pour la grande culture 
dans le midi de la France » : 



Constructions : caves. 
Constructions : cellier 
Cuves de fermentation 



83.688 
22.550 



histallation mécanique 

Appareils vinicoles . 
Force motrice. . . 
Transmissions . . . 
Distillerie .... 
Eclairage électrique . 
Tuyautages, robinetterie 
Charpentes en fer. . 

Divers 

Total. 



106.238 » 
45.160 » 



30.667 » 

13.220 » 

7.014 » 

6.000 » 

5.300 » 

17.800 » 

11.420 » 

4.680 50 

247.500 fr. 



(Nous donnons les chiffres publiés par M. Barbut pro- 
fesseur départemental d'agriculture de TAude ; le pro- 

Voir aussi du même auteur, la Coopération dans la viticulture 
européenne. 



LE CAPITAL DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 153 

prîétaire de Jouarres,M. L. Roudier qui a bien voulu les 
vérifier devant nous porte à 12.000 francs les dépenses 
faites pour la distillerie et réduit à 3.000 celles de réclai- 
rage électrique). 

Le devis ci-dessus ne comprend pas les vases vinai- 
res ; leur capacité totale étant de 30.000 hectos et leur 
prix de ^ fr. 50 mis en place, c'est une somme de 
165.000 francs qu'il faut ajouter, ce qui donne au total 
412.500 francs soit 1.900 francs par hectare. 

Travaux extraordinaires. — Dans le capital de pre- 
mier établissement, nous n'avons compris jusqu'ici que 
les frais qu'il faut faire pour les plantations et les bâti- 
ments ; mais il est bien rare qu'on n'ait pas à y ajouter 
des travaux extraordinaires, tels que réserves et con- 
duites d'eau douce, clôtures, etc., rendus nécessaires 
par la situation du domaine. Il faudrait, en tout cas, 
tenir compte des chemins d'exploitation qui jouent 
un rôle très important. Leur bon aménagement peut 
permettre d'importantes économies, en particulier au 
moment des vendanges et pour la distribution des 
engrais. L'établissement d'une voie Decauville fixe, 
complétée par des tronçons mobiles que l'on déplace au 
fur et à mesure des besoins rend de grands services à la 
Compagnie des Salins ; on arrive par là à diminuer, 
presque de moitié, les prix des transports, mais il faut 
des circonstances particulières pour que ce mode de trans- 
port économique puisse être utilisé. S'il a été employé, 
c'est que la forme du domaine (une étroite et longue 
bande de terre entre les étangs et la mer) s'y prêtait par- 
ticulièrement et que la nature du sol (sable mouvant) ne 
permettait pas l'établissement d'une chaussée. Pour 
qu'on puisse se rendre compte de l'importance des tra- 
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vaux extraordinaires nécessités par les conditions parti* 
culières des exploitations, nous donnerons comme 
exemple le tableau au 31 décembre 1902 des dépenses 
de premier établissement pour les quatre domaines de 
la Compagnie des Salins (Voir page précédente). 

Mais il ne faut pas généraliser les indications de ce 
tableau ; elles s'appliquent à un cas spécial, la culture 
dans les sables. Si Ton a pu y faire des dépenses aussi 
élevées, c'est que le sol nu n'y avait qu'une valeur très 
faible. 

Le plus souvent, la valeur foncière est composée de 
deux parts à peu près égales, la terre et les dépenses 
faites pour rendre possible l'exploitation. L'importance 
de ces frais de premier établissement a beaucoup 
augmenté. Il ne suffît plus pour créer un vignoble 
d'avoir une terre, des bras solides et de l'ardeur au 
travail ; il faut encore pouvoir disposer d'un capital, 
qui, dans la plupart des cas, double la valeur que le 
sol pouvait avoir avant d'être aménagé. 



CHAPITRE VI 



LE CAPITAL d'exploitation 



Le nouvel instrument technique ne diffère pas seule- 
ment de Tancien par Timportance des dépenses de pre- 
mier établissement, il entraîne aussi une élévation des 
frais d'exploitation parce qu'il réclame des fumures plus 
coûteuses et des traitements soigneux et fréquents con- 
tre les maladies nouvelles de la vigne. Quant aux tra- 
vaux de culture proprement dits, ils sont à peu près ce 
qu'ils étaient autrefois ; cependant les binages doivent 
être plus nombreux. 

Il semble qu'il ne doit y avoir rien de plus facile que 
d'indiquer par des chiffres précis une moyenne des frais 
annuels d'exploitation et il suffit d'ouvrir quelques ouvra- 
ges de théorie viticole pour y trouver, en effet, les ren- 
seignements les plus détaillés, donnés avec une splen- 
dide assurance. En réalité, ce ne sont le plus souvent 
que des chiffres spéciaux à une exploitation inexactement 
généralisés ou de simples évaluations. Il est très difficile 
de fournir des moyennes, en utilisant un grand nombre 
de comptes particuliers. On comprend que les proprié- 
taires soient peu disposés à ouvrir leurs livres à un en- 
quêteur, surtout quand les résultats de leur exploitation 
ne sont pas très brillants. Mais la principale difficulté pro- 
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vient beaucoup moins encore de cette mauvaise volonté, — 
en particulier, nous serions mal venu ànous plaindre, car 
nous avons rencontré partout un accueil très obligeant, 
— que de l'impossibilité où la plupart des propriétaires 
se trouveraient de satisfaire à la curiosité d'un écono- 
miste en lui présentant une comptabilité bien tenue. 

Des viticulteurs, qui ont un grand souci d'améliora- 
tions et qui prennent des notes soigneuses sur les pro- 
blèmes culturaux, ne pourraient fournir que des livres très 
irréguliers. On sait d'ailleurs combien il est difficile d'é- 
tablir une comptabilité rurale qui puisse être approuvée 
par un comptable de profession; il est certain que les 
agriculteurs ne peuvent s'accommoder des minuties et des 
complications de la comptabilité en partie double, mais 
peut-être exagèrent-ils les simplifications. Ils se conten- 
tent le plus souvent de tenir un compte des recettes et 
des dépenses, sur lequel ils portent indistinctement les 
frais d'exploitation et les augmentations du capital fon- 
cier. Quand, sur un relevé de ces comptes, on voit 
brusquement augmenter la somme des dépenses annuel- 
les, il faut se demander si cela ne tient pas à un accrois, 
sèment de Toutillage ou même à une augmentation des 
surfaces plantées. En outre, certains propriétaires por- 
tent en compte l'intérêt du capital foncier (terre^ bâti- 
ments, outillage et amortissement); d'autres ne le fon|; 
pas. Les uns veulent que leurs avances soient rémunérées 
au taux de 4 0/0, les autres à des taux de li ou de 5 0/0. 

Enfin il est à peu près impossible de se procurer des 
comptes d'exploitation pour la petite propriété. Il serait 
cependant bien désirable de déterminer avec précision 
quels sont ses déboursés et ce que représente, au prix 
habituel des salaires, le travail qu'elle reçoit. Mais nous 
n'avons pas été beaucoup plus heureux que ceux qui 



160 l'industrialisation de la viticulture 

nous ont précédé ; il faut à peu près renoncer à trouver 
un paysan, qui tienne des comptes utilisables pour Texa- 
men qui nous intéresse. 

Nous devons donc nous borner à étudier avec quel- 
ques détails le capital d'exploitation en grande culture. 
Mais auparavant^ rappelons les caractères particuliers de 
l'industrie viticole. La vigne est une culture, qui 
demande une installation permanente très importante. 
Par suite, elle lie le cultivateur plus qu'il ne voudrait; 
s'il est mécontent des résultats, il ne peut changer sa pro- 
duction qu'en détruisant un capital avancé, qui a une 
grosse valeur. La vigne n'a pas une durée indéfinie, et 
c'est elle qui fait presque toute la valeur du sol; il faut 
donc grever les frais d'exploitation des sommes néces- 
saires pour amortir le capital de premier établissement, 
en une période qu'il est prudent de fixer à une trentaine 
d'années. D'autre part, elle ne peut donner qu'une pro- 
duction annuelle et elle exige des dépenses élevées, non 
seulement en vue de la récolte, mais même pour son 
entretien; le viticulteur est obligé de faire des avances, 
qu'il ne peut réduire en temps de crise au-dessous d'un 
certain chiffre, sans compromettre l'existence du vigno- 
ble. Il doit compter avec des risques considérables ; il 
peut toujours craindre l'apparition de quelque fléau, qui 
— comme le phylloxéra — le dépouillerait totalement 
ou qui tout au moins comme les maladies cryptogami- 
ques, — réduirait à presque rien une ou plusieurs récol- 
tes. En admettant même que l'avenir nç réserve pas de 
nouvelles causes de ruine, les dangers connus, dont on a 
à peu près le moyen de se rendre maître, peuvent trom- 
per sa vigilance et réduire brusquement la production 
escomptée. Cette incertitude des résultats de la culture 
est d'autant plus grave que l'état du marché oblige à 
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rechei*cher les gros rendements, qui abaissent les prix 
de revient et qui permettent de rémunérer convenable- 
ment le capital engagé. 

Les causes qui font varier la production peuvent être 
divisées en deux catégories, suivant qu'elles dépendent 
ou non de la volonté de Uhomme. Celles qu'il est obligé 
de subir, ou plutôt contre lesquelles il ne peut lutter 
que d'une manière plus ou moins imparfaite, sont encore 
bien nombreuses. Les principales sont les gelées, la 
grêle, les pluies et les brouillards au moment des ven- 
danges, les inondations, enfin les maladies cryptoga- 
miques et les ravages des insectes. 

Contre les gelées on est à peu près démuni, du moins 
contre les gelées à glace ; on peut seulement les éviter 
par des irrigations, mais comme il y a de gros inconvé- 
nients pour la culture à mettre l'eau dans les vignes au 
printemps, ce procédé ne peut êfre employé (et bien 
entendu dans certaines exploitations seulement) que 
lorsqu'on a de fortes raisons de croire qu'un sensible 
abaissement de température est probable. Contre les 
gelées blanches, on utilise divers procédés pour pro- 
duire par la fumée des nuages artificiels, qui arrêtent 
le rayonnement ; mais ce moyen de préservation n'est 
pas très efficace. Le rapport de M. Coste-Floret (1) sur 
les gelées, qui ont ravagé le vignoble de l'Hérault en 
avril 1903, permet de se rendre compte de l'importance 
des pertes qu'elles peuvent causer; depuis 1830 elles 
ont atteint 31 fois les vignes de l'Hérault et neuf fois 
elles ont occasionné de véritables désastres. 

Les eflfëts de la grêle sont beaucoup moins étendus et 
moins fréquents, certaines régions sont presque absolu- 

({) Bull. Soc. cent, agric. Hérault, ]mn et juillet 1903. 
Augé-Laribé . 11 
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ment épargnées ; mais, en un instant, elle rend inutile 
le travail d'une année et détruit brutalement toute une 
récoite, sans qu'il soit possible de rien, tenter pour la 
sauver. On ne songe pas dans le Midi à utiliser les nou- 
veaux procédés de tir au canon contre la grêle ; leur 
efficacité n'est pas assez bien établie pour qu'on risque 
les frais d'une installation coûteuse. 

Pour éviter les pertes résultant de la gelée et de la 
grêle, on pourrait avoir recours à l'assurance, mais le 
taux élevé réclamé par les compagnies rend souvent plus 
avantageux de ne pas le faire. 

Les pluies persistantes et les brouillards à Tépoque 
des vendanges n'entraînent pas la disparition de la 
récolte (elles peuvent même l'accroître), mais elles pro- 
voquent la pourriture des raisins et ne permettent alors, 
qu'une vinification défectueuse ; c'est ce qui s'est pro- 
duit dans le Midi en 1900 et Ton sait que la crise est 
due autant à la mauvaise qualité des vins qu'à leur 
surabondance. 

Quelques vignobles, dans les plaines de TAude, sur 
les bords de l'Orb et de l'Hérault, ont à compter avec 
les inondations. Le graphique de la page suivante, qui 
nous a été communiqué par M. Ader, ingénieur des 
ponts et chaussées à Narbonne, montrera quels dégâts 
elles peuvent causer dans les terres où les eaux séjour- 
nent trop longtemps. 

A l'inverse, dans certaines régions, on peut avoir par- 
fois à redouter la sécheresse, qui arrête la végétation et 
affame la vigne ; le mal est sans remède pour les nom- 
breuses exploitations qui ne peuvent se procurer de 
l'eau qu'avec les plus grandes difficultés. 

Enfin les ravages produits par les insectes et les cryp- 
togames sont une menace perpétuelle pour le vignoble. 
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Graphique de la production en hectolitres et par hectare de 
vignobles situés dans la commune de Goursan (A.ude) 
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Mais contre eux, le viticulteur n'est pas désarmé ; la 
lutte contre les insectes, contre roïdiura, le mildew, le 
blackrot, rantrachnose, etc., fait partie des travaux 
ordinaires de culture. Le seul inconvénient est que les 
traitements à employer doivent être préventifs ; c'est 
ce qui explique que la petite propriété se laisse sur- 
prendre trop fréquemment et qu'il y ait encore des 
accidents dans les grandes exploitations, où cependant 
on est organisé pour faire le plus rapidement possible 
les opérations nécessaires. Le graphique de la page 130 
montre bien la gravité des attaques du mildew. En 1895, 
les domaines A et B furent saisis à Timproviste; celui 
des vignes à la submersion fut le premier atteint ; dans 
le second les ordres donnés par le propriétaire ne furent 
pas exécutés assez rapidement et la récolte ne put être 
sauvée que dans le troisième. Le tracé suivant concer- 
nant une grande exploitation de la plaine de Montpellier, 
à Candillargues, donnera un autre exemple de récoltes 
réduites par les intempéries et les maladies. 
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D'autres graphiques et des relevés de production dans 
quelques domaines du Languedoc, que Ton trouvera 
plus loin, montreront encore combien l'action de tous 
les fléaux, que nous venons d'indiquer, peut être consi- 
dérable malgré les soins les plus attentifs. Pour compen- 
ser l'effet des mauvaises années, où la récolte est tom- 
bée presque à zéro, le viticulteur doit s'efforcer d'obtenir 
les plus fortes productions possibles quand les conditions 
météorologiques redeviennent favorables. 

Mais précisément, la vigne américaine a permis de 
relever sensiblement la limite, k partir de laquelle de 
nouvelles avances de capitaux ne seraient plus produc- 
tives. On est arrivé à lui faire produire, dans des condi- 
tions particulières, jusqu'à 300 hectolitres à Thectare et 
même exceptionnellement près de 400. Il y a par suite 
une très grande variété dans les conditions de l'exploita- 
tion : elle peut aller, au moins théoriquement, de U l'in- 
culture extensive » recommandée par la Duchesse de Fitz- 
James pour les terres, qui malgré toutes les dépenses 
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faites ne peurent fournir que de pauvres rendements, 
jusqu'à la culture la plus intensive, avec de fortes 
fumureset l'emploi des irrigations ou de ta taille à longs 
bois conduits sur fil de fer. 

L'action du viticulteur peut d'abord se manifester par 
le choix des cépages. Nous empruntons au livre de 
MM. Ferrouillat et Charvct les éléments du tableau sui- 
vant ; 

Production en hectolitres par hectare des principaux 
cépages du Midi (1). 
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Le cultivateui' peut donc varier sa production suivant 
la qualité et l'exposition des terres qu'il possède. Lh où 
iln'est pas possible de produire de grosses quantités, il 
doit essayer d'obtenir des vins de qualité supérieure. 
Mais comme le commerce a recherché de plus en plus 
les vins à bas prix et qu'il a réduit l'écart des prix entre 
ceux-ci et les vins de qualité, on a développé, peut-être 

(t) Les chilTres des maxima et de'i moyennes sont plul6t un peu 
taibles ; ceux des miaima pourraient être réduits pour teaii* compLe 
des plus mauvaises années. 
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imprudemment, les plantations de cépages à grand 
rendement, en particulier de Tara mon, auquel -on donne 
le surnom significatif de « plant d'abondance ». Il peut 
en résulter une situation défavorable pour certains viti- 
culteurs condamnés à supporter pendant des années les 
erreurs de jugement qu'ils ont commises au moment de 
la constitution de leur vignoble. 

Il y a ainsi des terres, qui ne rémunèrent pas d'une 
façon satisfaisante les avances de capitaux qui leur sont 
faites, et les procédés de la viticulture capitaliste ne sont 
pas applicables partout. Il ne faut pas perdre de vue 
que dans certaines terres, où il est possible d'exploiter 
rhectare pour 400 fr. par an, on ferait une mauvaise 
affaire en en dépensant 600 ; que dans d'autres, au con- 
traire, on gagne plus à en dépenser 1.000. Dans les ter- 
res fertiles, une certaine somme étant fixée, qui permet 
simplement Tentretien du vignoble, des dépenses sup- 
plémentaires rendent plus que proportionnellement. 
Les transformations de l'instrument technique ont eu 
pour résultat d'éloigner le point à partir duquel s'ap- 
plique la fameuse loi du rendement non proportionnel. 
Ainsi le capital d'exploitation ou fonds de roulement a 
pris une importance beaucoup plus considérable qu'au- 
trefois au moins dans certaines situations et pour certai- 
nes qualités de terres qui permettent la culture inten- 
sive. 

Les avances de capitaux destinées à augmenter le 
rendement se réalisent au moyen des fumures, des irri- 
gations et des systèmes de taille. 

Le développement des engrais chimiques a permis à 
la viticulture languedocienne de s'organiser pour la 
grande production ; les fumiers de ferme et les matières 
fertilisantes, chiffons, tourteaux, cornailles, balayures 
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des villes n'auraient pas suffi. « Réduite aux seuls engrais 
organiques, la fumure intensive ne serait ni possible ni 
économique ; les éléments chimiques des engrais miné- 
raux ont une action plus énergique que ceux des engrais, 
organiques, mais les engrais organiques, en dehors 
même de leur valeur chimique ont un rôle physique, 
mécanique et microbien très important » (1). 

Les dépenses de fumure dans la culture intensive 
peuvent représenter dix à vingt pour cent des frais 
d'exploitation pour les années normales (non compris 
l'intérêt du capital foncier et de premier établissement 
et les impôts). Quand une crise a épuisé les ressources 
du cultivateur, la part des fumures s'abaisse parfois 
jusqu'à zéro ; c'est le seul article du compte d'exploi- 
tation, que Ton puisse réduire, passagèrement, dans une 
aussi forte proportion. 

Les irrigations d'été pendant la période comprise 
entre la floraison et la véraison ont une action considé- 
rable sur les rendements, elles activent la végétation et 
favorisent la maturation. Accompagnées de fortes fumu- 
res, elles augmentent toujours la quantité et dans les 
terrains qui souffrent de la sécheresse, elles accroissent 
aussi la richesse en sucre ; mais c'est seulement dans ces 
terrains qu'elles n'entraînent pas une diminution dans 
la qualité des vins produits. Cependant cette augmenta- 
tion de la quantité, même aux dépens de la qualité, est 
avantageuse au point de vue économique pour le viticul- 
teur. Si les irrigations ne se sont pas développées davan- 
tage dans le Midi, c'est qu'il s'y prête naturellement peu 
et que pour augmenter l'aire des irrigations il faudrait 
faire des travaux considérables. Nous avons déjà indi- 

(\) M. Pastre, Rapport au Congrès de Montpellier, 1893. 
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que rimportance prise par les canaux de submersion et 
d'arrosage dans la basse plaine de l'Aude et Ton sait 
avec quelle insistance les viticulteurs de l'Hérault ont 
réclamé les canaux dérivés du Rhône. 

Pour obtenir les fortes productions actuelles, il a fallu 
modifier les systèmes de taille pratiqués autrefois ; la 
tendance a été de laisser aux vignes un plus grand nom- 
bre de bourgeons fructifères, jusqu'à la limite où elles 
risqueraient d'en être épuisées. Enfin, on a adopté le» 
systèmes dits de la taille de Quarante et de la taille de 
Saint-Adrien, qui consistent à conduire sur un ou plu- 
sieurs fils de fer deux longs bois croisés. Par cette mé- 
thode, on obtient des productions qui ne manqueraient 
pas d'épuiser la vigne, si le viticulteur n'intervenait pas 
pour diminuer le nombre des raisins, suivant Tàge et la 
force du plant qui les porte et pour le faire bénéficier de 
cultures soignées et d'un apport abondant de fumures 
appropriées. Ce procédé ne s'est pas beaucoup répandu 
dans la région parce qu'il y a eu quelques insuccès 
chez des propriétaires qui ont vu leurs vignobles 
s'affaiblir après une production exagérée. C'est, en 
effet, le danger de ce système que les cultivateurs 
n'aient pas la prudence de limiter eux-mêmes leur 
récolte. Dans la pensée de M. Coste-Floret, qui est au- 
jourd'hui le propagateur le plus autorisé de ce mode de 
taille, il doit avoir pour but beaucoup moins d'obenir les 
plus fortes récoltes possibles que d'assurer au cultiva- 
teur, régulièrement tous les ans, des récoltes qu'on n'ob- 
tiendrait en plaine avec le système ancien de la taille 
basse que pendant les années les meilleures — soit envi- 
ron 200 hectolitres par hectare. La taille à long bois ne 
peut d'ailleurs être appliquée que dans certaines terres 
très fertiles et fraiches. D'après MM. Sémichon et Astruc 
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raugmentation de la quantité serait obtenue aux dépens 
delà qualité, k Ce système de taille, impraticable dans 
les coteaux secs, peut donnée des bénéfices dans les 
coteaux frais et fertiles et dans les parties hautes des 
plaines qui donnent déjà des vins d'un certain degré. Il 
a pour résultat, au point de vue œnologique de faire des- 
cendre les vignobles de ces coteaux au niveau des vigno- 
bles des plaines à grand rendement. Il risquerait de 
faire descendre les vignobles de ces plaines... au niveau 
de la rivière ». Au point de vue économique il donne, 
quand il estbieu appliqué, des résultats fort avantageux. 
Chez M. Coste-Floret, en particulier, le domaine peut 
produire dans les bonnes années avec le système ancien 
120 hectolitres à 1 hectare pour une dépense de 1.449 
francs par hectare (en ajoutant aux frais d'exploitation 
Tamortissementdes capitaux engagés). Les frais néces- 
sités par l'installation des tîls de fer et de plus grandes 
dépenses d'engrais reviennent à 200 francs par hectare- 
Avec cette dépense annuelle de 1.649 francs on obtient 
un rendement minimum de 200 hectolitres, de sorte que 
le prix de revient qui est de 12 francs Thecto dans la pre- 
mière méthode s'abaisse dans la seconde à 8 fr. 25. En 
admettant même que le prix de vente des vins obte- 
nus soit inférieur, la différence de valeur ne sera jamais 
assez forte pour que l'opération cesse d'être très pro- 
fitable. En eflfet, quand la vinification est bien faite, la 
qualité des vins n'est pas amoindrie et M. Coste-Floret a 
pu obtenir des résultats beaucoup plus brillants encore 
c[ue ceux qu'il avait annoncés dans ses livres. En 1903^ 
il a abaissé à 6 francs par hectolitre le prix de revient de 
vins qu'il a pu vendre 27 fr. 50. Lorsque de pareils 
résultats seront bien connus, que l'on saura déterminer 
avec précision les conditions d'application du procédé et 
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que Topposition, qui se manifeste actuellement contre 
lui, aura été vaincue, les viticulteurs qui seront en situa- 
tion d'user de ce mode d'exploitation intensive auront 
un avantage considérable sur leurs concurrents. Ils 
pourront supporter une forte baisse de prix et continuer 
à faire des bénéfices.. Le commerce réclamant de plus 
en plus des vins bon marché, l'avenir appartient à ceux 
qui pourront abaisser aux dernières limites leur prix de 
revient. 

L'augmentation des rendements n'est pas le seul 
moyen d'abaisser le coût de production, mais c'est de 
beaucoup le plus important : les économies réalisables 
sur les frais d'exploitation ne peuvent être que passagè- 
res. Cependant certains viticulteurs méridionaux ont 
apporté un tel souci à appliquer les meilleures méthodes 
culturales, ils ont si bien développé leurs connaissances 
techniques, ils combattent avec tant de soin les divers 
ennemis de la vigne, que l'on peut bien dire qu'ils font 
souvent une culture luxueuse. S'ils pouvaient par une 
comptabilité, il est vrai difficile à établir, parce qu'elle 
se baserait à tout instant sur des évaluations, contrôler 
la valeur économique de toutes leurs opérations, peut- 
être s'apercevraient-ils que certaines « améliorations » 
ne rapportent pas ce qu'elles coûtent. 11 est probable 
que la situation incertaine du marché et Télévation 
récente des salaires provoqueront quelques réductions 
dans les travaux, soit par la suppression complète de 
ces améliorations techniques que la pratique ne justifie 
pas^ soit parle développement des procédés mécaniques. 

L'importance de la main d'œuvré reste considérable 
dans la viticulture nouvelle. 11 est assez difficile de 
dégager exactement dans les comptes de culture ce qui 
a été dépensé en salaires, parce que les divers articles 
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de ces comptes (fumures^ sulfatages, soufrages, etc.), 
comprennent d'habitude le prix des matières et la rému- 
nération des ouvriers. Mais on peut admettre que sur 
une dépense de 800 francs par hectare (frais de culture 
proprement dits, non compris l'intérêt, les impôts, 
l'amortissement, etc.), les ouvriers prélèvent 400 francs 
et que sur une dépense de 1.200 francs il leur revient 
environ 500 francs. On comprend donc que les proprié- 
taires soient tentés de réduire les salaires en temps de 
crise. Mais depuis que les ouvriers se sont organisés en 
syndicats, il n'est plus aussi facile de recourir à cette 
méthode souvent employée autrefois pour réaliser des 
économies. Presque partout les syndicats ont obtenu 
des tarifs et ils sont assez forts pour les maintenir. 
Même à plusieurs reprises ils ont eu recours à la grève 
pour empêcher la réduction des travaux et la diminution 
du personnel. 

Nous avons déjà dit dans le paragraphe consacré au 
nouvel instrument technique que la culture avec attela- 
ges se répandait de plus en plus dans les grandes 
exploitations. Là où les espacements entre les rangées 
le permettent, le travail de la terre se fait avec les char- 
rues presque jusqu'au dernier moment; de même les 
traitements contre les maladies se font avec des appa- 
reils à grand travail qui économisent la main-d'œuvre. 

Cependant le bétail de trait grève assez lourdement 
les dépenses de Texploitation, parce que son emploi ne 
peut pas être régulier et qu'il y a des périodes pendant 
lesquelles il est en partie réduit au chômage. Aussi il 
arrive que quelques propriétaires, dans des exploitations 
situées près des villages, préfèrent ne pas entretenir 
une écurie et font exécuter leurs travaux, à la journée, 
par les petits propriétaires, dont la bête unique n'est pas 
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toujours occupée ; malgré les prix élevés qu'ils doivent 
payer, ils trouvent encore dans ce système le moyen 
de réaliser une économie. 

Nous ne ferons que rappeler ce que nous avons dît 
sur la réduction des fumures. C'est un recours extrême 
pendant les crises pour les propriétaires qui ont subi 
des pertes importantes ; il a été employé pendant la 
crise de mévente et surtout après les gelées de 1903, 
mais il ne peut être considéré comme moyen permanent 
de diminuer les dépenses, la vraie méthode au contraire 
pour abaisser le prix de revient étant la recherche des 
rendements élevés. 

Au moment de conclure nous indiquerons quelques- 
unes des transformations culturales que Ton peut pré- 
voir (le labourage avec des moteurs mécaniques par 
exemple) et qui, si elles entrent dans la pratique, assu- 
reront plus encore la supériorité des exploitations capi- 
talistes ; mais actuellement il n'y a pas à en tenir 
compte. 

Essayons maintenant de déterminer Fimportance du 
capital d'exploitation. Nous serons obligés de donner un 
assez grand nombre de comptes parce que les dépenses 
varient beaucoup avec les régions et les méthodes tech- 
niques. Pour que les chiflVes soient plus facilement 
comparables nous prendrons autant que possible des 
années moyennes dans la période de 1890 à 1900 (1) et 
nous compterons au taux de 4 0/0 Tintérêt du capital 
foncier. 

Voici d'abord les frais indiqués par M. H. Saint- René 

(1) Depuis 1900, il y a une baisse considérable de la valeur foncière 
et l'on a réduit au minimum les dépenses d'exploitation. 
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Tfiillandier, rapporteur pour Ja classe 36 (matériel et 
procédés de la viticulture) à l'exposition de 1900. Ce 
compte a été établi par M. Aug. Laurent, qui a bien 
voulu le revoir à notre demande. Tel qu'il est donné 
dans le rapport il ne pouvait pas, en effet, représenter 
une situation générale. La valeur de l'hectare (avec les 
plantations en plein rapport, le bétail de trait et les 
instruments d'exploitation, mais sans comprendre les 
celliers) y est estimée à 8.000 francs pour une produc- 
tion de 80 hectolitres. Une terre qui ne produit pas 
davantage n'avait pas même avant la crise cette valeur 
foncière ; de plus les intérêts sont comptés au taux trop 
élevé de. 5 0/0 et les frais de culture sont exagérés, 
étant donné le rendement. Nous donnerons donc ii 
côté du compte de M. Saint-René Taillandier les chiffres 
rectifiés d'après les indications mêmes de M, Laurent, 
en maintenant la valeur de l'hectare à 8.000 fr., mais 
en portant la production à 150 hectolitres. 

1" Frais provenant du capital foncier et d'exploitation, 
à l hectare : 

Francs Francs 

Valeur du sol : 8.000 francs, intérêt. 400 
Valeur du sol : 8.000 francs, intérêt 

à 4 0/0 . . . . . . . . . 320 

Logement du vin, amortissement . 120 120 

Impositions 20 20 

Assurances 2 2 

542 462 
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2<* Frais provenant du capital-matières, à f hectare : 



Fumure 

Soufre 

Sulfate de cuivre et chaux 



240 
20 
32 



292 



3^ Frais pj'ovenant du capital main-d'œuvre, à 
r hectare : 

Taille . . 
Labours . 
Binages . 
Binage d'été 
Déchaussage 
Soufrage . 

Pulvérisation (Sulfatages) 
Ebourgeonnage . . 
Ramassage des insectes 
Rentrée de la vendange 
Soins aux vins . . . 



40 


40 


t50 


100 


75 ) 

40 S 


80 


-n 




to 


10 


30 


30 


10 


10 


10 


10 


80 


80 


40 


40 



812 



512 



Total général . . . 1.346 1.154 

Pour une production de ... . 80 hl. 150 hl. 

Ces chiffres rectifiés (1.154 francs et 150 hectolitres) 
correspondent à une exploitation en grande culture 
dans les terres fertiles de la plaine de Nîmes ou de la 
Camargue. 

Dans une de ces récentes chroniques (1) M. D. ZoUa a 
donné les relevés suivants « empruntés à la comptabi- 
lité de trois grands domaines ». 



(1) Revue agricole. Journal des débats, 16 septembre 1905. 
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Fr. c. Fr. c. Fr. c. 

Taille, fagotage, transport. 82 08 30 » 40 » 
Déchaussement, nettoyage 

des pieds 25 15 22 » 25 )> 

Fumures 232 91 175 » 200 » 

Cultures et salaires .... 84 45 252 » 225 » 
Traitements contre insectes 

et maladies 135 99 101 » 125 » 

Vendange, vinification . . 248 44 86 » 135 » 
Amortissement, entretien, • 

matériel et cave .... » » 96 » 100 » 
Amortissement et entretien 

matériel Decau ville. . . 22 56 25 » 25 » 
Entretien et assurance, bâ- 
timents et produits ... 4 53 20 » 50 » 
Régisseur, frais généraux. 45 49 40 » 45 » 
Impositions diverses ... 13 85 25 » 22 50 
Entretien, chemins et fos- 
sés .... 16 77 » » » » 

Provignage 3 10 » » » » 

Enjonquage 164 59 » » » » 

Mesures contre les gelées . 9 31 » » 12 50 

Sarclage des herbes. ... 10 55 » » » » 

Travaux neufs 21 73 » » » » 

Pépinière 11 17 » » » » 

Assurance contre la grêle . » » » » 45 » 

Frais divers 7 45 » » 25 » 

Totaux . . 1.140 12 872 » 1.075 » 

A ces totaux il ajoute uniformément l'intérêt à 4 0/0 

sur une somme de 7.000 francs représentant la valeur 
du capital foncier et il admet que dans chaque domaine 
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la production est de 100 hectolitres par hectare. Il 
serait plus exact d'évaluer à 8.000 francs la valeur du 
premier et du troisième et d'indiquer comme produc- 
tion moyenne loO hectolitres pour le premier, 80 pour 
le second et 110 pour le troisième. On aurait alors : 

Totaux généraux . . . i.460fr. 1.152 fr. i.395 fr. 

Four des productions de 450 80 110 hectolitres. 

A Marsillargues, près de Lunel, pour une culture 
très soignée dans des plaines fertiles, MM. Marignan 
dépensent 1.182 fr. par hectare (intérêts compris) et ils 
obtiennent 155 hectolitres. Le prix serait un peu moins 
élevé, si la propriété était d'un seul tenant et si les 
vignobles étaient mieux groupés autour du cellier. 

Pour le domaine de Grammont, qui est situé dans de 
bons coteaux aux environs de Montpellier, le prix 
moyen des dépenses d'exploitation a été pour 90 hec- 
tares pendant une période de sept années (1897-1903) 
de 68.643 francs et par hectare 762 fr. 70 auxquels il 
faut ajouter Tintérct à 4 0/0 de la valeur foncière esti- 
mée 500.000 francs, soit par hectare 222 fr. 20 et au total 
pour les dépenses annuelles d'exploitation par hectare 
984 fr. 90. On ne récolte pas à Grammont les énormes 
quantités que l'on peut avoir dans les plaines basses, 
mais la qualité des produits permet toujours d'obtenir 
un prix supérieur au cours moyen. 

Dans la plaine de Montpellier, entre Mudaison et les 
étangs, nous trouvons pour la moyenne de cinq années 
823 fr. 30 de frais de culture par hectare et en ajoutant 
rintérêt à 4 0/0 du capital foncier 1.143 francs, chiffre 
moins élevé que celui que nous avons donné pour Mar- 
sillargues bien que la qualité du sol soit équivalente ; 
mais il s'agit ici, au lieu d'une propriété morcelée d'un 
domaine de 240 hectares. 
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La culture dans les sables coûte plus cher. La 
moyenne (sur 13 années 1892-1904) pour les quatre 
domaines de la Compagnie des Salins du Midi donne 
les chiffres suivants : 



Environs de Celte (Hérault) 



Près d'Aigucs-Mortcs (Gard) 



Glavelct 



Villeroy 



Jarras 



Bosquet 



1.596 fr. 15 1 254 fr. 40 1.305 fr. 86 1.294 fr. 69 

Pour un rendement moyen d'environ : 

« 

130 hectol. VôO hectol., 145 lieclol. 125 liectol. 

Aux environs de Bézicrs, l'exploitation d'un domaine 
de 65 hectares en plaine (c'est celui qui est indiqué sous 
la lettre B au tableau de la page 130) a occasionne en 
1901-1902 les dépenses suivantes 



Régisseur . . . . 
Main-d'œuvre . . . 
Nourriture des domestiques 
Ecurie (8 bêtes) . . 
Entretien du matériel. 
Entretien des bâtiments d 

tation 

Travail de la cave. . 
Engrais (achetés) (1) . 
Traitement des vignes 
Vendanges .... 
Travaux divers . . 
Contributions, assurances 



exploi 



1.400 

15.641 

4.571 

7.238 

900 

871 
l.OOO 
1.430 
2.459 
6.992 
1.164 
2.665 

47.331 



(4) La valeur des fumures annuelles est de 0.400 francs, mais urjo 
partie est produite sur l'exploilation. 

Augé-Laribé 12 
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La récolte qui correspond à ce compte a été de 
6.307 hectolitres. Ramenés à Vhectare, ces chififres 
donnent pour les dépenses d'exploitation 717 fr. 13, 
auxquels il faut ajouter Tintérêt du capital foncier sur 
7.000 francs, soit 997 fr. 13 et pour la production 
93 hl. 36. 

Chez M. Costc-Floret, où l'on pratique une culture 
très intensive les dépenses s'élèvent à 1.449 francs par 
hectare avec les méthodes habituelles de taille basse et 
Ton obtient alors 120 hectolitres; mais grâce au système 
de la taille à long bois et des vignes palissées sur fil 
de fer les dépenses atteignent 1.649 francs et le rende- 
ment normal est de 200 hectolitre^ à Thectare. 

Au domaine de Jouarres, dans l'Aude, pour 218 hec- 
tares, dont une partie est soumise k la submersion, les 
frais de culture en 1896-1897 se sont élevés à : 



Main-d'œuvre . . . . 
Travaux divers . . . 

Engrais 

Traitement des maladies 
Frais de vendanges . 
Entretien du bétail . . 



auxquels il faut ajouter l'intérêt à 
4 0/0 du prix d'achat, 700.000 francs, 

soit 

et l'intérêt des dépenses faites pour 
plantations et bâtiments, 800.000 fr., 
soit 



54.000 
15.000 
30.000 
8.000 
6.000 
1.7.000 

130.000 



28.000 



32.000 
190.000 



et par hectare 870 fr. 73. 
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Dans le Roussillon (1), avec quelques modifications 
dans les méthodes culturales, l'exploitation d'un hectare 
revient en movenne à : 

Culture et vendange 499 50 

Fumures 150 » 

Impôts 15 » 

Intérêt du prix d'achat 150 » 

Intérêt du capital employé à la con- 
struction du cellier et son outil- 
lage 100 » 

914 50 

On n'a pas dans cette région de productions aussi 
élevées que dans TAude et l'Hérault, mais le vin, qui est 
de meilleure qualité, atteint par contre des prix supé- 
rieurs. 

Cette énumération, peut-être un peu longue, nous a 
paru nécessaire pour montrer combien varient les con- 
ditions de la culture suivant les régions et les méthodes. 
On a pu voir que les dépenses, sans tenir compte des 
situations exceptionnelles, varient de 900 à 1.600 francs. 
Encore nos chiffres ne s'appliquent-ils qu'à de gran- 
des propriétés, où la culture est très soignée. Mais si 
Ton observe Tensemble des exploitations de toutes caté- 
gories, petites et moyennes, Técart est bien plus consi- 
dérable. La Société d'Agriculture de THérault (2) estime 
les frais de culture « à 500 francs par hectare pour les 

(4) G. Gazes, U exploitation viticole en Roussillon. Société agric. 
se. et liU. des Pyr.-Or., 1894. 

(2) Réponse au questionnaire dressé par la Commission nom- 
mée par la Chambre des députés pour examiner les moyens de 
remédier à la crise viticole. Bulletin, Société Centr. Agric. Hérault 
1902. 
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vignes mal entretenues, à 800 francs pour les vignes 
bien soignées, à 1.200 francs au maximum pour les 
vignes soumises à la culture intensive ». Il y a bien des 
petits propriétaires qui ne dépensent pas plus de 450 fr. 
et nous avons vu que la somme de 1.200 francs est 
dépassée parfois dans la culture très intensive, même 
si Ton ne tient compte que des frais culturaux pro- 
prement dits. 

D'autre part, les dépenses varient — pour une même 
exploitation — avec les années, suivant que Vaction des 
intempéries ou les crises économiques rendent des éco- 
nomies indispensables. Les variations des dépenses de 
culture sont particulièrement nettes dans les exploita- 
tions dont le propriétaire n'est pas un simple agricul- 
teur mais un homme habitué aux aflaires, banquier ou 
industriel et qui se préoccupe de proportionner les 
avances aux rendements probables. Il y a d'excellents 
viticulteurs qui manquent uu peu de sens commercial 
et dont la direction est meilleure au point de vue agri- 
cole qu'au point de vue économique. 

Le domaine que dirige M. P. Auriol dans la commune 
de Millas (Pyrénées-Orientales) nous fournira un exem- 
ple de ces diminutions volontaires dans les frais de 
culture.. 11 s'agit d'une propriété d'environ 50 hectares 
comprenant actuellement 45 hectares de vignes en rap- 
port, d'un seul tenant, bien groupées autour des bâti- 
ments d'exploitation et à proximité de la gare. Le 
domaine est en trois assises, coteau, palier et bas-fond 
et il peut être arrosé. La production s'est élevée pour la 
dernière récolte à 4.000 hectolitres ; elle peut atteindre 
5.000. Voici un relevé de la comptabilité pour les der- 
nières années : 
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I Soufres et poudres, 

piquets, plants, etc. 

II Ecurie, nourriture et 

amortissement. . . 

III Matériel, entretien, 

renouvellement . . 

IV Contributions et assu- 

rances 

V Personnel au mois (ré- 

gisseur et domesti- 
ques)^ 

VI Personnel à la journée. 

VII Engrais 

Total 


1901-1902 


1902-1903 


1903-1904 


1904-1905 


1.540 90 
4.000 » 
1.023 » 
1.592 » 

3.608 » 
6.848 j> 
» 


1.978 90 

4.000 » 

938 » 

1.592 » 

3.810 » 
7.403 » 
2.820 « 


2.016 55 
' 3.406 » 

• 

1.334 » 
1.661 94 

3.617 » 

10.903 10 

779 » 


1.835 90 
3.693 05 
1.342 75 
1.800 > 

3.178 35 

8.911 60 

904 50 


18.711 90 


22.541 90 


23.711 59 


21.666 15 



Pendant la crise de mévente, Texploitation étant pri- 
vée de son fonds de roulement parce que le propriétaire 
avait attendu le relèvement des cours pour vendre la 
récolte de 1901, une importante réduction des dépenses 
a été obtenue par la suppression non pas des fumures 
(car le domaine entretient un troupeau de moutons) 
mais des engrais chimiques. Certaines augmentations, 
notamment celles des articles I et III, s'expliquent par 
le fait que 12 hectares ne sont greffes que depuis trois 
ou quatre ans et n'entrent en rapport qu'à partir de 
1903-1904; c'est pour la même raison que les contribu- 
tions augmentent. On sait que les terrains nouvellement 
plantés en vignes sont exemptés de Timpôt foncier 
jusqu'à leur quatrième année. L'augmentation de l'arti- 
cle VI en 1903-04 est une conséquence des grèves agri- 
coles qui ont élevé les salaires ; la persistance de la 
crise les fait de nouveau baisser l'année suivante. Enfin 
(art, VII) les dépenses d'engrais restent très faibles 
parce qu'en présence de la mévente il est indispensable 
de restreindre les frais au minimum. La vigne ne ro(;oit 
que des fumiers de ferme et une partie des marcs Irans- 



182 l'industrialisation de la viticulture 

formés en engrais, ce qui est une excellente utilisation 
des sous-produits. Cependant les récoltes n'ont pas 
faibli parce que les travaux de culture et de protection 
contre les maladies restent soigneux. 

De même, au domaine de Jouarres, pendant la crise, 
les frais d'exploitation ont été abaissés de 130.000 fr. à 
95.000, par une réduction des dépenses d'engrais à 
7.000 fr. et une diminution dans l'emploi de la main- 
d'œuvre. 

Nous donnerons pour finir deux documents, qui per- 
mettront d'étudier la variation des dépenses avec les 
circonstances particulières de chaque année. Rappelons 
cependant ce que nous avons dit à propos de la comp- 
tabilité habituelle dans les exploitations du Midi. Les 
dépenses extraordinaires, grosses réparations, augmen- 
tation des surfaces plantées ou replantations, sont faites 
quand les résultats financiers ont été satisfaisants ; elles 
sont portées au compte des dépenses d'exploitation. Ou 
pourrait donc commettre quelques erreurs si au lieu 
d'examiner une période assez longue, on *se basait sur 
les dépenses d'une année isolée. Avec cette méthode de 
comptabilité nous n'avons plus à nous occuper de 
l'amortissement des dépenses extraordinaires. 

Le domaine de Grammont qui appartient à la Faculté 
de médecine de Montpellier, nous permet d'observer une 
période de sept années, pendant lesquelles les dépenses 
ont été les suivantes pour 90 hectares de vignes : 
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Dépenses d'exploitation Dépenses extraordinaires 



J897-98 


56.698,96 




1898-99 


65.325,70 


7.377,13 


1899-1900 


87.269,34 


15.854,75 


1900-01 


62.907,32 


— 


1901-02 


52.308,48 


9.378,80 


1902-03 


53.418,45 




1903-04 


56.411,76 


15.548,48 




434.340,01 


46.159,16 


^ ' 


46.159,16 
480.499,17 





mais il y a quelques dépenses qui ne sont pas motivées 
par l'exploitation viticole, 2 à 3.000 fr. chaque année 
pour l'entretien et la garde du château et des jardins et 
un millier de francs pour d'autres cultures, oliviers, 
mûriers, etc. D'autre part, le brusque relèvement des 
frais de 1899-1900 tient à une modification dans la 
comptabilité : on a alors décidé de reporter l'ouverture 
du budget à l'époque qui suit la vendange, de sorte 
qu'il y a deux comptes de vendanges pour une année ; 
la récolte de 1900 fut d'ailleurs particulièrement abon- 
dante et coûteuse à rentrer à cause des pluies. 

Les relevés de comptes de la Compagnie des Salins, 
que le directeur de l'exploitation a eu l'extrême obli- 
geance de nous communiquer comprennent une période 
de 13 années (1892-1904). Voici d'abord pour chaque 
domaine les variations des frais d'exploitation par 
hectare : 
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Clavelet Villerov Jarras Bosquet 



1892. 


1832,03 


1643,39 


1348,66 


1468,57 


1893. 


1838,68 


1509,86 


1356,51 


1700,08 


1894. 


1657,97 


1272,12 


1303,65 


1414,22 


189.). 


1433,14 


1199,82 


1241,84 


1217,84 


1896. 


1483,24 


1157,08 


1290,29 


1377,53 


1897. 


1385,38 


1316,78 


1374,05 


1668,82 


1898. 


1499,25 


1246,05 


1277,29 


1248,76 


1899. 


1726,89 


1362,68 


1433.81 


1466,58 


1900. 


1882,17 


1470, » 


1401,57 


1437,50 


1901 . 


1449,11 


1183,35 


1133.67 


1149,31 


1902. 


1073,40 


869,97 


938,11 


809,22 


1903. 


1359,46 


1099,75 


1194,31 


1069,96 


1904. 


1386,63 


1076,64 


1242,43 


1082,68 



Ces chiffres comprennent les frais généraux et les 
dépenses extraordinaires qui constituent parfois des 
augmentations du capital notamment les plantations 
nouvelles. C'est ainsi que le domaine de Villeroy passe 
de 261 hectares en 1892 à 325 en 1898 et 348 en 1902. 
Ce sont les dépenses extraordinaires ainsi amorties en 
une seule année qui expliquent Télévation des frais au- 
dessus de la moyenne ; leur réduction provient des éco- 
nomies réalisées pendant les crises. 

La comparaison des dépenses par hectare pour ces 
deux domaines de Villeroy et du Clavelet est particu- 
lièrement intéressante ; le premier avec ses 350 hectares 
est souvent cité comme un module parmi les très 
grandes exploitations, l'autre qui ne comprend qu'une 
soixantaine d'hectares appartient à cette catégorie que 
les viticulteurs méridionaux considèrent comme préfé- 
rable. Ils sont dans la même région, avec la môme 
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qualité de terrain, et réunis sous la même direction ; il 
semble bien qu'entre eux il n'y a pas d'autre différence 
que leur superficie. Et Ton constate que les dépenses 
sont toujours plus élevées dans celui qui est le plus 
petit et par suite le moins bien outillé. 

On peut encore donner un autre exemple dans le même 
sens pour deux domaines de la plaine de Montpellier. 
Ils sont voisins, de qualité équivalente et placés sous la 
même administration ; mais l'un, dans la commune de 
Candillargues (1), comprend 240 hectares ; Tautre, dans 
la commune de Saint Just, n'en a que 60. Leurs frais 
d'exploitation ramenés à l'hectare ont été les suivants : 



1901 
1902 
1903 
1904 
1905 



Candillargues 
(240 hectares) 



Dépenses 
à rhectare 



fr. c. 

838 33 
693 33 
837 » 
915 40 
812 50 



Prix 
do revient 
dePhectol. 

fr. c. 

7 35 
10 08 
S 10 
70 
7 09 



St-Just 
(60 hectares) 



Dépenses 
à rhectare 



fr. c. 

833 33 
756 66 
955 » 
940 » 
916 06 



Prix 
de revient 
del'hectol. 



fr. c. 

7 93 
9 65 

10 05 
7 50 

11 70 



Quatre fois en cinq ans la supériorité de la grande 
propriété a été très nette. 

Nous pouvons enfin essayer de déterminer le prix de 
revient de l'hectolitre ; naturellement il est très varia- 
ble puisque il y a de très grands écarts dans les rende- 
ments, qu'ils sont souvent impossibles t\ prévoir et que 
les dépenses d'exploitation ne peuvent être réduites que 
dans une limite plus étroite. Les comptes que nous 



(1) Voir le graphique des productions annuelles, p. 163. 
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avons donnés correspondent à des prix de revient com- 
pris entre 7 fr. 50 et 14 fr. 40. L'écart devrait être 
encore plus grand. Dans un domaine éprouvé par les 
intempéries, nous trouvons pour deux années consécu- 
tives 6 francs et 17 fr. 50. Voici d'ailleurs pour deux 
domaines de la Compagnie des Salins les variations du 
coût de production annuel (1). 



- 


Clavelet 


Villeroy 




Glavelet 


Villeroy 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


1892 


13 42 


12 32 


1899 


13 11 


40 47 


1893 


IS 94 


16 14 


1900 


15 74 


H 22 


1894 


13 66 


9 71 


1901 


15 68 


10 77 


1893 


20 65 


18 52 


1902 


24 88 


42 68 


4896 


19* » 


Il 17 


1903 


36 54 


12 09 


1897 


16 39 


8 78 


1904 


12 76 


11 87 


J898 


37 40 


iS 09 









Là aussi la supériorité du grand domaine est évidente. 
Une seule fois en 13 ans le prix de revient est un peu 
moins élevé au Clavelet qu'à Villeroy. Il est en moyenne 
de 19 fr. 62 dans le premier et de 12 fr. 60 dans le 
second. 

Il est à peu près impossible de déterminer le prix de 
revient pour les petites propriétés. Quand la culture y 
est très soignée on dépense 800 francs par hectare et 
Von obtient 100 hectolitres ; quand le cultivateur est 
obligé de réduire ses dépenses, ses déboursés ne dépas- 
sent pas 450 francs et il ne récolte pas plus de 60 hec- 
tolitres d'un vin plus alcoolique et qui se vend plus cher. 
Mais on ne sait pas à quelle somme il faut évaluer l'in- 
térêt du capital foncier et la valeur de la main-d^œuvre 

(i) V. p. 201, le graphique donnant les variations des productions, 
des bénéfices et des dépenses d'exploitation pour l'ensemble des quatre 
domaines. 
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fournie par le propriétaire lui-même. Nous n'avons pas 
de chiffres réels et nous ne pourrions que procéder par 
évaluation. 

11 ne faut pas oublier qu'aux prix de revient que nous 
avons indiqués le capital engagé est rémunéré au taux 
de 4 0/0. Mais on sait que souvent et surtout depuis 1900 
le prix de vente est descendu bien au-dessous. Lorsque 
dans le chapitre suivant nous noterons les variations du 
bénéfice annuel on verra encore mieux combien la cul- 
ture de la vigne est aléatoire et quel danger elle présente 
pour les capitalistes. 



CHAPITRE VII 



U: MARCHK Di:S VINS ET LE CAPITAL DE RÉSERVE 



Si le prix du vin ne variait que dans des limites assez 
étroites, la viticulture serait déjà une spéculation péril- 
leuse à cause de Taléa des productions annuelles ; mais 
les difficultés d'ordre économique sont encore plus 
graves que celles qui proviennent des inlempéries ou 
des fléaux naturels. Le marché vinicole est un des plus 
incertains et des moins organisés ; on y peut constater les 
écarts les plus brusques non seulement pour une période 
un peu longue, mais encore dans le cours d'une seule 
année. 

Cette extrême instabilité des prix provient de nom- 
breuses causes, qui demanderaient une étude spéciale 
et que nous pouvons seulement indiquer ici (1). Au pre- 
mier rang se place évidemment la diversité des récoltes 
annuelles, qui ne se ressemblent, ni par leur quantité, 
ni par leur répartition proportionnelle entre les diverses 
régions viticoles. Nous aurons l'occasion de donner 
encore quelques exemples pour montrer combien les 

(l) Cf. H. Sempé, Régime économique du vin. Production, con- 
sommation, échanges. Thèse, Bordeaux, i898. et surtout, A. Bous- 
quet, Le régime économique du vin- Le inarché des vins. Thèse, 
Paris, 1904. 
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rendements sont variables. Il est inutile d'insister sur ce 
point. Il est bien certain, par application de la loi de 
l'offre et de la demande^ que le prix du vin ne peut être 
dans les années de grosse récolte -ce qu'il est dans les 
années déficitaires. 

Ce qui exagère les oscillations des prix, c'est que en 
réalité la loi de l'offre et de la demande ne fonctionne 
pas régulièrement sur le marché des vins ; il est aussi 
difficile d'apprécier exactement les besoins immédiats 
ou prochains de la consommation que l'importance réelle 
de la production. La campagne d'achats à la propriété 
s'ouvre presque immédiatement après les vendanges 
dans le Languedoc, avant même que la cueillette des 
raisins soit achevée dans les autres régions viticoles de 
la France. A ce moment, pour la fixation des cours, ven- 
deurs et acheteurs sont obligés de se baser sur des éva- 
luations, qu'ils ne peuvent préciser ; ils doivent s'en 
rapporter à des renseignements tendancieux et contra- 
dictoires donnés par leurs journaux. Pendant toute 
Tannée, les journaux favorables aux propriétaires ont 
eu soin d'exagérer l'importance des événements qui 
peuvent avoir pour conséquence de réduire les quantités 
récoltées ; au moment des vendanges, ils donnent des 
évaluations inférieures à la réalité. De son côté, le com- 
merce cache le plus soigneusement possible sa situa- 
tion ; il essaie de faire croire à l'existence de réserves 
dans ses magasins et évalue la récolte d'une manière 
exagérée. De sorte que les premières négociations sont 
tout à fait incertaines et ressemblent à ces combats 
d'avant-garde que livrent deux armées ennemies pour 
évaluer leurs forces. Toutefois le commerce par ses 
courtiers et ses représentants est généralement mieux 
informé que les propriétaires, qui ne peuvent avoir que 
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des données insuffisantes. II y a pendant toute celte 
période de brusques variations dans les cours. C'est 
ainsi, pour no prendre qu'un exemple, que des vins 
d'aramon vendus^ le 16 septembre 1890, par jin pro- 
priétaire de Coursan (Aude) au prix de 22 francs Tliec- 
tolitre ne ^valaient plus que 12 francs, quatre jours 
après. 

A Touverture du marche, un élément très important 
d'appréciation est ce qu'on appelle le stock, c'est-â-dire 
la quantité de vins de la récolte précédente restée chez 
les négociants ; suivant qu'il est plus ou moins considé- 
rable, les négociants sont ou non obligés de faire des 
achats immédiats. Aussi la Société d'agriculture de 
THérault a rendu un grand service aux viticulteurs en 
obtenant que l'administration des Contributions indi- 
rectes publie, chaque mois, le relevé des quantités sor- 
ties des celliers pour aller chez les négociants. On peut 
dès lors savoir à peu près si le commerce a été amené à 
épuiser la production de Tannée précédente et se faire 
une opinion raisonnée sur ses besoins. 

D^ailleurs pour que les cours s'établissent, il n^est pas 
indispensable que les évaluations soient tout à fait exac- 
tes, il suffit qu'elles soient généralement admises (1). 
C'est ce qui arrivait autrefois ; il y avait deux périodes 
d'activité sur les marchés vinicoles méridionaux. La 
première, après les vendanges, jusqu'au moment où 
les négociants avaient reconstitué leurs réserves ; la 
seconde, au printemps, quand on commençait à prévoir 

9 

(1) M. J. Lcenhardt-Pomier, ancien président de la Société d'agri- 
culture et qui est un ancien négociant., très au courant de toutes ces 
questions, a pu écrire : « Je sais trop, par une longue expérience, que 
les prix dépendent bien plus du courant des idées que delà réalité d'une 
situation ». (Le Petit méridional ^ 17 décembre 1904). 



LE MARCHÉ DES VINS ET LE CAPITAL DE RÉSERVE l9l 

ce que serait la récolte future et, suivant les prévisions, 
il y avait un mouvement de hausse ou de baisse. Mais 
depuis que les productions se sont relevées, la situation 
n'est plus aussi bonne pour les propriétaires ; elle n'est 
d'ailleurs pas moins dangereuse pour les négociants. 

Le Languedoc est bien le producteur le plus impor- 
tant des vins communs, mais il n'est pas le seul et il a 
à lutter contre de sérieux concurrents. La crise phyl- 
loxérique a eu pour résultat de développer les planta- 
tions dans tout le bassin de la Méditerranée, en Espa- 
gne, Italie, Algérie et Tunisie. Les vins de ces régions 
ne peuvent pas supplanter absolument les vins fran- 
çais ; ils leur font cependant concurrence, surtout pen- 
dant les années de crise. D'autre part, les vins du Midi 
ont à compter avec les autres régions viticoles de la 
France, qui produisent dés vins ordinaires, TAuvergne 
par exemple où Ton plante beaucoup et qui, suivant 
les années, vend ou achète. La concurrence de ces 
régions productrices de petits vins est d'autant plus 
grave que la fabrication de vins sucrés y est très fré- 
quemment pratiquée. C'est une des conséquences bien 
connues de la crise phylloxérique d'avoir créé, dans 
certains entrepôts, une industrie... qui n'avait rien 
d'agricole. Depuis la reconstitution des vignobles et la 
baisse du vin, ces tripotages avaient à peu près cessé, 
mais il a suffi d'un relèvement des cours pour rendre à 
nouveau avantageuse la fabrication. D'autre part, la 
consommation de la bière, môme comme boisson de 
table, a beaucoup augmenté, l'usage du cidre se main- 
tient dans certaines régions et la campagne médicale 
contre les falsifications chimiques a été nuisible même 
aux produits les plus loyaux. Les vins du Midi ont pour 
clientèle les classes populaires des grandes villes qui ne 
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peuvent supporter de trop fortes élévations de prix. Il 
en résulte que pour la fixation des cours, une autre 
cause d'incertitude provient de la difficulté d'évaluer 
Fimportance de la consommation pour un prix donné. 
Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que le com- 
merce ait une tendance à maintenir les prix aussi bas 
que possible et à réduire ses approvisionnements. 
Autrefois les négociants achetaient, dès la récolte, les 
quantités qu'ils croyaient pouvoir placer et spéculaient 
ensuite sur les vins en magasin ; depuis qu'ils sont 
assurés, grâce h l'importance des productions pour les 
années normales, de toujours trouver aux celliers des 
propriétaires le vin dont ils ont l'emploi, ils évitent de 
(( se charger ». Ils achètent par wagon-résorvoir ou 
même par futaille et pour des livraisons immédiates. 
En même temps, poussés par leur clientèle, ils recher- 
chent avant tout le bon marché ; comme on dit dans le 
pays, « la qualité ne se paie pas ». L'usage s'est établi 
de prendre presque uniquement comme mesure de la 
valeur des vins leur richesse alcoolique : on les achète 
« à tant par degré et par hectolitre », avec une légère 
prime pour ceux qui ont une belle couleur. Les vins 
blancs ont profité d'une mode, qui semble déjé^i passée, 
mais il y a quelques années les prix qu'ils permettaient 
de réclamer, avaient engagé les viticulteurs à s'organiser 
pour pouvoir faire avec leurs raisins noirs des vins rou- 
ges ou blancs suivant la demande. Les vins de choix 
produits sur les coteaux, dans le Minervois (à la limite 
de l'Aude et de l'Hérault) et dans les costivres du Gard 
ont encore un prix plus élevé que ceux de la plaine. 
Mais l'écart entre les vins communs et les vins de choix 
a bien diminué ; de sorte que les viticulteurs ont été 
poussés à adopter les cépages a grand rendement par 
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les indications que leur donnait le commerce lui-même. 
La dijfférence de prix, qui était, il y a une quinzaine 
d'années, de 15 à 20 francs par hectolitre entre les vins 
ordinaires et les vins supérieurs, est tombée à 5 francs. 
Une clientèle importante réclame avant tout du vin 
bon marché et recherche ce que Ton a appelé « l'article 
de bazar ». 

Dans une note fort intéressante que publiait M. De- 
gruUy en 1899 dans sa Revue : Le Progrès agricole^ 
les raisons, qui ont fait rechercher la quantité même 
aux dépens de la qualité, sont exprimées avec force : 
« On nous dit de prendre garde à la surproduction, 
assurément ; mais s'il est une vérité incontestable, c'est 
que les vignes à grande production seront seules en 
état de supporter la crise, quand elle se produira, parce 
que le prix de revient de Thectolitre de vin y est beau- 
coup moins élevé que dans les autres. Le propriétaire 
n'a et ne peut avoir qu'un seul but ; encaisser une forte 
recette et aucun raisonnement ne saurait lui persuader 
de faire du bon vin, s'il gagne davantage en le faisant 
médiocre ». N'est-ce pas la meilleure explication de la 
crise de mévente que la viticulture subit depuis 1900? 

Après avoir, au début, reconnu qu'il y avait réelle- 
ment surproduction, les viticulteurs s'efforcent aujour- 
d'hui de démontrer que le bouleversement du marché 
est seulement dû à la fraude, c'est-à-dire à la fabrica- 
tion des vins de sucre(l).Nousne songeons pas à nier son 
importance et son rôle dans la crise actuelle ; mais nous 
n'avons pas ici à intervenir dans la discussion. Qu'elle 
soit naturelle ou artificielle, la surproduction est un 

(1) Les « vins de sucre » sont obtenus en faisant fermenter les 
marcs une seconde fois dans de l'eau sucrée ; leur mise en vcnle est 
interdite par la loi du 6 avril 1897. 

Augé-Laribé 13 
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fait, dont on peut prévoiries conséquences désastreuses 
au point de vue économique et social. 

L'organisation du commerce des vins n'est pas faite 
pour mettre beaucoup de stabilité dans les prix de 
vente. En général, les propriétaires ne s'occupent pas 
de la partie commerciale ; ils Tabandonnent aux négo- 
ciants dont il existe deux catégories : les négociants en 
gros et les négociants en demi-gros ou de détail (les 
« barricailleurs », qui font la vente à la barrique). Les 
négociants et les propriétaires n*ont généralement pas 
de relations directes. Il y a un intermédiaire, le cour- 
tier, qui vient prélever les échantillons, les présente et 
reçoit les offres, sans nommer les parties avant la con- 
clusion du marché. 

Leâ grands propriétaires ne peuvent pas facilement se 
charger de la partie commerciale (1). Outre qu'il y faut 
des aptitudes spéciales et que la direction d'un grand 
domaine est déjà une occupation absorbante, ils pour- 
raient difficilement se faire une clientèle. Le public 
(habitué à cela par le commerce, celui de Paris en parr 
ticulier) réclame un vin, dont le prix et le type ne 
changent pas. Il ne peut le trouver que chez le mar- 
chand, qui le réalise par des coupages adroits ; chez le 
propriétaire, le vin change naturellement de qualité 
avec chaque récolte. De plus, avec le système de loge- 
ment du vin en grands foudres, usité dans le Midi, la 
vente au détail est assez difficile. 

Les essais que les propriétaires ont fait à plusieurs 
reprises pour vendre eux mêmes leurs récoltes, n'ont 
pas été très heureux. Pendant la première crise de 
mévente^ en 1893-1894, ils se sont servis du procédé 

(1) Les petits et moyens propriétaires parviennent plus facilement 
à écouler directement leur production et celle de leurs voisins. 
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de la « vente au déballage ». Il consistait à expédier le 
vin par wagons complets ou wagons-réservoirs à desti- 
nation d'une ville importante, où la mise en vente avait 
été annoncée par affiches. Les acheteurs venaient goû- 
ter le vin dans un café voisin de la gare, ils payaient 
comptant et prenaient livraison sur le quai dans les 
futailles qu'ils avaient amenées. Ce procédé avait eu 
beaucoup de succès aux environs de Paris, mais le com- 
merce de détail s'en est emparé. Les propriétaires se 
sont bientôt fait une concurrence qui n'a pas permis de 
relever les prix et le marché général a souffert de la 
gêne qu'il a entraînée chez les commerçants de profes- 
sion. En 1900 on s'est efforcé d'augmenter la consomma- 
tion. Un « Comité du vin de France » a eu pour mission . 
de conquérir aux vins languedociens les régions du 
cidre et de la bière. Des débits ont été ouverts à Paris 
et dans les villes industrielles du Nord ; des comptoirs 
ont été créés jusqu'en Allemagne. 11 y a eu des efforts 
considérables pour accroître les déboucliés. Mais il a 
suffi d'un relèvement des prix pour que toutes ces ten- 
tatives fussent abandonnées et l'indolence naturelle a 
repris le dessus. Aussi bien les viticulteurs se sont aper- 
çus qu^on n'improvise pas une clientèle et qu'ils ne sont 
pas en état de supprimer une organisation commerciale 
qui est actuellement une nécessité. 

Ils pourront un jour la remplacer par de puissantes 
coopératives. En attendant le commerce joue un rôle 
indispensable. Malheureusement les négociants en vins 
manquent en général de capitaux et de crédit aussi 
bien que les viticulteurs. Ce qui provoque fatalement la 
baisse des prix, c'est qu'au moment de la récolte^ une 
foule de propriétaires, pressés de vendre, se trouve en 
présence d'un nombre considérable de négociants, qui 
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n'ont pas les ressources suffisantes pour s'engager forte- 
ment. Après une grosse récolte, il y a sur le marché une 
quantité très importante de vins, dont les propriétaires 
sont obligés de se débarrasser rapidement, parce qu'ils 
ne peuvent les loger de façon à en assurer la bonne 
conservation. Ces « non-logés » suffisent aux besoins 
immédiats du commerce. Il ne se presse pas de faire des 
oflFres dans l'espoir, on pourrait aussi bien dire dans la 
crainte d'une baisse des cours. Il garde une extrême 
réserve et la crise s'aggrave. 

Il est très difficile d'établir un historique du cours des 
vins, en indiquant les causes et l'importance des varia- 
lions pour les diverses qualités et suivant les époques. 
Mais nous pouvons ici nous contenter d'un très bref 
aperçu. Après la période de hauts prix résultant de l'in- 
vasion phylloxérique, la viticulture languedocienne a 
subi deux crises importantes : pendant la première, en 
1893-1894, on a vu les vins rouges ordinaires tombera 
6 et 7 francs l'hectolitre, ils se sont relevés par la suite à 
15 francs, et jusqu'à 18 et 20 francs, pour redescendre 
de nouveau, après 1900, pendant la crise de mévente, 
dont les causes sont multiples : il y a eu, en 1899-1900, 
une très forte production de cidre, qui a troublé les 
marchés ; les négociants sont arrivés aux vendanges 
avec de fortes réserves ; enfin la récolte a été non seule- 
ment considérable, mais de qualité inférieure. Les vins 
tarés et do conservation douteuse ont été payés 1 fr. 50 
l'hectolitre ; on a même acheté à des prix à peine supé- 
rieurs des vins qui n'étaient pas très réussis, mais qu'on 
aurait bien acceptés en d'autres circonstances, car ils 
ont atteint depuis des prix de 15 à 16 francs. En effet, 
les gelées de 1903 ont provoqué Une hausse importante; 
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les cours sont remontés à 25 francs et même au-dessus. 
Mais le relèvement n'a été que passager, une nouvelle 
baisse s'est produite à cause d'une abondante fabrica- 
tion de vins de sucre. En octobre 1905 on ne donne 
plus que 7 à 9 francs de l'hectolitre. Depuis 1900 les 
prix de vente sont généralement restés au-dessous du 
coût de production. 

Pour compléter ces indications générales trop rapides 
et qui avaient surtout pour but de montrer comment la 
désorganisation du marctié trouble la production et 
combien le revenu annuel d'une exploitation viticole 
doit être aléatoire, nous donnerons quelques exemples 
particuliers. 

Voici d'abord un graphique établi d'après les chifires 
qui nous ont été fournis pour une propriété composée 
de diverses parcelles aux environs de Narbonne. 
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Variations de la production et de la recette brute pour une 
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(Suite du graphique précédent). 



On remarquera tout d'abord que les plus forts revenus 
bruts ont été perçus entre 1878 et 1891, c'est-à-dire pen- 
dant la période phylloxérique, ces vignobles ayant 
échappé au phylloxéra grâce à la submersion. Au point 
de vue des variations des prix de vente, on voit com- 
bien fréquemment la courbe qui les représente est indé- 
pendante de celle qui indique les variations de la pro- 
duction ; on peut enfin constater que les écarts entre 
les revenus annuels sont considérables, le minimum de 
recette ayant été de 3.868 fr. 60 en 1875, année de 
grosse récolte pour la France, le maximum de 
161.664 fr. 80 en 1890. Les années 1899 et 1900 
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sont aussi particulièrement intéressantes à observer. 
En 1899 la recette est de 99.264 fr. 40 pour une pro- 
duction de 6.339 hectos. En 1900 avec une produc- 
tion un peu plus élevée, 6.642 hectos, la recette 
tombe â 22.158 fr. 15. 

Pour le domaine du Grand-Craboulcs, au sud de 
Narbonne, les variations du revenu net peuvent s ms- 
crire dans le graphique suivant : 
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— Revenu net : Unité 10.000 francs 

Le compte d'exploitation étant arrêté au 31 décembre, 
il peut arriver que toute la recette correspondant à la 
récolte de Tannée ne soit pas encore encaissée à cette 
date; certaines sommes peuvent être portées au compte 
de Tannée suivante, de sorte que suivant le moment où 
les ventes sont réalisées Técart entre les revenus annuels 
peut être exagéré. 

L'examen des divers budgets que Ton a bien voulu 
nous communiquer, et qui sont très intéressants parce 
qu'ils comprennent des périodes assez longues, met 
encore mieux en lumière le caractère aléatoire de Tin- 
dustrie viticole. 
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Nous donnerons trois exemples pour tenir compte des 
diverses situations. Le premier concerne une exploi- 
tation exceptionnellement prospère. C'est le domaine de 
Grammont, aux environs de Montpellier. Nous avons 
déjà dit qu'il appartient à la Faculté de médecine ; il est 
dirigé par un conseil d'administration. Il comprend 95 
hectares, dont 90 sont plantés en vignes, sur de bons 
coteaux, où Ton n'a eu à soufirir ni de la gelée, ni de la 
grêle. La production n'est pas aussi forte que dans la 
plaine, mais la qualité est supérieure à la moyenne. 
Les relevés de comptes donnent le tableau suivant : 

Receltes Bénéfices 

1897-1898. 73.597,90 17.000,94 

1898-1899. 86.375,70 13.672,57 

1899-1900. 131.873,67 28.749,68 

1900-1901. 88.044,37 25.137,05 

1901-1902. 75.578,45 13.891,17 

1902-1903. 82.083,25 28.664,80 

1903-1904. 144.096,50 62.136,26 



681.649,84 189.252,47 

Même pendant la crise de mévente, on a pu ici réaliser 
des bénéfices. Il n'y a peut-être pas un autre bilan 
d'exploitation viticole qui présente pour cette période 
d'aussi faibles écarts. Malgré cette situation exception- 
nelle, les variations, pour être moins élevées qu^ailleurs, 
ne sont pas sans importance. Si Ton considère les chif- 
fres de 1900-01 et de 1902-03 comme normaux, on voit 
qu'en 1901-02 le bénéfice a été seulement de la moitié ; 
par contre celui de la campagne 1903-04, malgré une 
forte élévation des dépenses extraordinaires est plus que 
doublé. Bien que les résultats financiers aient ici une 
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régularité relative, le bénéfice moyen n'est pas très élevé, 
189.252 fr. : 7 = 27.036 fr., ce qui pour un capital fon- 
cier de 500.000 fr. donne un revenu moyen de 5,47 0/0. 
En dehors des périodes de crise, ce chiffre pourrait 
être dépassé dans les exploitations à grands rende- 
ments. 

La Compagnie des Salins du Midi nous fournira un 
exemple plus significatif. Les écarts dans les bénéfices y 
sont autrement considérables et donnent une idée juste 
sur les résultats de l'exploitation viticole dans le Lan- 
guedoc. Dans le graphique de la page précédente 
nous avons indiqué pour les quatre domaines de la Com- 
pagnie en même temps que les variations du bénéfice 
annuel, celles des dépenses d'exploitation et celles de 
la production. 

Suivant la méthode de comptabilité généralement 
employée dans le Midi viticole, les dépenses d'exploita- 
tion comprennent ici les dépenses extraordinaires ; il 
faut donc pour les années où la courbe de ces dépenses 
s'élève trop fortement, tenir compte de ce qu'un autre 
mode de comptabilité pourrait les diminuer et augmenter 
les bénéfices. C'est ainsi que la réduction du bénéfice 
en 1893 provient d'un accroissement du capital porté 
aux dépenses d'exploitation. L'observation de la période 
1897-1903 est particulièrement intéressante. Si la dimi- 
nution du bénéfice en 1898 provient d'une baisse dans 
les rendements causée par une attaque de mildew, on 
voit aussi que les plus mauvais résultats financiers 
correspondent aux récoltes les plus fortes ; entre les 
bénéfices des deux années consécutives 1899 et 1900 il 
y a un écart de 1.510.360 francs allant d'un bénéfice 
net de 1.063 260 francs à une perte de 38.480 francs. 
La moyenne du bénéfice net pour treize années est de 
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355.390 fr. 46, ce qui, pour un capital do 5.490.342 fr. 
donne un revenu moyen de 6,47 pour cent. 

Quand on peut ainsi établir une compensation entre 
les années bonnes et mauvaises, l'exploitation viticole 
reste avantageuse. Mais devant la persistance de la 
crise il n'a pas toujours été possible de résister ; nous 
devons donc donner un troisième exemple pour cor- 
riger l'impression trop optimiste qui résulte des deux 
(( observations » précédentes. Il s'agit d'un domaine 
de Camargue — on comprendra que nous ne le dési- 
gnions pas plus clairement — dont le vignoble s'étend 
sur 90 hectares. Il avait été constitué en société par 
actions vers 1888 au capital de 760.000 francs et il était 
dirigé par un administrateur délégué. Après une série 
de mauvaises années, il vient d'être mis en liquidation. 
La réalisation de la dernière récolte, les réserves, la 
Vente du domaine (140.000 francs) et du matériel ne 
donneront pas plus de 300.000 francs. Il a été acheté 
par un grand propriétaire voisin qui a, parait-il, l'in- 
tention d'en employer une partie comme territoire de 
chasse. 

Il faut dire que la situation géographique était parti- 
culièrement défavorable. Le vignoble avait été créé 
sur un territoire de 115 hectares formé de terres maré- 
cageuses et de dunes de sable boisées. Les plantations 
ne coûtèrent pas moins de 2.000 francs par hectare. 
L'absence de movens de communication suréleva le 
prit des bâtiments. Par la suite il fallut donner une 
subvention de 5.000 francs pour la construction d'une 
route et dépenser 10.000 fr. pour amener l'eau potable 
dans la propriété. Surtout on ne put presque jamais 
obtenir les productions escomptées; la gelée, la grêle, 
Thumidité ou la sécheresse, les inondations ou les 
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brouillards pendant les vendanges vinrent successi- 
vement restreindre et détruire les récoltes. Dans ces 
conditions il n'est pas surprenant que l'exploitation n'ait 
pu survivre à la crise de mévente. Voici d'ailleurs 
les résultats financiers de l'entreprise : 



Exercices 

du l*"" juillet 

au 30 juin 


Produc- 
tions 




Bénéfice 
net 


Pertes 


Distribué 
par action 


1893-1894 


9.412 hl. 




8.351 10 


— 





1894-1895 


7.000 — 


Sécheresse 


15.755 46 


— 


25 


1895-1896 


4.483 - 


Inondât. 




3.523 19 





1896-1 897 


6.498 — 


• 


25.321 88 


— 


32 


1897-1898 


8.094 — 


GriMe 


54.866 78 


— 


50 


1898-1890 


2.487 — 


Gelée 


— 


19.511 56 





1899-1900 


12.409 — 




125.837 71 


— 


90 


1900-1901 


6.073 — 




4.372 20 


— 





1901-1902 


6.345 — 




— 


9.712 57 





1902-1903 


1.797 — 


Inondât. 


1.978 82 


— 





1903-1904 


? 







13.727 07 






La plupart des domaines de Camargue sont dans une 
situation presque aussi précaire. Là où les productions 
sont moins atteintes par les intempéries, les résultats 
financiers sont naturellement un peu moins mauvais, 
mais pendant la crise de mévente, bien peu nombreuses 
ont été les exploitations qui ont couvert leurs frais et 
réalisé des bénéfices. L'exemple de Grammont est tout à 
fait exceptionnel; celui de la Compagnie des Salins, 
malgré qu'on y constate deux années de pertes, est 
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plutôt supérieur à la moyenne. On voit donc combien 
est périlleuse la culture de la vigne. Un capital considé- 
rable est immobilisé qu'on ne pourrait réaliser actuel- 
lement sans une perte de 30 0/0; il faut, d'autre part, 
un fonds de roulement très important. Or, il peut arriver 
que pendant plusieurs années successives le capital 
engagé ne soit pas rémunéré et que le fonds de roule- 
ment ne soit qu'incomplètement reconstitué. Pour 
qu'elles puissent traverser les crises, sans risquer de 
sombrer, les entreprises viticoles doivent nécessaire- 
ment s'appuyer sur un capital de réserve. 

Il peut se présenter sous deux formes, soit comme une 
augmentation du capital immobilier, qui permettra de 
loger et de conserver une récolte jusqu'au relèvement 
des cours, soit comme un portefeuille, qui permettra 
après une perte de renouveler le fonds de roulement. 

Il est bien certain que le marché des vins ne baisse- 
rait pas aussi fortement s'il n'y avait pas à certains 
moments un aussi grand nombre de propriétaires obli- 
gés de se débarrasser à tout prix de leur récolte. Il est 
donc très utile d'avoir un cellier capable de loger plus 
que la production annuelle ; mais il est aussi dangereux 
de faire peser continuellement sur l'exploitation les 
intérêts d'un capital foncier trop élevé et qui n'a d'utilité 
que pendant les crises. En outre, les foudres se détério- 
rent facilement, quand ils ne sont pas en service. Pour 
les entretenir, il faut prendre des soins, qui ne sont pas 
bien coûteux, mais qui exigent cependant quelques 
dépenses de main-d'œuvre. Il est vrai que Ton pourrait 
se servir, pour assurer la conservation des productions 
supplémentaires, de cuves en sidéro-ciment. Elles peu- 
vent être inférieures aux foudres de bois, mais elles suffi- 
sent en tout cas dans les situations extraordinaires; elles 
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coûtent moins cher, tiennent moins de place dans les 
celliers et ne se détériorent pas. Depuis la dernière 
crise, quelques propriétaires en ont fait construire pour 
loger an moins une partie des récoltes, qu'ils ont intérêt 
à ne pas porter sur le marché. 

Mais généralement, on n'a pas pu faire les avances de 
capital nécessaires pour assurer cette augmentation de 
la vaisselle vinaire et l'on se contente quand la crise est 
venue de louer des foudres. C'est là un système défec- 
tueux, parce que le prix des foudres en location aug- 
mente alors dans des proportions considérables. Il faut 
avant de prendre une semblable détermination, être sûr 
que Ton pourra continuer la location quelle que soit la 
durée de la crise. Les propriétaires qui, pendant la 
mévente dernière, se sont servis de ce système ont paru 
bien imprudents et ils ont, en effet, beaucoup risqué, 
car ils auraient pu être ruinés par la prolongation de la 
baisse. Pour la plupart cependant, ils ont été récompen- 
sés de leur audace. Après avoir refusé pour leur récolte 
de 1900 les prix ruineux de 2 et 3 francs Thectolitre, ils 
ont obtenu 15 et 16 francs en 1902 et 1903. 

Les petits récoltants n'osent pas recourir à ces pro- 
cédés aventureux ; ils ne louent leurs foudres que pour 
un temps très court. Les négociants s'emparent alors à 
bas prix des vins qu'on ne peut loger ; ils arrivent au 
moment où le propriétaire doit vider les foudres pour 
les restituer au loueur et profitent de son embarras. A 
Marsillargues, par exemple, cette situation est tellement 
fréquente que les cours ne tombent pas aussi bas qu'on 
pourrait le supposer, h cause de la concurrence même 
que se font ces acheteurs à raffut de bonnes occasions. 

C'est encore l'insuffisance du capital de réserve qui 
oblige un grand nombre de petits propriétaires à ven- 
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dre leur récolte sur souches, ou à porter les raisins 
au marché sans prendre le temps d'effectuer eux-mêmes 
la vinification. Les conséquences de cette pratique qui 
parait se développer notamment dans le Gard sont désas- 
treuses pour les régions viticoles (1). Ces raisins de 
vendange sont achetés par les paysans et ouvriers de 
régions qui produisent peu de vin et comme il s'agit de 
consommation familiale les acheteurs ont toute liberté 
d'en tirer des quantités énormes de vins de sucre et de 
piquettes. 

L'existence d'un portefeuille de réserve est d'autre 
part nécessaire pour permettre le relèvement après une 
perte. Le plus souvent les crises sont de courte durée 
et sont suivies d'une hausse des cours ; il est alors très 
important pour les viticulteurs d'avoir de grosses pro- 
ductions, qui s'écoulent à des prix rémunérateurs ; mais 
pour cela, il faut qu'ils n'aient pas été obligés de réduire 
leurs dépenses d'exploitation, une diminution des 
engrais et des travaux de culture se traduisant, norma- 
lement, par une diminution de la récolte. Les viticul- 
teurs, qui peuvent s'appuyer sur une fortune acquise, 
se relèvent rapidement grâce aux bénéfices considéra- 
bles qu'ils réalisent dans les années où la production 
générale est faible ; ceux qui ont épuisé leurs ressources 
dans la crise ne peuvent pas profiter d'aussi avanta- 
geuses compensations. 

(1) Cf. Charles Germa, Traités des vente sur souches. — Les 
achats des raisins sur souches sont faits quelquefois par des négociants 
qui veulent ainsi rendre plus facile l'emploi de procédés de vinification 
frauduleux et illicites. Mais ces contrats peuvent aussi être conclus 
entre des propriétaires et des négociants d'une parfaite honnêteté ; il 
faut alors y voir, comme nous l'indiquerons plus loin, le présage d'une 
séparation qui se réalisera peut-être dans Tavenirentre les producteurs 
de raisins et les fabricants et vendeurs de vins. 
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Car les viticulteurs ne disposent pas de beau- 
coup de crédit pendant les périodes troublées. La plu- 
part oiit dû s*endetter et hypothéquer leurs terres 
pour reconstituer leurs vignobles détruits. Ils ne peu- 
vent ofiFrir d'autres garanties que leurs récoltes. Ce n'est 
pas un gage très solide ; outre que le vin risque de se 
gâter, sa valeur marchande peut baisser dans de très 
fortes proportions. Reste, il est vrai, la ressource des 
caisses de crédit mutuel. Nous verrons qu'elles se sont 
développées depuis quelques années et qu'elles ont déjà • 
rendu de grands services, mais leurs prêts à court 
terme sont encore tout à fait insuffisants. Avec la désor- 
ganisation actuelle du marche, l'exploitation viticole 
est dangereuse pour ceux qui n'ont pas une fortune 
indépendante. 

Or d'une façon générale les entreprises viticoles man- 
quent de ces capitaux de réserve, dont nous venons de 
comprendre l'importance et la nécessité. Il y a bien 
parmi les viticulteurs quelques grands propriétaires, ^ 
qui ont une fortune à peu près inébranlable, parce 
qu'elle est composée d'éléments divers, où les vigno- 
bles n'ont pas la première place. Mais pour la plupart 
il n'en est pas ainsi : la vigne est le seul élément de 
fortune et depuis l'invasion phylloxérique les crises de 
mévente n'ont pas laissé le temps de reconstituer un 
fonds de prévoyance, ni même de se libérer des 
charges hypothécaires. On comprend donc qu'un 
gaspillage, une faute d'administration aient des consé- 
quences fort graves. La persistance de la crise provo- 
que des chutes retentissantes. Des propriétaires, qui 
avaient obtenu des récompenses dans les concours pour 
l'excellence de leur culture, sont obligés de vendre des 
domaines qui leur coûtaient plus qu'ils ne rapportaient. 
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La baisse de la valeur foncière est telle que les prix de 
vente ne suffisent même pas à rembourser tous les cré- 
anciers munis hypothèques. 

On voit, par suite, des modifications se produire dans 
la classe des propriétaires. Des viticulteurs de tradition 
écrasés par des dettes anciennes, vaincus par la crise, 
doivent abandonner la place à des hommes nouveaux 
armés de capitaux plus puissants. Les changements, 
qui se produisent ainsi dans le personnel de la viticul- 
ture, témoignent encore du rôle croissant du capital. 
Ceux qui succèdent à ces véritables agriculteurs sont le 
plus souvent des hommes d'affaires, avoués, commer- 
çants, banquiers, sans grande capacité technique qui 
se proposent seulement de réaliser un placement avan- 
tageux et qui apportent dans la direction de leurs 
domaines les habitudes d'esprit et les procédés de l'in- 
dustrie. On comprend quelles en sont les conséquences 
au point de vue des rapports entre les propriétaires et 
les ouvriers. 

Comme on peut le penser, tout ce que nous venons de 
dire sur l'insuffisance du capital de réserve s'applique 
avec plus de force encore aux moyennes et petites 
exploitations. Elles résistent cependant parce qu'une 
liquidation serait pour elles plus désastreuse encore 
que pour les grandes propriétés. Mais elles sont très 
menacées par la crise. Des prix de vente acceptables 
pour les vignobles à grands rendements sont ruineux 
pour elles. Il leur est très difficile de se procurer le 
crédit nécessaire. De nombreuses et puissantes asso- 
ciations pourraient seules les sauver. Mais les paysans 
sauront-ils se grouper avant qu'il soit trop tard ? 
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CHAPITRE VIII 



la propriété paysanne et les diverses formes 

d'associations 



Tous les observateurs s'accordent pour constater les 
sentiments individualistes des paysans languedociens. 
Mais ce n'est pas ici, comme dans d'autres régions de la 
France, par timidité ou routine, par un reste de sauva- 
gerie que les paysans se refusent à entrer dans les œuvres 
de mutualité. Les associations de tous genres sont nom- 
breuses dans le Languedoc viticole ; même dans des 
localités peu importantes on rencontre des groupes de 
libre-pensée et des confréries de pénitents, des comités 
électoraux et des cercles d'études socialistes, des univer- 
sités populaires, des amicales de jeunes gens ou des 
sociétés de secours mutuels et des syndicats agricoles. 
Si elles ne sont pas plus puissantes et plus utiles, cela 
tient surtout à l'inertie, au besoin d'indépendance, au 
manque d'esprit de suite et à l'indiscipline de ceux qui 
les composent. Les passions politiques sont vives dans 
le Midi ; il est très difficile d'assurer complètement la 
neutralité politique on religieuse des associations et les 
questions personnelles ont tôt fait de les désorganiser. 
Des œuvres sociales excellentes n'ont pu durer ou même 
se former parce qu'elles étaient dirigées par des catho- 
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liqucs OU des protestants, parce qu'elles étaient ou 
n'étaient pas suffisamment démocratiques, parce que 
leurs feuilles d'appel avaient été imprimées dans un 
orphelinat catholique ou parce que le comité d'organi- 
sation avait fait place à quelque libre-penseur. Quand 
l'esprit de parti est aussi ardent et sectaire, il devient 
impossible de faire prospérer de grandes associations ; 
il n'y a plus que de petits groupements isolés et incapa- 
bles d'agir. 

Cependant la persistance de la crise viticole, la néces- 
sité de s'unir pour certaines campagnes législatives et 
surtout pour assurer aux propriétaires le crédit qui leur 
manque, provoque depuis quelques années un mouve- 
ment grandissant vers les diverses formes d'associations 
agricoles. Nous essaierons de voir ce qu'elles ont donné 
et ce qu'elles permettent d'espérer. 

Les premiers groupements, constitués dans la région 
méridionale pour s'occuper de questions agricoles, l'ont 
été au début du xix^ siècle sous l'influence de Fr. de 
Neufchâteau, qui, devenu ministre de l'intérieur, se 
souvenait de l'enseignement des physiocrates. La 
Société centrale d'agriculture et des comices agricoles 
de r Hérault a été fondée, en l'an YII (1798-1799), par 
un démembrement de l'ancienne Société Royale des 
Sciences. Sauf une interruption, de 1813 à 1819, elle a 
régulièrement publié uu bulletin, qui est aujourd'hui 
une source précieuse de renseignements et elle pos- 
sède une importante bibliothèque. Elle se compose de 
membres honoraires, de membres correspondants, de 
60 membres titulaires et de 200 membres associés. 

La Société centrale d' agriculture du Gard^ fondée 
le 3 messidor an IX (23 juin 1801), reste au début une 
section de la Société libre des Sciences et des Arts, qui 
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avait succédé, après la période révolutionnaire, à TAca- 
démie royale de Nîmes. Elle a publié un bulletin moins 
important que celui de la précédente société, mais 
cependant fort utile à consulter ; elle comprend environ 
200 membres. 

La Société centrale d agriculture de V Aude date seule- 
ment de 1820. Elle publie un bulletin mensuel et compte 
à peu près le même nombre de membres (en 1899 : 
94 membres résidants et 123 membres agrégés). 

Enfin la Société agricole, scientifique et littéraire des 
Pyrénées-Orientales est constituée depuis 1833 et elle a 
actuellement près de 300 membres (1). Son bulletin est 
annuel, mais, comme l'indique le titre de la Société, il 
ne renferme pas seulement des études agricoles. 

Dans les arrondissements, des comices prolongent 
Taction des sociétés d'agriculture. Il y a un comice à 
Béziers, un à Narbonne, un à Arles ; il y en eut un à 
Perpignan de 1867 à 1887. 

Le rôle de ces diverses sociétés a été beaucoup plus 
important que ne pourrait le faire supposer le nombre 
trè^ restreint de leurs membres. Nous avons déjà vu 
que les sociétés de THérault et du Gard ont dirigé la 
lutte contre le phylloxéra. Mais, en dehors de la période 
de reconstitution du vignoble, où elles ont rendu de très 
réels services non seulement par leurs recherches, mais 
par l'organisation de congrès, qui faisaient connaître les 
résultats obtenus, elles ne se sont guère préoccupées 
de vulgarisation. Tout au plus ont-elles ouvert quel- 
ques concours sans grande portée éducative. Leurs 



(1) Elle succédait, elle aussi, à une ancienne société fondée en 1779 
par l'Intendant du Roussillon et qui avait été plusieurs fois dissoute et 
reconstituée. 
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séances ne sont suivies que par un nombre très restreint 
de membres et elles s'efforcent de maintenir leur carac- 
tère de sociétés académiques. Presque uniquement 
composées de théoriciens et de grands propriétaires, 
elles ne sont pas, en fait, accessibles aux paysans. 

Aussi depuis quelques années, d'autres associations se 
sont formées, qui se proclament démocratiques et qui se 
montrent plus bienveillantes pour les petits cultivateurs. 
C'est d'abord, à Montpellier la Société départementale 
(T encouragement à F agriculture de P Hérault ^ fondée le 
24 avril 1894 par un groupe de conseillers généraux. 
Elle comptait au bout de dix ans 9.400 adhérents, 
répartis en quatre sections, une par arrondissement ; 
son action se manifeste par de nombreux concours, des 
conférences, des cours professionnels agricoles et la 
publication d'un bulletin. Surtout elle a pris une part 
considérable à l'organisation des syndicats et des caisses 
de crédit agricole mutuel. 

Une société du même genre, la Société départemen- 
tale démocratique d encouragement à l'agriculture de 
l'Aude^ a été constituée le 14 avril 1901 parle personnel 
politique du département. Comme la précédente, elle 
s'efforce de provoquer la création de syndicats et de 
caisses rurales. 

Il est très regrettable que les anciennes sociétés d'agri- 
culture n'aient pas su, au moment convenable, ouvrir 
leurs cadres, accepter la forme syndicale et prévenir la 
formation de nouvelles associations. On comprend les 
inconvénients qui résultent fatalement de l'organisation 
fragmentaire actuelle. Au lieu d'une grande union de 
syndicats dans chaque département ou d^une fédération 
pour l'ensemble de la région viiicole, il y a un trop 
grand nombre de petites sociétés qui s'opposent par 
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leurs programmes ou pour des questions de personnes 
et qui ne peuvent pas facilement s'entendre quand une 
action commune devient nécessaire. Même on ne sait 
pas tirer parti de ce qui existe et, à toute occasion, de 
nouveaux groupements apparaissent. A Béziers, par 
exemple, il y en avait quatre : le Comice agricole de 
Béziers, qui se rattache à la Société centrale d'agricul- 
ture de rHérault; la section de Béziers de la Société 
départementale ; le Syndicat agricole de Tarrondissement 
de Béziers ; et le Syndicat professionnel de Béziers (petits 
viticulteurs) (1). Cela n'a pas encore suffi et la crise de 
mévente a fait naître un syndicat agricole démocratique 
de petits propriétaires, un comité régional de défense 
des intérêts économiques du Midi et une fédération des 
syndicats de défense de la viticulture française. 

Dans ces conditions, la représentation des intérêts 
agricoles n'est pas assurée. Aucune de ces trop nom- 
breuses sociétés ne peut se faire entendre avec l'autorité 
que lui donnerait, en même temps qu^une longue exis- 
tence, un nombre considérable d'adhérents. Trop sou- 
vent leurs réclamations se contredisent et restent par 
conséquent sans effet. 

Des congrès improvisés ne peuvent remplacer une 
organisation générale permanente. Les discussions 
sérieuses y sont impossibles et les décisions prises au 
milieu du vacarme sont toujours les plus exagérées et 
les plus violentes. Le congrès tenu à Béziers du 20 au 
22 janvier 1903 a montré tous les dangers de cette 
lamentable anarchie. Il y avait là un effort très intéres- 

(i) De même à Narbonne : Syndicat professionnel agricole. — Syn- 
dicat professionnel des propriétaires viticulteurs. — Comice agricole 
de l'arrondissement. — Fédération des Syndicats agricoles de Tarron- 
disscment. 
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sant et très méritoire pour mobiliser toutes les organisa- 
tions agricoles de la région. Les adhésions au congrès 
ont été très nombreuses (dans tout le Midi on voulait 
M faire quelque chose ») mais trop souvent il ne s'agis- 
sait que de groupements improvisés. Les délégations des 
municipalités comptent pour la moitié dans le chififre 
total des adhésions et, parmi les syndicats, beaucaup 
n'étaient formés que depuis quelques semaines. Nous 
avons relevé dans le compte-rendu du congrès les indi- 
cations suivantes : 
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Quelques syndicats du Var, de Vaucluse et même 
d'Algérie, les sociétés nationales (Société des agricul- 
teurs de France, Société nationale d'encouragement à 
l'agriculture. Société des viticulteurs de France, Syn- 
dicat national de défense de la viticulture) des syndi- 
cats de commerçants, des tribunaux et chambres de 
commerce portaient à 600 le total des adhésions et à 
1.900 celui des délégués. 

On a donc fait, comme on le voulait, une grande mani- 
festation. Mais elle est restée sans résultats parce que, 
au milieu du tumulte de la séance publique, ce sont les 
formules les plus exagérées et les plus tranchantes qui 
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ont été adoptées, par exemple suppression complète du 
sucrage, monopole de la vente de l'alcool par l'Etat, 
distribution de vin aux soldats et aux ouvriers de la viti- 
culture, interdiction de la fabrication des piquettes pour 
la consommation familiale, etc., et comme moyens 
d'action : le refus de Timpôt et la démission de tous les 
corps élus. Cette dernière proposition a soulevé des pro- 
testations; on y a vu une manœuvre politique. Les con- 
seils généraux ont été réunis ; ils ont constitué à leur 
tour une délégation pour porter aux ministres les vœux 
qu'ils avaient formulés ; ils ne différaient pas beaucoup 
de ceux qui devaient être présentés par les délégués du 
congrès et c'est d'ailleurs sur un texte transactionnel 
que les deux délégations ont dû s'accorder avant de 
commencer leurs démarches. 

Ces divisions, cette absence d'organisation ont été 
funestes aux viticulteurs languedociens pendant la dis- 
cussion de la dernière loi sur la fraude des vins. Ils 
n'ont pu réussir à entraver comme ils le voulaient l'em- 
ploi du sucre dans la vinification. C'est en vain que 
des meetings ont été tenus contre le ministre et que les 
journaux du pays ont poussé des cris de colère (1). Avec 
plus ou moins de régularité on a continué de payer 



(1) D^nsVAction viticole, hebdomadaire créé à la suite du Con- 
grès de Béziers et publié sous la direction de présidents de Sociétés et 
Syndicats agricoles, on a pu lire d'es protestations de ce style : 
« M. Rouvier, vous n'êtes pas un homme, vous êtes un vampire ; vous 
n'êtes pas un ministre, vous êtes un forban. 

Que votre nom soit à jamais exécré ! Je le cloue au pilori de la répro- 
bation méridionale. 

Vous étiez tenu d'être le Washington de la viticulture, vous en êtes 
le Bazaine ». 

Un autre propose de refuser toute confiance à un ministère qui lais- 
serait tomber le prix du vin au-dessous de 1 fr. 50 le degré. 
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rimpôt et les conseils municipaux n'ont pas démissionné : 
« Much ado aboiit notliing ». 

Ainsi Tesprit de division particulier aux méridionaux 
les empêche de retirer des associations syndicales les 
services qu'elles devraient leur rendre en assurant la 
défense de leurs intérêts économiques généraux, en 
faisant l'éducation des paysans, en leur montrant les 
ressources de la mutualité. Surtout il devient impossi- 
ble de constituer de puissantes fédérations ou d'englo- 
ber les petits groupements locaux dans de grandes 
unions nationales. Ce sont surtout les viticulteurs lan- 
guedociens qui ont provoqué les créations nouvelles : 
Société nationale d'encouragement à l'agriculture. 
Société des viticulteurs de France, qui sont des démem- 
brements de la Société des agriculteurs. Leur répu- 
gnance à utiliser des organismes dont ils ne peu- 
vent pas à tout instant rencontrer les directeurs sur les 
marchés de la région, se manifeste d'une façon regret- 
table pour le Syndicat national de défense de la viticul- 
ture française. Ce groupement, créé depuis deux ou trois 
ans, a pour but de découvrir les fraudeurs et de les 
faire condamner par les tribunaux. Il a déjà obtenu des 
résultats qui devraient lui assurer l'appui de tous leg 
viticulteurs, mais trop souvent son action est entravée 
par celle de petits syndicats locaux. 

Généralement, c'est en attirant les paysans par la 
promesse d'avantages matériels qu'on a pu faire leur 
éducation économique et morale. Dans le Midi, on n'a 
pas su profiter de ce moyen et beaucoup de syndicats 
se bornent à réaliser des opérations commerciales. Pour 
être plus libres de faire des approvisionnements consi- 
dérés comme actes de commerce, les syndicats ont créé 
h côté d'eux des coopératives, auxquelles les membres 
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adhérents viennent s'adresser comme à de simples mai- 
sons de commerce. Ainsi le Syndicat agricole de Mont- 
pellier et dit Languedoc s est puvcmeni transformé en une 
société civile à capital variable et il n^aplus d'autre but 
que l'intérêt personnel de ses membres. lia pu considérer, 
il est vrai, que la Société centrale d'agriculture restait 
chargée des intérêts généraux et du rôle éducatif qui 
normalement incombait au syndicat. Dans son rapport 
au Congrès international de l'Education sociale (1900), 
M. Rist signale que le syndicat n'a jamais été pour ses 
adhérents qu'un « grand fournisseur ». « Un trait, 
dit-il, montrera bien la répugnance des membres du 
syndicat à s'occuper personnellement de ses intérêts et 
leur tendance à le considérer uniquement comme un 
intermédiaire commode dont ils réclamaient les ser- 
vices moyennant une cotisation annuelle. 

« Les statuts (art. 7) prévoyaient la formation, dans 
les localités éloignées de Montpellier, de sous-groupes 
parmi les propriétaires affiliés au syndicat. Ces sous- 
groupes auraient centralisé les demandes de leurs 
membres pour permettre au syndicat central de leur 
envoyer les marchandises demandées en plus grandes 
quantités à la fois, et, partant, à meilleur marché. 

<( Il aurait suffi pour cela que les propriétaires affiliés 
au syndicat consentissent à choisir l'un d'entre eux 
comme délégué pour transmettre les demandes collec- 
tives, pour recevoir ensuite et distribuer la marchandise. 

« Aux pressants appel du Conseil d'administration, 
les intéressés opposèrent une inertie parfaite. Il fallut, 
en 1889, nommer à ces fonctions des employés rétri^ 
hués, habitant hors de Montpellier ». 

Cependant, l'association, répondant à un besoin pré- 
cis, a fait de rapides progrès. En 1887 elle comptait 
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97 membres fondateurs et 670 membres adhérents. En 
1890, avant sa transformation en société anonyme, elle 
avait 1.800 adhérents. Au 1^' mars 1899, elle comprenait 
des actionnaires (1 .«062) et des adhérents (2.349) ; elle 
avait établi des entrepôts à Montpellier, à Béziers, à 
Pézénas, à Lunel, àMarsillargues, à Arles (1). L'impor» 
tance prise par le syndicat est telle qu'il en est arrivé 
à régler les prix des matières premières nécessaires aux 
viticulteurs. Le Conseil d'administration a pu écrire 
da|is son rapport de 1896 : « Nous avons vulgarisé, éga- 
lisé et abaissé le cours des denrées agricoles dans notre 
région et nous permettons à la grosse propriété d'ache- 
ter même en dehors de nous à bon escient et à de meil- 
leures conditions » . 

Aujourd'hui les vendeurs de matières premières, en 
particulier les marchands de soufre, jugulés par cette 
concurrence, sont obligés de faire aux acheteurs de 
détail les prix du gros et de donner les plus grandes 
facilités de paiement aux propriétaires de toutes les 
catégories. Il en est résulté qu'un certain nombre ont 
abandonné le syndicat. D'autre part, la crise de mévente 
a réduit ses opérations, surtout en ce qui concerne les 
engrais. Son chiflFre d'affaires, pour l'année 1904-1905, 
est descendu à 2.192.967 francs et celui de ses membres 
au 28 février 1905 à 2.720 : 1.058 actionnaires et 
1.662 adhérents (2). 

U Union des Syndicats agricoles de r Hérault a mieux 
gardé le caractère d'une véritable association syndicale. 

(1) Gh. Rist, Rapport cité, — L'entrepôt d'Arles a été supprimé 
depuis 1901. 

(2) Les maxima ont été atteints en 4899-1900. GhifTre d'affaires : 
3.944.73-2 fr. 45. Total des membres : 3.4G7 (I.05G actionnaires, 
2.411 adhérents). 
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Elle ne s'occupe que d'opérations commerciales, mais 
tous ses membres faisant partie de la Société d'encou- 
ragement à l'agriculture de l'Hérault, dont nous avons 
parié plus haut, on peut dire qu'il s'agit bien d'un grand 
syndicat départemental, dont les fonctions sont répar- 
ties entre deux organismes distincts sans être complè- 
tement séparés. 11 comprend près de 2.000 membres 
groupés en une trentaine d'associations locales. 

Dans l'Aude, une Union des Syndicats agricoles a été 
fondée en 1901, mais elle n'a pas su conserver une 
stricte neutralité politique et son action professionnelle 
s'est bientôt réduite à la publication d'un bulletin. Une 
scission s'est produite et une Fédération des Syndicats 
professionnels agricoles de f arrondissement de Nar" 
bonne a été constituée en février 1905. Elle comprend 
trente syndicats et 3.000 membres. Elle poursuit devant 
les tribunaux les fraudes sur les vins et elle a obtenu 
des condamnations avec dommages-intérêts pour les 
syndicats qui se portent partie civile. 

Le Syndicat agricole des Pyrénées- Orientales a fait 
preuve d'activité. Créé en 1886, il avait été amené, dès 
1894, à constituer un magasin d'approvisionnement ; 
depuis il s'est juxtaposé le 16 avril 1896 une coopérative 
(société anonyme au capital de 25.000 fr.) à laquelle 
il abandonne 3 francs sur la cotisation annuelle (5 fr.) 
des membres syndiqués. En échange, il peut recevoir 
une part des bénéfices de la coopérative. Les progrès 
de celle-ci ont été réguliers : 
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96 


1890. 


96.025 


658 
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195.604,90 


1.220 


1900. 


843.933 


2.422 


1903. 


850.000 


2.700 


1905. 


994.845,45 
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Entraînée par le succès, elle s'est chargé de procurer à 
ses membres divers objets de consommation ménagère ; 
mais devant les protestations du commerce local, elle a, 
parait-il, renoncé à ces fonctions de syndicat-épicier. 
La coopérative n'a pas absorbé toute l'activité du Syn- 
dical ; il a contribué aux progrès du crédit agricole, 
il publie un bulletin hebdomadaire et organise des 
conférences, il a créé une vigne d'expériences, il 
a traité avec une compagnie d'assurances pour cou- 
vrir la responsabilité des propriétaires en cas d'acci- 
dents survenus aux ouvriers ; il a institué, sans succès, 
une Bourse et un marché des vins et fondé un bureau 
de consultation et de conciliation dont on ne se sert 
pas (1). 

En dehors des grands syndicats qui ont pour circons- 
cription un département ou un arrondissement^ il y en 
a beaucoup d'autres dans les cantons ou les communes. 
Il nous sera difficile d'en préciser le nombre parce qu'ils 
n'ont pas tous une existence propre. Quelques-uns sont 
seulement des groupes communaux rattachés à une 
association plus importante ; par exemple, le Syndicat 



(l) E. Raynal, La viticulture et les institutions agricoles en 
Roussillon, Thèse, Paris, 1903. 
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agincole de r arrondissement de Béziers comprend une 
trentaine de ces groupes communaux, dont la statisti- 
que ne révèle pas l'existence parce qu'ils n'ont pas à 
faire de déclaration. D'ailleurs, il est beaucoup moins 
intéressant de connaître le nombre des syndicats que 
celui de leurs membres. Le désir que manifestent les 
propagandistes de créer des associations agricoles dans 
chaque commune n'est peut-être pas à encourager. Il 
suffirait que les grands syndicats aient des correspon- 
dants partout où ils peuvent rendre des services ; les 
petits groupements communaux risquent de provoquer 
des divisions nuisibles à l'idée syndicale et, s'ils 
échouent, d'en arrêter les progrès. 

En fait, ces petits syndicats communaux sont bien sou- 
vent peu actifs et quelques-uns n'ont été créés que pour 
faciliter l'établissement d'une caisse locale de crédit 
mutuel (1). 

A côté des syndicats suivant le type général qui sont 
fondés pour réaliser des économies sur les achats et pour 
faire l'éducation économique de leurs membres, il y a 
quelques autres associations qui ont des buts particu- 
liers, par exemple un syndicat des propriétaires expédi- 
teurs de raisins chasselas de la commune du Pouget et 
surtout, dans l'Aude, les syndicats de submersion. Ici 
l'Etat a souvent devancé l'initiative privée et il lui a en 
tout cas apporté une aide puissante. Il faisait les canaux 
à ses frais moyennant une redevance de 40 francs par 
hectare et par an. Au bout d'une dizaine d'années, il 
cédait la propriété aux intéressés constitués en associa- 

(t) L. 5 novembre 4894, art. ter. Des sociétés de crédit agricole 
peuvent être constituées, soit par la totalité des membres d'un ou de 
plusieurs syndicats professionnels agricoles, soit par une partie des 
membres de ces syndicats . 
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tion, moyennant le remboursement des 2/3 des frais 
d'établissement, mais sans comprendre les intérêts et 
en tenant compte des sommes déjà versées. Presque 
tous les canaux ont été ainsi rachetés. Mais la submer- 
sion étant aujourd'hui moins estimée, on ne cherche 
plus avec la même ardeur à étendre Taire des irriga- 
tions. 

Tous les efforts de l'association agricole se portent 
actuellement vers l'organisation du crédit ; c'est là 
qu'elle a obtenu les succès les plus nets et qu'elle parait 
destinée à faire les progrès les plus sérieux. La crise de 
mévente a provoqué la création de nombreuses caisses 
rurales. Mais la première organisation, le Crédit agri- 
cole mutuel des Syndicats de P Hérault, est déjà 
ancienne ; elle date de 1895 et elle est Tœuvre de la 
Société départementale d'agriculture de l'Hérault. Sa 
prospérité, avant la création des caisses régionales, est 
remarquable ; elle montre que les avances de l'Etat 
n'étaient pas absolument indispensables pour le succès 
du crédit rural. A cette première organisation est venue 
s'ajouter, dès la promulgation delà loi du 31 mars 1899, 
la Caisse régionale de crédit mutuel agricole du Midi, 
dont le rayon d'action peut s'étendre aux quatre dépar- 
tements du Gard, de l'Hérault, de l'Aude et des Pyrénées- 
Orientales. Son importance, ses progrès, les services 
qu'elle a rend "s sont inscrits dans le tableau suivant 
qui nous dispensera de donner de plus longues explica- 
tions (1). 

(i) Pour une étude particulière du crédit agricole dans la région 
viticole, il suffira de consulter les brochures et rapports publiés par la 
Caisse régionale du Midi et les comptes rendus des Congrès des caisses 
de crédit agricole mutuel (Carcassonne, 1902, Montpellier, 1904). 
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Depuis qu'elle est fondée, la Caisse régionale a prêté 
plus de 17 millions. D'ailleurs une active propagande est 
faite par ses fondateurs, notamment par MM. Astier et 
Auguste Laurent. Bien loin de chercher à accroître 
exclusivement l'importance des sociétés qu'ils dirigent, 
ils s'efforcent d'en créer de nouvelles partout où elles 
peuvent être utiles. Ils sont tout disposés à restreindre 
leur circonscription à mesure que d'autres organisations 
seront fondées. Jusqu'à présent il n'y a qu'une nouvelle 
caisse régionale à Perpignan. Constituée depuis 1901, 
elle vient de faire des progrès considérables ; au 
24 décembre 1905, elle comptait 45 caisses rurales 
adhérentes, en augmentation de 33 sur l'année précé- 
dente. Son capital social était de 42.350 francs et les 
avances reçues de TElat s'élevaient à 160.000 francs. 
Elle avait escompté, dans l'exercice clos au 30 juin 1905, 
3.6«0 effets représentant 988.739 fr. 95. 

Fait très remarquable : presque toutes les caisses 
rurales du Languedoc et du Roussillon ont adopté le 
système de la responsabilité solidaire illimitée. Dès à 
présent on peut donc dire que le crédit agricole est soli- 
dement constitué dans la viticulture méridionale et qu'il 
y a rendu des services très importants. 

A côté des svndicats et des caisses de crédit, nous 
voudrions pouvoir signaler un grand nombre de coopé- 
ratives. Malheureusement, quels que soient les succès 
déjà obtenus, les organisations de ce genre sont si peu 
nombreuses qu'il faut les considérer comme' apparte- 
nant à l'avenir plutôt qu'au présent. Nous dirons plus 
loin quels espoirs elles autorisent et nous donnerons 
quelques renseignements sur la plus importante d'entre 
elles, celle des « Vignerons libres » de Maraussan. Nous 

Augé-Laribé io 
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voudrions d^abord rechercher quel est, actuellement, 
le secours que les diverses formes d'association appor- 
tent, en réalité, aux petits et aux moyens propriétaires. 
Il est assez difficile de déterminer exactement le nom- 
bre des syndicats existant dans la région viticole ; à plus 
forte raison, celui de leurs membres, et c'est ce derniei* 
chiffre qui serait le plus intéressant. L'annuaire des 
syndicats professionnels pour 1904-1905 donne les chif- 
fres suivants : 





Nombre 


Nombre 




des syndicats 


agricoles 


des membres 




au Isr janvier 


au 1" 


janvier 




1904 


1905 


1904 


1905 


Aude. . . 


28 


53 


5.654 


9.290 


Gard . 


60 


62 


3.636 


7.442 


Hérault . . 


29 


44 


2.847 


4.669 


Pvr.-Or. 


3 


6 


3.180 


4 022 



120 167 18.317 25.423 

Ces chiffres paraissent trop . faibles, puisque sur la 
liste des adhésions au congres de fiéziers, nous trou- 
vons pour THérault une centaine de syndicats agri- 
coles. Mais d'autre part, la région viticole ne comprend 
pas le territoire entier des quatre départements, le 
Gard, par exemple, n'y entre que pour le seul arron- 
dissement do Nimes. Nous pouvons donc accepter comme 
approximatif le chiflre de 25.000 syndiqués dans toute la 
région viticole; celui des adhérents aux caisses de cré- 
dit, au 31 décembre 1905, ne dépasse pas de beaucoup 
8.000. 

Quelle est d'ailleurs la part des petits et moyens pro- 
priétaires dans ces chiffres d'ensemble ? En constatant 
que sur 3.050 comptes ouverts sur les livres du syndi- 
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cat agricole du Languedoc 2.096 ne présentent pas un 
chiffre annuel de 1.000 fr. , M. Rist parait dire qu'il est 
surtout coniposé de petits propriétaires. Cela n'est pas 
certain ; peut-être faut-il conclure seulement que de 
nombreux adhérents ne se servent du syndicat que pour 
une très faible partie de leurs achats (1). De même le 
crédit agricole ne profite pas à tous les membres des 
caisses rurales. Plusieurs n'y sont entrés que pour 
ouvrir la voie aux hésitants et leur rendre service ; c'est 
plutôt le chiffre des prêts qu'il faut considérer et il se 
réduit à 4 ou 5.000. Aussi, pour tenir compte de ces 
réserves, il faudra peut-être ramener à 15.000 le chiffre 
des petils et moyens propriétaires syndiqués^ à 3.000 
celui des adhérents aux caisses de crédit. On voit que le 
vœu formulé par M. Astier, au nom de tous les propa- 
gandistes de ridée syndicale dans la région viticole — 
un syndicat, une caisse de crédit, une cave commune 
dans chaque village — est bien loin d'être réalisé. Quand 
on songe à la somme d'efiforts dépensés et à la diffi- 
culté de la tâche, les résultats obtenus paraissent impor- 
tants ; mais si Ton doit s'associer pleinement aux éloges 
et aux encouragements adressés aux organisateurs, il 
faut bien le reconnaître, ce qui reste à faire est plus 
considérable encore. 

Il est inutile d'insister sur les services si souvent indi- 
qués que les syndicats agricoles peuvent rendre aux 
petits propriétaires. C'est évidemment à eux qu'ils sont 
le plus utiles ; ils ont pour résultat do diminuer Téléva- 

(i) Sur la liste nominative des 670 membres fondateurs et adhé- 
rents qui composaient le syndicat agricole en 1880-87, il n'y a presque 
uniquement que de grands propriétaires et le conseil d'administration 
n'a jamais été composé que des représentants de la très grande pro- 
priété. Les paysans peuvent, il est vrai se servir du syndicat sans en 
faire partie, en priant un de leurs voisins syndiqué de prendre leurs 
approvisionnements ù son compte. 
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tion de prix que supportent les acheteurs au détail rela- 
tivement aux acheteurs en gros. Là où ils ne négligent 
pas les fonctions éducatives qui leur incombent, ils peu- 
vent rendre d'excellents services en développant les idées 
de mutualité (1) et en répandant les meilleures métho- 
des. Mais dans le Midi, tous les paysans sont déjà au 
courant, au moins pour les travaux de culture propre- 
ment dits et d'ailleurs renseignement agricole est orga- 
nisé par TEtat. Les professeurs départementaux font 
dans presque toutes les communes des conférences qui 

sont suivies ^t ils donnent des conseils jusque dans les 
journaux quotidiens. 

Plus encore que les syndicats les caisses de crédit 
seront utiles à la petite et moyenne propriété. Ce qui 
est le plus défectueux dans la petite propriété, c'est en 
effet la vinification, et cela tient surtout à l'insuffisance 
du capital dont le petit cultivateur peut disposer. 
D'autre part, c'est au moment de la vente que sa fai- 
blesse est le plus nettement visible parce qu'il est 
presque toujours pressé de vendre, soit qu'il ne puisse 
pas loger convenablement sa production, soit qu'il 
soit pressé de renouveler son fonds de roulement. En 
leur permettant d'attendre le moment favorable pour 
réaliser leur récolte, les caisses de crédit sont donc des- 
tinées à rendre de très grands services aux petits pro- 
priétaires. Malheureusement, en fait ils n'arrivent pas 
encore à s'accommoder de la rigueur administrative 
qu'elles sont bien obligées de garder. Les paysans ne 
comprennent pas la nécessité de l'exactitude commer- 

(1) Le Syndicat agricole de l'arrondissement de Béziers a créé des 
Sociétés de secours mutuels et de retraites, mais comme il a surtout 
pour but d'enlraver par \h le développement des Syndicats ouvriers 
organisateurs de grèves, nous en parlerons dans notre troisième 
partie. 
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ciale ; ils ont l'habitude de réclamer des délais et de 
faire reporter les échéances. Us ne savent pas se servir 
des prêts à court terme du crédit agricole. On peut dire 
d^ailleurs que ces prêts à trois mois, même renouvela- 
bles jusqu'au maximum d'un an, ne leur suffisent pas. 
Ce n'est pas avec des emprunts de ce genre qu'ils pour- 
ront agrandir leurs caves et assurer à leurs vins un loge • 
ment convenable. 

On sent qu'il faudrait chercher d'un autre côté. Puis- 
que le petit propriétaire manque des caves nécessaires 
pour effectuer une bonne vinification et loger son vin, 
ce sont des associations de vente et des caves coopéra- 
tives qu'il faudrait créer. Il y a déjà quelque chose de 
fait dans ce sens ; une campagne de presse intelligente 
et active a. été menée; divers projet ont été discutés 
publiquement ; même des succès ont été obtenus et 
donnent confiance. Mais presque tout reste à faire. 

Diverses associations de vente ont été constituées 
dans la région viticole par des groupes plus ou moins 
importants de propriétaires. M. Raynal (1) signale deux 
sociétés dans le Roussillon. L^une, fondée le 28 fév. 1900, 
au capital de 132.000 francs, par 127 propriétaires de la 
commune de Bages, sous le nom de Bages-Roussillon^ 
dut déposer son bilan au bout de deux ans avec un 
déficit de 200.000 francs. Elle avait été victime de l'im- 
prudence de son gérant qui avait immédiatement créé 
un trop grand nombre d'entrepôts. Une seconde société, 
(( Les Caves du Roussillon », fondée avec un capital de 
30.000 francs par 16 propriétaires du département des 
Pyrénées-Orientales, fonctionne comme une maison de 
commission et se trouve dans une situation meilleure. 
A Montpellier, Y « Association des vignobles dq bas 

(«) TMecUéej ch Ul; sççt. UI, 
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Languedoc», qui réunit une vingtaine de propriétaires, 
ne leur rend pas tous les services qu'ils en attendaient (1). 

Il semble bien que ces groupements — constitués 
d'ailleurs presque uniquement par de grands proprié- 
taires dans un but purement commercial — ne sont pas 
destinés à un très brillant avenir et des associations de 
ce genre ne sont pas à la portée des petits paysans. 
Ce qu'il leur faut, ce soht des coopératives, de vini- 
fication et de vente et il est probable qu'elles réussiront 
d'autant mieux qu'elles feront prédominer l'éducation 
sociale et l'organisation de la solidarité sur les préoc- 
cupations commerciales. Une bonne organisation admi- 
nistrative ne suffirait pas. Il ne faut pas négliger dans les 
associations paysannes les facteurs d'ordre sentimental. 

La plus importante et la plus prospère des coopéra- 
tives, fondée par des propriétaires est celle des Vigne^ 
rons libres de Maraussan, dont les succès ont été sou- 
vent signalés. Son développement est dû au progrès des 
idées socialistes dans cette commune voisine de Béziers 
et surtout à la propagande d'un militant énergique et 
administrateur habile, Elie Cathala. Dès 1891, un syn- 
dicat d'ouvriers agricoles avait été constitué dans la 
commune ; il était surtout un cercle d'études, son acti- 
vité se bornant à distribuer quelques secours, à obtenir 
de la municipalité l'ouverture de chantiers communaux 
pour remédier au chômage et à organiser des confé- 
rences avec les orateurs socialistes de passage à Béziers. 
D'autre part, un syndicat professionnel et une caissç ru- 
rale avaient fait adopter leurs statuts le 15 janvier 1901. 
C'est en s'appuyant sur ces premières tentatives d'orga- 
nisation que Elie Cathala put obtenir le 25 décem- 

(I) Devant l'insuccès persistant l'association a clé dissoute il y a 
quelques mois. 
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bre 1901, 120 adhésions pour constituer une société 
anonyme coopérative de production à personnel et 
capital variables sous le titre « Les Vignerons libres ». 
« Elle a pour but (1) : 

1^ De grouper les cultivateurs vignerons de Maraussan 
(Hérault) et région maraussanaise pour fournir directe- 
ment aux consommateurs, par la suppression de tous 
intermédiaires inutiles, les produits ou sous-produits de 
leur sol, exclusivement récoltés par eux\ 

2° De répartir aux prix les plus réduits des vins garan- 
tis naturels et d'origine certaine ; 

3° De rechercher la qualité et Tunité de vinification 
par la constitution d'un grand chai commun comportant 
l'installation et l'outillage vinicoles reconnus nécessaires 
au bon fonctionnement social ; 

4^ De poursuivre l'extension et le perfectionnement 
de sa production par la création de caves coopératives 
et l'acquisition de vignobles collectifs ; 

5" De réaliser de constantes économies au bénéfice de 
ses membres, des sociétés ou des individualités ache- 
teuses et dans l'intérêt de toute œuvre utile à Témanci- 
pation des travailleurs. » (Article 3 des statuts). 

Pour bien établir le caractère coopératif de l'œuvre, 
« les sociétés coopératives de consommation, groupe- 
ments syndicaux agricoles et associations ouvrières 

(1) Nous suivons la nouvelle rédaction donnée aux statuts le 
17 mai 1903. Pour compléter les renseignements un peu brefs que 
nous donnons ici, voir: les statuts 1901 et 1903, le rapport de Cathala 
au Congrès régional coopéi^atif de Nîmes, (les 22-23 mars 1902) et 
au 4^ Congrès national des Coopératives ouviHères socialistes de 
Sotteville-leS' Rouen (15-18 août 1903), — Berget, la Coopération 
dans la viticulture européenne ~ notre article paru dans le n^ 143 
de Pages libres (2(> septembre 1903) et le n'^ de septembre 1905 du 
Bulletin de la Bourse nationale des Sociétés coopératives socia- 
listes de consommation de France. 
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clientes de la Société ont en toute circonstance et à tout 
moment le droit de contrôle sur son organisation inté- 
rieure et sur la sincérité de ses diverses opérations ». 
Elles peuvent posséder jusqu'à cinq parts sociales au 
maximum. 

Le fonds social fixé en 1901 à 2.683 francs et divisé 
en 105 parts était en 1903 de 4.800 francs (192 parts). 
Les parts, de 23 francs chacune, sont nominatives, elles 
peuvent être acquittées en six mois par des versements 
partiels d'au moins 3 francs ; elles ne donnent droit à 
aucun intérêt. Tout membre ne peut être propriétaire 
que d'une pari. Le capital social paraissait trop faible à 
M. Berget, étant donnée Ténorme production que la 
coopérative se proposait d'écouler. C'était bien aussi 
Tavis des administrateurs eux-mêmes. Aussi ont-ils 
constitué, dans les nouveaux statuts, un fonds de réserve 
et une caisse de développement. 

« Art. 33. — Une caisse de développement, destinée 
à faire aboutir l'œuvre d'émancipation économique et 
sociale poursuivie par la société, est constituée. Elle est 
alimentée : 1° par un prélèvement de dix pour cent sur 
les trop perçus bruts ; 2° par les prélèvements du fonds 
de réserve devenus disponibles; 

« Art. 36. — Ainsi que la caisse de développement, 
le fonds de réserve est constitué également par des pré- 
lèvements sur les trop-perçus bruts à raison de dix pour 
cent. Il est destiné à parer aux événements imprévus. 
Dès qu'il aura atteint la moitié du capital social, les 
prélèvements qui lui étaient affectés se continueront 
mais seront versés à la caisse de développement de 
l'œuvre ». 

La société est administrée par un conseil de 9 mem- 
bres élus pour trois ans et nommés par l'assemblée gêné- 



LA PROPRIÉTÉ PAYSANNH ET LKS ASSOCIATIONS 233 

raie. La gestion du conseil d'administration est surveil- 
lée par une commission de contrôle composée de trois 
membres nommés pour un an. 

Sur les trop -perçus bruts, un premier prélèvement, 
variable avec la situation de la société, est fait pour 
alimenter une caisse locale de solidarité, dix pour cent 
sont retenus pour le fonds de réserve et dix pour cent 
pour la caisse de développement. « Art. 51. — Les trop- 
perçus nets sont obtenus par la déduction des frais géné- 
raux çt de toutes les charges sociales des trop-perçus 
bruts annuels. Ils sont répartis comme suit : 1° Vingt' 
cinq pour cent aux organisations ouvrières ou sociétés 
coopératives de consommation acheteuses, au prorata 
de leurâ achats ; 2^ Vingt pour cent à des œuvres de 
propagande prolétarienne et de solidarité sociale, dont 
les Congrès coopératifs ou la Société auront décidé la 
création ou le développement ; 3^ Cinq pour cent à la 
Bourse nationale des coopératives et fédérations coopé- 
ratives d'achats ; 4° Cinquante pour cent aux sociétaires, 
répartis également et uniformément entre toutes les parts 
sociales. 

<( Art. 33. — La quote-part des trop-perçus annuels 
revenant à toute part sociale est portée au crédit de 
chaque associé en un compte personnel ouvert à cet 
effet. Elle est régulièrement inscrite sur son livret de 
sociétaire. Le montant des quote-parts des associés est 
mis à la disposition de la caisse de l'association, à 
laquelle il appartiendra jusqu'à l'expiration de la 
société ». 

Le caractère socialiste de la coopérative est nettement 
marqué. D'abord par les déclarations formelles des 
organisateurs: « nous l'avons éliminé (le commerçant) au 
profit du paysan producteur qui a un lopin de terre, qui 
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vit au jour le jour, qui escompte/ à Tavance sa récolte. 
C'est le prolétariat agricole que nous avons voulu grou- 
per, non sans difficulté; car le tempérament très per- 
sonnel du petit propriétaire est dur à combattre... Nous 
voulons faire disparaître l'infériorité de la petite pro- 
priété qui ne peut lutter à armes égales contre les 
grandes propriétés terriennes... Nous avons éliminé 
par raison de principe l'élément parasitaire qui est la 
grande propriété ». 

Diverses dispositions sont inscrites dans les statuts 
qui donnent à ces déclarations toute leur portée. « Arti- 
cle 18. — Tout sociétaire ne peut prétendre aux avanta- 
ges, opérations d'achats et ventes de la Société, que pour 
une quote-part personnelle et incessible de quatre cents 
hectolitres de vin de sa propre récolte^ au maximum. Tout 
apport supérieur à la quantité spécifiée ci-dessus ne sera 
accepté que dans les conditions déterminées par un 
règlement d'ordre intérieur ». 

Ce chiffre de 400 hectolitres a paru le maximum de 
production que pouvait obtenir le propriétaire paysan 
cultivant lui-même avec sa famille. On reçoit d'abord 
les vins des petits producteurs qui n'ont que 100 à 
150 hectolitres. On a vu plus haut que le montant des 
trop-perçus revenant aux associés ne leur est pas distri- 
bué, qu'il est mis à la disposition de l'association pen- 
dant toute sa durée et qu'il n'est remis au coopérateur^ 
par anticipation^ que dans certains cas déterminés. 

La manière dont sont répartis les 20 0/0 des trop- 
perçus nets, consacrés aux œuvres de propagande et de 
solidarité, montre encore l'esprit socialiste, qui anime 
les paysans de Maraussan; il y a par exemple, en 1902, 
100 fr. à une Université populaire parisienne, 100 fr. à 
la chapellerie out^rirre, 50 francs au syndicat destra- 
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vailleurs de terre pour la célébratioa du 1®'" mai. Les 
Vignerons libres adiièrent à la Bourse coopérative socia- 
liste, à la Chambre consultative et à l'Alliance coopé- 
rative internationale. 

Après quelques difficultés au début, provenant de 

•l'esprit uniquement commercial d'un grand nombre de 

coopératives de consommation, la société des Vignerons 

libres a fait des progrès rapides et réguliers. Qu'on 

nous permette de donner des chiffres pour abréger . 



• 


Au 31 décembre 


Fin 




-"^ 


^ 


octobre 


Vignerons adhérents . 


1902 


1903 


1904 


1905 


118 


185 


198 


247 


Organisations co-a"ssociées. 


2 


2 


14 


26 


GhiliVe total des ventos. . 


120.366f36 


491.694108 


731.147f40 


803.144f 3» 


Quantités oxpédié«?s. . 


3.;i20''92 


16.105hl4 


22. 083»» 72 


36.781h ), 


Capital versé 


3.02of » 


4.775f » 


5.925f » 


6.775f » 


Réparti à chaque pai-t so- 










ciale 


52 24 


37 28 


34 35 


35 75 


Fonds de réserve . . . 


1.416 40 


1.657 50 


2.014 50 


3.687 50 


Avoir de la Caisse de déve- 


pas encore 








loppement 


créée 


3.344 83 


9.272 42 


21.378 36 


Avoir de la Caisse locale 










de soUdarité .... 


1.000 . 


2.500 » 


3.381 30 


5.881 30 


Bonis capitalisés des vigne- 










rons coopêrateurs. . . 
Sur les bonis bruts s éle- 


6.374 34 


13.496 93 


20.272 62 


31.393 58 










vant à 


15.164f08 


20.930 38 


25.338 42 


58.729 78 


Ristourne à la Fédération 










coopérative parisienne . 


)) 


1.008f30 


4 347 95 


» 


Versé à la Caisse de déve- 


pas encore 








loppement 


crééii 


3.344 83 


3.194 45 


» 


Versé à la Caisse locale de 










solidarité 


1.000 » 


1.500 » 


1 . 000 > 


2.500 


Versé au fonds do réserve. 


1.416 40 


24i 10 


357 » 


710 


Sur les bonis nets s'éle- 










vant à 


12.747 68 


14.245 i5 


13.705 88 


22,241 92 


50 0/0 aux vignerons asso- 










cies 


6.373 84 


7.122 59 


6.852 94 


11.120 9« 


2o 0/0 aux sociétés (coopé- 










ratives clientes . . . 


3.186 92 


3.561 28 


3.426 48 


5.560 48 


20 0/0 à la propagande et 










aux œuvres de solidarité 


2.549 54 


2.849 Oi 


2.741 18 


4.448 38 


5 0/0 à la Bourse des coo- 










pératives et aux fédérât. 


637 38 


712 27 


085 28 


1.112 10 



u 
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Au début, la coopérative était seulement une associa- 
tion de vente; elle se bornait, par des mélanges effec- 
tués dans ses magasins, à créer certaines catégories de 
vins types. Mais elle vient de réaliser une transforma- 
tion importante. Elle a créé une cave de vinification 

A. 

qui a pu fonctionner pour les vendanges de 1905. Cette* 
création s'imposait pour loger 12.000 hectolitres de la 
récolte précédente qui encombraient les celliers trop 
petits des vignerons associés ; en même temps elle 
devait permettre de diminuer les frais généraux et 
d'améliorer la production. Près de 80 vignerons sont 
venus librement apporter leurs raisins au chai coopéra- 
tif. Il peut contenir 15.000 hectolitres et il est pourvu 
d'un outillage perfectionné. Les frais ont dépassé 
200.000 francs. Ils ont été couverts par un emprunt à 
la Caisse régionale agricole de Montpellier et des prêts 
sans intérêts consentis par diverses coopératives de 
consommation clientes des Vignerons libres. Ils ont reçu 
aussi, mais après Tachèvement des travaux, une sub- 
vention de 30.000 francs du ministrei de l'agriculture. 
Le classement et la valeur différentielle des vins ont été 
fournis : 1^ par la qualité des raisins ; 2^ par leur poids; 
3*^ par leur teneur alcoolique déterminée au pèse-moût. 
Le règlement définitif concernant la vinification ne sera 
établi qu'aux prochaines vendanges en tenant compte 
des enseignements de la pratique. 

Les indications suivantes donneront une idée de l'im- 
portance de l'œuvre et des services qu'elle rend : 

Population de Maraussan .... 1.086 habitants 
Superficie totale de la commune. . 1.014 hectares 
Superficie des vignobles .... 938 hectares 

Nombre des vignerons 280 récoltants 

232 vignerons coopérateurs possèdent 506 hectares. 
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Dans les communes limitrophes, les vignerons co- 
associés possèdent encore globalement environ 200 hec- 
tares. L'ensemble des exploitations leur appartenant 
peut donc être évalué à 700 hectares. 

•Ensemble 

97 vignerons récoltent de 1 à 60 hectol. 4.800 hectol. 
53 — — 61 à 100 — 4.500 — 

19 — — 101 à 300 — 4.700 — 
28 — — 301 à 600 — 13.000 — 

20 — — 601 à 900 — 17.000 — 
12 — — 901 à 1.500 — 14.500 — 

3 — — 1.501 hect. et au-dessus 4.500 

En résumé 232 vignerons récoltent, en moyenne, 
65.000 hectolitres. 

Le succès de la coopérative a eu une influence heu- 
reuse sur les autres organisations agricoles de la com- 
mune. Pour augmenter la garantie donnée à la Caisse 
régionale à Toccasion de son emprunt, la coopérative a 
exigé de ses 247 membres qu'ils adhèrent au syndicat 
professionnel et à la caisse de crédit. Aussi les opéra- 
tions de la caisse, qui étaient de 22.420 francs (47 efl'ets 
escomptés) à la fin de 1901 et de 133.600 francs 
(142 effets escomptés) pour 1904, doubleront encore 
pour 1905. Le syndicat agricole a fait en 1904 
18.423 fr. 45 d'achats ou de dépenses; en 1905, il 
atteindra un chiffre d'affaires de 180.000 francs. 

Une coopérative de consommation, « l'Union maraus- 
sanaise », constituée en septembre 1903, a vendu pour 
72.957 fr. 95 en 1904; il y a 430 familles dans la com- 
mune, 317 sont inscrites à la coopérative. 

Ces résultats merveilleux ont provoqué une nouvelle 
création sur laquelle nous pouvons seulement attirer 
Tattention parce qu'elle est trop récente pour être 
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jugée d'après ses résultats, mais qui présente le pins 
grand intérêt. Il s*agit maintenant d'une société coopé- 
rative d'exploitation agricole h capital et personnel 
variables, « TEmancipatrice paysanne » (1). Elle a été 
constituée Je 27 août 1905 par le syndicat des travail- 
leurs de terre dont nous aurons à parler plus loin. 
« Elle a pour but de grouper tous les ouvriers agricoles 
de la commune pour leur affranchissement du joiig 
patronal en leur permettant de vivre librement par leur 
travail sur les biens collectifs et impersonnels de la 
société » (art. 3 des statuts). Les statuts inspirés de ceux 
de la coopérative de vinification prévoient l'organisa- 
tion d'une commission de solidarité, d'une caisse de 
développement et d'un fonds de réserve. 

« Art. 50. — Les produits nets du travail sont obte- 
nus par la déduction des frais généraux et de toutes les 
charges sociales des produits bruts provenant de la 
vente des récoltes. Les produits du travail sont répartis 
comme suit : 1^ cinquante pour cent à la caisse de déve- 
loppement de l'œuvre; 2° vingt-cinq pour cent au fonds 
de réserve ; 3° vingt cinq pour cent aux sociétaires ». 

En octobre 1905, la nouvelle coopérative se compo- 
sait de 115 membres dont une quinzaine de femmes. 

Il n'y a pas dans toute la région viticole une seule 
commune qui présente un ensemble aussi complet et 
aussi important d'associations agricoles. Cependant 
l'exemple de Maraussan a provoqué la fondation de 



(4) Une première lenlalive d'association ouvrière pour rexploitation 
viticole avait déjà été faite par les « Petits vignerons » de Mudaison 
(Hérault). Ils avaient loué pour quelques années une terre appartenant 
à la commune et ils avaient réalisé des bénéfices ; mais la fortune a 
été pour eux mauvaise conseillère, l'association a été rompue avant la 
fin du bail. 
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quelques coopératives de vinification et de vente ; mais 
elles ne sont pas encore dans une situation très pros- 
père. La société coopérative d'ouvriers viticoles et de 
petits vignerons <( L'Avenir social de Maureilhan et 
Ramejean » (Hérault) ne présente pour l'exercice 
V' août 1904-31 juillet 1905 qu'un bénéfice net de 
757 francs ; il est vrai qu'elle a porté au compte frais 
généraux certaines dépenses supplémentaires d'instal- 
lation. 

A Cébazan (Hérault) une première tentative avait 
échoué ; mais Tidée a été reprise et une nouvelle 
coopérative vinicole (( l'Egalitaire » a été constituée le 
1^*' juillet 1905 : elle compte déjà 76 membres. 

D'autres créations sont signalées ; une distillerie syn- 
dicale et coopérative est fondée à Lespignan (Hérault). 

Malheureusement, il n'est pas possible de prévoir ce 
que pourra donner ce mouvement coopératif appliqué 
à la viticulture. Pour une coopérative qui réussit et qui 
montre la voie aux autres, combien y en a-t-il qui ne 
sortent pas de la période des débuts. Maraussan est un 
admirable modèle, mais il y a bien peu de communes 
en état de l'imiter. 

Cependant il y a des raisons d'espérer. Une campa- 
gne est entreprise en faveur des caves communes, 
qu'on les appelle coopératives, communales ou caves de 
réserve. D'autre part, des coopératives de consomma- 
tion appliquées surtout à la boulangerie et l'épicerie se 
sont fondées dans plusieurs communes rurales. Elles 
rendront plus facile l'organisation de coopératives viti- 
coles. 

Mais on remarque que ces nouvelles associations ne 
se préoccupent plus d'avoir un caractère de parfaite 
neutralité politique et religieuse. La plupart sont orga- 



240 l'industrialisation de la viticulture 

nisées par les syndicats ouvriers et le& groupements 
socialistes. Et nous croyons en effet que les coopératives 
qui demandent pour prospérer beaucoup de confiance 
dans les administrateurs, une idée précise de la solida- 
rité et un peu d'enthousiasme se formeront plus facile- 
ment dans les villages où se sont implantées les idées 
socialistes. Elles pourraient sans doute réussir aussi 
dans quelques localités, bien moins nombreuses, où vit 
encore la foi royaliste et catholique ; nous sommes 
même surpris que le parti conservateur n'ait pas essayé, 
à Texemple de la Belgique, d'utiliser la coopération 
pour maintenir et grouper plus étroitement ses adhé- 
rents. Quant aux villages où il n'y a pas de réelles con- 
victions politiques, où les luttes électorales ne sont que 
des querelles de personnes, il sera difficile d'y fonder 
de véritables coopératives. Tout au plus, pourra-t-on 
pousser les conseils municipaux à constituer des caves 
communales qui rendront quelques services matériels... 
aux bons électeurs, mais dont la valeur éducative sera 
nulle. 

D'ailleurs il ae faut pas aller trop vite ; il serait dan- 
gereux de chercher à installer des coopératives dans des 
milieux non préparés à les utiliser. Pour qu'elles puis- 
sent naître et se développer, il faut une population 
homogène et dont réducatioa vers la solidarité soit 
déjà commencée. La coopérative de production agri- 
cole doit être précédée du syndicat professionnel et de 
la caisse de crédit mutuel. 

Combien y a-t-il dans la région languedocienne de 
communes en état de constituer des coopératives ? Un 
bien petit nombre et voici malheureusement la conclu- 
sion qui s'impose , les diverses formes d'association, en 
organisant les achats de matières premières, l'assurance 
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contre les risques, le crédit, la conservation et la vente 
des produits et même la production en commun, pour- 
raient dès à présent transformer la situation des petits 
propriétaires, les affranchir de la concurrence des gran- 
des exploitations, leur permettre d'échapper à quelques- 
unes des conséquences sociales dont ils sont menacés 
par les progrès du capitalisme dans l'agriculture. Mais 
l'égoïsme et l'ignorance des paysans — pour le Midi il 
faut ajouter leur indiscipline — entravent le développe- 
ment des associations agricoles. Dans quelques localités 
cependant elles ont déjà fait leurs preuves et la crise 
des dernières années a provoqué une active propa- 
gande en leur faveur. 
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TROISIEME PARTIE 



LE PROLÉTARIAT AGRICOLE 



LNDICATIONS BIBLIOGRAPHIQUES 



Pour les questions de salaires et d'organisalion du travail on trou- 
vera quelques renseignements dahs les Bulletins de Sociétés agri- 
coles et les ouvrages précédemment cités de MM. Coste-Floret et de 
Saporla. 

Au sujet des grèves il ne; suffit pas de consulter la Statistique des 
grèves 1904. Paris, Imprimerie Nationale, 1905. Il faut se reporter 
aux journaux régionaux : 

La Dépêche (Toulouse), L'Eclair et Le Petit Méridional (Montpel- 
lier), La République des Pyrénées-Orientales (Perpignan), Le 
Petit Marseillais et Le Petit Provençal (Marseille), 
et aux journaux mensuels des Bourses du Travail : 
Le Travailleur syndiqué (Montpellier), Le Travailleur (Béziers), 
Le Travailleur narbonnais (Narbonne), La Bourse du Travail 
(Perpignan), Le Bulletin Officiel de la Bourse du Travail 
d'Arles, 

• Pour étudier l'organisation syndicale il faut voir en outre : 

Le Paysan (Organe officiel de la Fédération des Travailleurs agricoles) 
Les comptes rendus des Congrès : 

ier Congrès national des Travailleurs agricoles (Béziers, impri- 
merie Perdraut, 1903). 

2* Congrès., . (Narbonne, imprimerie Boulet, 1904). 

3* Congrès.., (Perpignan, imprimerie Muller, 4906). 

Annuaire des Syndicats professionnels, 1904-1905. Paris, impri- 
merie Nationale, 1905 ; 

Les débats à la Chambre au moment de l'interpellation Lasies: Jour» 
nal officiel, février 1904 ; 

L'article de M. G. Ellen-Prévot ; Les récents mouvements agraires 
dans le Midi de la France. Revue socialiste, 15 mai 1904. 

Nos rapports au Musée social : 

Mémoires (novembre 1903) Lf?5 ouvriers de la viticulture langue- 
docienne et leurs syndicats ; id. (décembre 1904) Les résultats 
des g?'èves agricoles dans le Midi de la France ; 

Annales (février 1904) Les premières grevées ; id. (septembre 4904) 
Le Congrès de Narbonne. 



CHAPITRE IX 



l'organisation du travail et la baisse des salaires 



Les bouleversements économiques subis par la viticul- 
ture langTiedocienne depuis le phylloxéra n ont apporté 
aucun changement dans l'organisation du travail. Les 
viticulteurs n'ont pas songé à modifier leurs méthodes 
traditionnelles et l'exploitation se fait toujours sous le 
régime du faire-valoir direct avec régisseur. Mais les 
tendances capitalistes de la viticulture industrielle ont 
amené de profondes modifications dans la situation des 
ouvriers. En apparence il y a peu de changement ; 
la durée et les conditions du travail sont restées les 
mêmes ; on retrouve à peu près les mêmes catégories 
de travailleurs qu'autrefois. Mais en réalité les rapports 
entre les prop*riétaires et les ouvriers sont complètement 
transformés; l'importance croissante du capital a dressé 
entre eux une véritable barrière. 

On se rappelle qu'avant l'envahissement des vignes 
par le phylloxéra, les ouvriers, ceux du pays tout au 
moins, avaient acquis quelques parcelles de vignes, que 
la plupart étaient propriétaires ou en voie de le devenir. 
Il y a bien encore aujourd'hui de nombreux journaliers, 
qui possèdent un morceau de terrain et le cultivent après 
avoir terminé leur journée de travail salarié. Mais il est 
cefto^in f|ue leiir ftorpbre a diminué ; beaqcoup de petitsf 



246 LE PROLÉTARIAT AGRICOLE 

cultivateurs n'ont pu se relever après la crise phyllo- 
yxérique et Ton sait que depuis lors le mouvement de 
Tî morcellement et d'acquisition du sol par les paysans est 
presque absolument arrêté. Les journaliers, les domes- 
tiques de ferme ne font plus d'économies pour acheter 
de la terre. Cela peut être attribué pour une part à la 
disparition des habitudes d'économie et au développe- 
ment de l'alcoolisme dans le Midi, mais plus encore à la 
baisse des salaires en même temps qu'à l'élévation du 
coût de la vie et surtout à l'impossibilité d'espérer que 
la viticulture offre aujourd'hui un placement avan- 
tageux à de petits paysans. C'est peut être là la con- 
séquence la plus grave, au point de vue social, des 
transformations de la viticulture, qu'elle ne soit plus 
aussi facilement accessible à des travailleurs privés de 
capitaux. En même temps Timmigration des ouvriers 
étrangers italiens et espagnols est venue augmenter le 
nombre des journaliers sans propriété. 

Les grandes exploitations y ont gagné d'avoir presque 
partout une main-d'œuvre abondante, mais quand la 
crise de mévente a provoqué une réduction des salaires 
et un accroissement du chômage, les ouvriers agricoles 
devenus de véritables prolétaires ont eu naturellement 
recours à la grève et se sont groupés en syndicats. Il 
semble bien que leurs organisations ont quelque chance 
de durer et de se développer. Les vignerons du Midi se 
sont unis aux jardiniers des villes, aux maraîchers de la 
banlieue parisienne et aux bûcherons du Centre pour 
fonder la Fédération terrienne ; ils se préoccupent d'éten- 
dre leur propagande et ils ont déjà réussi à provoquer 
la formation de quelques syndicats ouvriers dans diver- 
ses régions. De sorte que cette entrée des travailleurs 
ruraux dans le mouvement syndical marque une date 
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dans rhistoire des classes ouvrières. Elle apportera peut- 
être quelques changements dans la tactique des syndi- 
cats dirigée jusqu'ici par les ouvriers des villes. Bien' 
qu'on ne voit pas encore tout ce qui peut en résulter, il 
est certain qu'il y a là un événement social d'une grande 
importance. On a peut-être eu tort de penser que les 
paysans élèveraient un obstacle infranchissable aux pro- 
grès du socialisme. Les lambeaux de propriété possédés 
par les ouvriers viticoles n'ont pas suffi à les retenir et il 
y a maintenant une brèche dans ce « rempart » que 
devait constituer la petite propriété rurale. 



I. — Le personnel ouvrier 

^ A) Régisseurs 

Nous avons déjà vu que les grands propriétaires 
viticulteurs pratiquent ce qu'on a appelé un « demi- 
absentéisme ». Grâce à la facilité des déplacements, ils 
habitent dans les villes, d'où ils se rendent une ou deux 
fois par semaine sur leurs exploitations ; ils s'y installent 
seulement pendant la période des vendanges. Leur con- 
trôle est d'ailleurs assuré par le procédé très simple 
des feuilles de semaine, sur lesquelles le i:égisseur ins - 
crit le nombre d'ouvriers, hommes et femmes, le prix 
des journées, l'emploi des attelages, la nature des tra- 
vaux effectués, les mouvements du magasin et de la 
caisse, le temps qu'il a fait, etc. (1). Elles remplacent une 
comptabilité plus compliquée ; très rares sont les exploi- 
tations qui disposent d'un employé comptable. 

(i) V. Coste-Floret, Les travaux du vignoble. ; Gonvert, La prO' 
priété ; Larue, Noie sur la comptabilité rurale. 
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Il ne faudrait pas assimiler les hommes d'affaires et 
régisseurs des exploitations viticoles aux grands fer- 
miers du Centre, qui ont une éducation supérieure et 
touchent des gages beaucoup plus élevés. Les régisseurs 
du Midi n*ont pas en général reçu Tinstruction théorique 
qu'il semblerait naturel de leur demander. Il est très 
rare qu'ils se soient formés dans une école d'agricul- 
ture. Ce sont habituellement de petits paysans ou d'an- 
ciens ouvriers, quelquefois aussi des ratés de diverses 
professions qui se sont dressés par la pratique. Dans le 
désir que la propriété où ils servent ait une apparence 
cossue et brillante, ils sont disposés à exagérer les 
dépenses. Leurs connaissances techniques ne leur per- 
mettent guère de proposer des améliorations ; ce ne sont 
que des sous-ordres. 

Cependant les propriétaires se méfient k plus sou- 
vent des jeunes gens ayant reçu une éducation théori- 
que : ils redoutent leur inexpérience et leur désir d'in- 
nover. Ils demandent plutôt à leurs représentants le 
respect des traditions et une soumission complète qui 
va parfois jusqu'à la servilité ; on est frappé du ton 
d'humilité que prennent certains d'entre eux quand ils 
parlent à leur maître, et cela choque d'autant plus qu'un 
régisseur doit avoir une grande autorité sur les ouvriers 
dont il a la direction ; il faut qu'il puisse rapidement 
par une mesure énergique ou adroite briser les résis- 
tances, faire taire les mécontentements qui se manifes- 
tent parfois dans le personnel, en particulier parmi les 
vendangeurs. Evidemment ce sont là des qualités qu'il 
est difficile de demander à un jeune homme qui sort de 
l'école. Mais il semble que la vraie raison qui fait écar- 
ter les jeunes gens instruits c'est le souci de ne pas 
augmenter les gages, 
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Un régisseur est payé aujourd'hui de 1.400 à 1.800 
francs (1) ; il est exceptionnel qu'il reçoive 2.000 francs. 
Mais à ces gages fixes il faut ajouter des gratifications 
qui peuvent aller dans les bonnes années jusqu'à 500 et 
TOOifrancs. De plus, le régisseur est logé, il reçoit du vin 
pour sa consommation, des fagots et du bois. On lui 
accorde souvent une parcelle de terrain qu'il peut faire 
cultiver dans la matinée du dimanche par les domesti- 
ques et les bêtes du domaine et cette parcelle est tou- 
jours bien soignée. Cependant, même en ajoutant aux 
gages fixes ces revenus complémentaires, la rémunéra- 
tion des régisseurs parait bien faible pour la fonction 
qu'ils remplissent, au moins dans les grandes exploita- 
tions. 

Aussi il n'est pas étonnant qu'ils aient la réputation 
de savoir trouver, à Tinsa du propriétaire, d'autres res- 
sources plus importantes par des procédés qui ressem- 
blent à ceux qu'emploient les cuisinières peu scrupu- 
leuses. Il est, paraît-il, de pratique courante que les 
régisseurs touchent sur les achats de l'exploitation un 
escompte qui varie naturellement avec l'importance de 
la commande, mais surtout avec l'indulgence apportée 
dans l'examen des fournitures, et cela, même dans le cas 
où la commande a été faite directement par le proprié- 
taire ; car les marchands ont naturellement intérêt à ce 
que les livraisons ne soient pas contrôlées avec trop de 
sévérité. Il est évidemment difficile de donner la preuve 
de l'accusation que nous rapportons ici. Mais elle est 
rendue très vraisemblable d'un côté par la modicité des 
gages, de l'autre par les relations qu'entretiennent les 



(1) Les gages ont augmenté depuis vingt ans ; ils variaient alors 
entre i.OOOot 1.500 fr, 
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marchands et les hommes d'affaires (1). On les voit sur 
les marchés s'attabler aux cafés et faire ensemble de 
bons repas qui sont payés par les fournisseurs. Enfin il 
est fréquent qu'un régisseur arrive pauvre sur un 
domaine ail au bout de dix ou douze ans d'assez fortes 
économies. 

D'ailleurs les propriétaires savent bien à peu près ce 
qui en est. Il leur est cependant difficile d'éviter le cou- 
lage ; ils ne le peuvent qu'en prenant de très près la 
direction de leurs exploitations, en faisant eux-mêmes 
toutes les commandes^ en surveillant les livraisons ou 
mieux en s'adressant pour leurs achats aux syndicats 
agricoles (2). Mais cette surveillance de tous les instants 
diminue trop leur liberté pour que tous les propriétaires 
acceptent de s'y astreindre. Ce qui prouverait encore, 
s'il le faut, que Taccusation générale portée contre les 
régisseurs est assez exacte, c'est que dans le cas où le 
propriétaire les surveille plus étroitement, il augmente 
leurs gages ou plutôt leuts gratifications. 

Naturellement, on ne doit pas généraliser sans tenir 
compte des exceptions et nous connaissons des régisseurs 
qu'il faut louer de leur dévouement et de leur probité. 
Il nous semble même que leur valeur professionnelle 
augmente souvent avec leur responsabilité et leur indé- 
pendance ; les meilleurs régisseurs que nous ayons ren- 
contrés sont justement les moins surveillés et les moins 
dirigés par les propriétaires. 

Il est donc vraisemblable que l'économie que les pro- 

(i) Nous employons l'un pour l'autre les termes de régisseur et 
d'homme d'affaires ; mais on pourrait cependant faire une distinction : 
le régisseur est plus indépendant, il achète et vend tout sauf le vin ; 
l'homme d'affaires est plus souvent contrôlé ; c'est alors le propriétaire 
qui fait la plupart des achats et des ventes. 

(2) Aussi les régisseurs sont-ils peu favorables aux syndicats. 
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priétaipes réalisent en restreignant le plus possible les 
gages de leurs représentants va contre leur véritable 
intérêt. Il vaudrait beaucoup mieux que les places 
d'hommes d'ajffaires soient données à des jeunes gens 
qui par leur éducation, par leur tenue, feraient disparaî- 
tre ces habitudes de désordre. Le système actuel ne 
pourra pas durer sans que ces inconvénients finissent par 
apparaître à tous les yeux. La viticulture ne peut plus 
aujourd'hui s'accommoder des gaspillages qui passaient 
inaperçus autrefois. Il faut que les propriétaires remplis- 
sent réellement leur rôle de directeurs d'exploitations 
ou qu'ils le confient à des hommes capables de diriger 
leurs domaines. Ils ne peuvent qu'y gagner, quand bien 
même ils seraient amenés à doubler ou tripler les gages 
qu'ils donnent aujourd'hui à leurs régisseurs. 



B) Le rétablissement de la main-d'œuvre après le 

phylloxéra 

La crise phylloxérique avait entraîné une crise ouvrière 
d'une telle intensité qu'un grand nombre de salariés et 
même de petits propriétaires ruinés avaient dû s'expa- 
trier pour chercher ailleurs du travail. Mais à mesure 
que le vignoble se reconstituait, ils sont revenus et la 
région viticole n'a pas tardé à retrouver le personnel qui 
lui est nécessaire. Non seulement elle a rappelé les 
anciens ouvriers, mais elle a profité du mouvement de 
dépopulation rurale qui frappe les départements voisins 
et elle a pu faire une place aux émigrants italiens et 
espagnols. En môme temps la mauvaise situation de la 
petite propriété a eu pour effet d'augmenter le nombre 
des salariés. 
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On entend encore des plaintes sur Tinsuffisance de la 
main-d'œuvre mais véritablement elles ne peuvent se 
justifier que dans quelques localités isolées. Le plus 
souvent il y a, au contraire, une offre de bras qui 
dépasse les besoins normaux. 

En réalité, Fagriculture trouve aussi facilement que 
l'industrie les ouvriers, dont elle a besoin, quand elle 
peut les payer. Ceux qui déplorent la dépopulation des 
campagnes au profit des grandes villes ne se rendent 
pas compte des conditions qui sont faites dans la plupart 
des régipns aux travailleurs agricoles. Les travaux de 
la campagne sont excessivement irrcguliers, des chôma- 
ges prolongés succèdent à de courtes périodes de tra- 
vail intensif. Il est vain d'espérer que, dans ces condi- 
tions, les exploitations rurales retiendront auprès déciles 
des ouvriers qui ne touchent pas un salaire annuel suf- 
fisant. Ils s*en vont à la ville avec l'espoir d'y trouver 
un gain fixe et régulier et Ton ne maintiendra pas en 
eux le goût de la vie rurale par des procédés artificiels 
qui ne sont après tout que des appels à la résignation. 
Mais lorsque une industrie agricole comme la viticul- 
ture pourra offrir un travail à peu près .régulier, elle 
réunira sans peine les quantités de travailleurs qui lui 
sont nécessaires. 

La statistique des ouvriers agricoles (plus facile à faire 
que celle des exploitations, elle est peut-être plus exacte) 
permet de mettre en évidence ce double mouvement de 
dépossession des journaliers-propriétaires et de dépopu- 
lation des départements pauvres au profit de la région 
viticole. Le tableau suivant est établi par la comparaison 
des statistiques agricoles de 1882 et de 1892 : 
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On Voit que le nombre des journaliers-propriétaires a 
partout diminué. (Si la diminution n*est pas plus forte 
pour l'Hérault, c'est sans doute qu'en 1882 le phylloxéra 
y avait déjà fait son œuvre, tandis qu'à cette date elle 
commençait à peine dans l'Aude). D'autre part, pendant 
que les agriculteurs du Tarn, de TAveyron, de la 
Lozère et de l'Ardèche voient disparaître leurs ouvriers, 
on constate, dans les départements les plus importants 
au point de vue viticole, une augmentation sensible 
dans le nombre des travailleurs ruraux qui sont de purs 
salariés. En dix ans, le Gard gagne 1.790 journaliers et 
domestiques, l'Aude en reçoit 2.395 et l'Hérault 6.349. 
Il n'est pas nécessaire de discuter ces chiffres, nous ne 
leur demandons qu'une simple indication. Les observa- 
tions, qu'ils suggèrent, seraient d'ailleurs beaucoup plus 
concluantes si l'on pouvait utiliser un dénombrement 
plus récent et si l'on avait les résultats de la statistique 
par arrondissement au lieu de les avoir par départe- 
ment. On pourrait constater avec plus de netteté le 
déplacement des ouvriers vers les régions où Tagricul- 
ture est en situation de leur assurer un salaire annuel 
convenable. 

C'est surtout à partir de 1890 que l'immigration des 
ouvriers italiens et espagnols a augmenté ; nous verrons 
plus loin qu'ils ont fait aux travailleurs du pays une con- 
currence pénible et qu'ils ont été mieux accueillis par 
les propriétaires que par les ouvriers. Quelques-uns 
ne viennent dans le Midi que pour quelques mois et rap- 
portent chez eux leurs économies, mais la plupart s'ins- 
tallent, se fixent dans un village et parfois se font natura- 
liser. Ils sont surtout nombreux dans le Narbonnais et 
le Biterrois. 

Enfin, le viticulteur languedocien dispose comme 
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autrefois des migrations. périodiques des paysans du 
Tarn, de TAveyron et de la Lozère. Toute la région mon- 
tagneuse, qui entoure les vignobles, leur fournit une 
sorte d'armée de réserve que Ton peut appeler ou licen- 
cier suivant les besoins ; c'est elle en particulier qui per- 
met au moment des vendanges d*augmenter de plus du 
double le persounel ordinaire des exploitations viticoles. 



C) Les catégories cV ouvriers 

Nous avons déjà marqué dans notre historique la 
division principale entre les journaliers et les domes- 
tiques, mais nous deVons tenir compte de quelques 
subdivisions secondaires, notamment des ouvriers 
étrangers devenus plus nombreux dans les dernières 
années et qui ont permis de développer le travail à la 
tâche. Les indications que nous donnerons ici sur les 
conditions du travail et le taux des gages et des salaires 
correspondent à la situation telle qu'elle était vers 1900 
ou 1902 avant les grèves. Nous verrons quelles modi- 
fications y ont été apportées par les nouveaux tarifs 
accordés aux grévistes. 

a) Domestiques et mésadiers. — Cette catégorie qui 
comprend les ouvriers nourris et logés sur le domaine, 
se distinguait encore en 1900 de celle des journaliers à 
divers points de vue : durée et mode de rémunération 
du travail, habileté professionnelle, conditions maté- 
rielles et morales de la vie, et elle paraissait animée 
d'un tout autre esprit. Moins adroits et plus ignorants, 
mais plus soumis et acceptant de fournir une plus 
longue journée de travail que les gens du pays, les 
domestiques étaient préférés dans certaines exploita- 
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tiens. Cependant, il y avait déjà une tendance à dimi- 
nuer leur nombre parce qu'en somme ils coûtent plus 
cher que les journaliers, surtout quand le mauvais 
temps se prolonge en arrêtant le travail. 

En général, la proportion des domestiques est déter- 
minée par la quantité de bêtes nécessaires à l'exploita- 
tion ; mais, à coté d'eux, surtout dans les exploitations 
éloignées des villages où habitent les journaliers, il y 
a d'autres domestiques pour les travaux à bras et qui 
sont engagés au mois ou à la quinzaine (même à la 
semaine dans le territoire de la commune d'Arles). Ce 
sont les mésadiers ou gagés. Ils se nourrissent à leurs 
frais et subissent une retenue sur leurs salaires pour 
le logement qu'ils reçoivent. C^est une combinaison du 
régime des domestiques et de celui des journaliers. Géné- 
ralement, ils restent attachés à leur pays de montagne 
par quelques parcelles de terrain, de sorte qu'ils ren- 
trent chez eux à la lin du printemps. Ils sont les pre- 
miers atteints par les réductions de la main-d'œuvre 
en temps de crise. Ainsi, dès 1900-1901, ils ont sup- 
porté les premiers eiïets de la mévente et n'ont pu 
se faire embaucher. Ils ne sont pas revenus l'année 
suivante. En 1902*1903, on les avait repris; mais les 
désastreuses gelées d'avril 1903 ont provoqué une 
véritable panique parmi les viticulteurs et ils ont été 
immédiatement renvoyés. 

La durée du travail des domestiques est presque tou- 
jours plus longue que celle des journaliers ; si elle 
n'atteint pas les proportions excessives qu'elle peut 
prendre dans les pays de céréales au moment des grands 
travaux, elle s'allonge cependant avec les saisons. Même 
quand elle ne comprend que huit heures de travail 
effectif employé au labourage, il faut y ajouter le temps 
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passé à nettoyer récurie et la cour, à panser et à nourrir 
les bêtes et à faire diverses réparations. Dans le Biter- 
rois, chez M. Coste-Floret (1), le travail du sol est de 
7^ 8 ou 9 heures, suivant les saisons. Régulièrement 
les domestiques devraient être au travail de six heures 
du matin à six heures du soir, avec un arrêt d'une 
demi-heure pour déjeûner, d'une heure et demie pour 
diner et d'une demi-heure pour goûter, plus trois 
« buvettes » de dix minutes. A Villeroy, propriété de la 
Compagnie des salins du Midi, près de Cette, la présence 
sur le terrain dure aussi de six heures du matin à six 
heures du soir, en été, mais il y a au moins trois heures 
et demie de repos. En hiver la journée commençant à 
sept heures est terminée à quatre heures et demie. Quant 
aux domestiques chargésde tâches spéciales, charretiers, 
maîtres de chai, mécaniciens employés à la submersion 
et aux travaux de la cave, etc., ils fournissent une plus 
longue durée de travail. 

Le logement des domestiques est, en général, assez 
propre, mais des plus simples. Dans bien des exploita- 
tions, ils n ont pas autre chose qu'une place dans une 
sorte de grenier à paille. Même dans les grands 
domaines, où toutes les constructions sont récentes, le 
bâtiment réservé aux domestiques comprend seulement, 
au rez-de-chaussée, une grande salle servant de réfec- 
toire et au-dessus, directement sous le toit, un dortoir 
avec de la paille répandue sur le plancher, et, le long 
des murs, une planche pour supporter les vêtements. 
Nous avons pu voir, dans un grand domaine, un domes- 
tique malade ainsi couché dans la paille et recouvert de 
vêtements entassés (2). 

(i) Les travaux du vignoble, ch. XIÏ. 

(2) Cf. le beau livre provençal de Batisto Bonnet : Un paysan du 
Augé-Lâribé 17 
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Cependant les conditions du couchage tendent à 
s'améliorer et sont déjà moins mauvaises dans la plu- 
part des exploitations. Presque partout, les domestiques 
reçoivent des draps et des couvertures. En certains 
endroits on leur a donne de quoi construire des lits où 
ils peuvent mettre de grossières paillasses. Quelques 
propriétaires ont essayé de faire mieux et de fournir par 
exemple un lit de fer et une sorte de cellule à chaque 
ouvrier ; mais le moindre dégât arrête souvent leurs ten- 
tatives d'amélioration et il suffît d'un carreau cassé par 
un valet négligent pour détourner la bonne volonté du 
maître. 

Les premiers charretiers chargés de surveiller l'écu- 
rie pendant la nuit couchent dans des espèces de guérites 
où il y a juste la place d'un lit et qui sont accrochées 
au mur au-dessus des râteliers. 

Si médiocres que soient les conditions, d'habitation 
des domestiques, ils se plaignent bien plus de la nour- 
riture que du logement. 

Cependant elle a suivi le progrès général et'elle s'est 
j)artout considérablement améliorée en quantité et en 
qualité. Au lieu de pain de seigle fabriqué k la ferme, 
on donne aujourd'hui le plus souvent du pain de fro- 
ment apporté par le boulanger voisin. Le vin a remplacé 
la piquette, au moins à l'époque des grands travaux. La 
viande mêlée aux légumes paraît sur la table une fois 

midi. Le valet de ferme (Traduction d'A. Daudet). « J'ai voyagé, 
dit-il, dans le nord, du côté de Laon, d'Amiens, de Calais, j*ai visité 
la Champagne du haut en bas, je suis allé dans tous les départemenls 
de l'est, et, dans tous les pays de France où j'ai passé, je me suis pré- 
occupé de ce qui touche les i^afis (domestiques) et les maîtres ; et je 
puis affirmer que je n'ai point trouvé de pays oîi les valets fussent si 
mal payés, si mal nourris, si mal couchés et où, de plus, ils travail- 
lassent autant qu'en Provence et dans le Bas>I^nguedoc » (ch. IV). 
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par jour, en certains endroits à tous les repas^ ailleurs 
seulement deux ou trois fois par semaine. En général, 
les domestiques font trois repas par jour : un petit 
déjeûner le matin composé de pain avec du fro- 
mage ou des oignons, un ragoût avec une salade à 
midi, une soupe et des légumes le soir. Les allocations 
en argent, données par le propriétaire pour ce qu'on 
appelle encore la « pitance », ont partout augmenté. 

Nous avons déjà vu qu'un domestique marié, appelé, 
suivant les régions, baï/e, paire, ramonet ou qranger est 
chargé de l'entretien des ouvriers. Il est loué à Tannée. 
Sa situation varie avec l'importance du domaine; dans 
les grandes exploitations, où il n'est qu'un chef d'équipe, 
il travaille régulièrement avec les valets qu'il surveille ; 
il a seulement une demi-journée par semaine pour faire 
ses provisions. Dans les exploitations moyennes, il rem- 
plit les fonctions de régisseur. 

La femme du païre Çbaïlesse, maire ou ramonèle) 
prépare les repas des valets. Pour cela elle ne touche 
pas de gages ; elle ne reçoit même pour sa part que la 
moitié des fournitures accordées par valet. Elle doit 
trouver sa rémunération dans les économies qu'elle peut 
faire sur les fournitures et allocations. On comprend ce 
que ce système a de défectueux pour les domestiques. 
Même dans les exploitations où le propriétaire bien 
intentionné donne pour leur entretien des quantités 
suffisantes, il peut se faire que par la maladresse ou la 
rapacité de la maire la nourriture devienne fort médio- 
cre. Aussi certains propriétaires, qui tiennent à s'attar 
cher leurs ouvriers, ont renoncé au système traditionnel ; 
ils prennent une femme (qu'on appelle la tante) qui 
reçoit des gages et qui nourrit les domestiques aux frais 
du maître, comptant avec lui comme une cuisinière. La 
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nourriture est dans ce cas bien meilleure et les ouvriers 
satisfaits travaillent mieux et avec plus d^entrain ; mais 
ce système, usité dans la région d'Arles, est ailleurs 
tout à fait exceptionnel. 

Les frais d'entretien des domestiques varient avec les 
régions et il est très difficile d'indiquer des moyennes. 
Les conditions changent d'un domaine à l'autre suivant 
que la part fournie en nature est plus ou moins considé- 
rable. On peut dire cependant qu'en général la situation 
est meilleure entre Béziers et Nîmes qu'aux environs de 
Narbonne. 

Près de Montpellier, à Grammont, le païre reçoit par 
homme et par an un muid de vin (700 litres), 5 hectos 
de blé, 1 décalitre d'huile, 12 kgs 1/2 de sel, plus 
144 francs (0 fr. 40 par homme et par jour pour la 
pitance). A la Compagnie des Salins, le ramonet touche 
par valet et par jour pour le vin fr. 24, pour le blé 
fr. 3234 et pour la pitance fr. 60, soit une dépense 
quotidienne de 1 fr. 165 et par an de 420 francs à ajouter 
aux gages. Ces chijffres paraissent plus élevés que la 
moyenne pour la partie argent ; elle s'abaisse souvent à 
fr. 33, fr. 30, même fr. 23 par jour, soit 120, 108 
et 90 francs par an. Quand on ne donne en nature que 
le vin (1), la part des allocations en argent s'élève jus- 
qu'à fr. 83 et 1 franc. Elle est même de 1 fr. 25 à 
Méric ; mais il n'y a là qu'un seul valet. Daiis les autres 
propriétés de M. Bazille, à Pérols et à Lattes, où les 
domestiques sont nombreux, l'allocation est de fr. 85. 

(1) Aux environs de Montpellier on ne donne jamais moins d'ua 
muid de vin (7 hectolitres) par homme et un demi-muid pour les 
femmes ; même ces quantités sont souvent dépassées. Quand on ne 
donne pas 900 litres par homme, les paires s'arrangent pour les avoir 
dans les manipulations diverses du cellier. 
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Dans la plaine de Lunel, près de Marsillargues, le paire 
reçoit pour les valets le pain, le vin et fr. 50 par jour. 
Aux environs d'Arles et dans la Camargue, les ouvriers 
sont plus exigeants pour leur nourriture. Outre les trois 
repas, il faut leur donner le café le matin et de la viande 
plus souvent qu'ailleurs. Cela peut tenir à l'isolement 
des exploitations — ce qui est une difficulté pour le 
recrutement des ouvriers, — et aussi à ce que les 
moustiques et les fièvres paludéennes sur quelques 
points encore y rendent le séjour assez pénible. Chez 
M. Coste Floret, dans le Biterrois, le ramohet touche 
par an et par ouvrier 660 litres de blé, de la boisson 
composée de vin mélangé à de la piquette en hiver et 
de vin additionné d'eau en été ; il a à sa disposition un 
jardin potager qu^il cultive à ses frais et il reçoit par 
jour fr. 50 pour un homme, fr. 30 pour une femme, 
la différence de ces allocations provenant de ce que les 
hommes ont droit à la viande à tous les repas et les 
femmes seulement aux légumes cuits avec la viande 
réservée aux hommes. 

Dans le Narbonnais, les domestiques sont moins bien 
nourris. Pour leur entretien, le ramonet touche plus de 
blé (8 hectos), mais seulement 4 ou o hectolitres de vin, 
et il n a que cinq sous pour la pitance : même quand 
il reçoit en nature de l'huile et quelques légumes secs, 
l'allocation quotidienne s'abaisse a fr. 15 et fr. 10. 

L'entretien quotidien d'un domestique ne coûte dans 
TAude que fr. 70 à fr. 85 ; alors que dans l'Hérault 
il s'élève à 1 franc ou 1 fr. 20, le vin non compris. 

Les allocations données pour l'entretien des valets 
varient avec les saisons. On distingue la petite dépense 
en hiver et la grande dépense en été ; ils reçoivent alors 
un peu plus de vin et le propriétaire donne un peu plus 
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d^argent pour leur ordinaire. Ils ont encore un autre 
supplément de nourriture pendant les vendanges, mais 
ils ne le touchent pas si le mauvais temps a arrêté le 
travail. 

Aux environs de Carcassonne, la nécessité de retenir 
les ouvriers attirés par les vignobles du Narbonnais a 
fait apporter quelques modifications au régime habituel 
des domestiques. Malgré le nom de métayn^s qui les 
désigne ils n'ont rien de commun avec les colons par- 
tiaires (1). Ce sont de véritables domestiques à l'année, 
et, ce qui les distingue de ceux de THérault ou du Nar- 
bonnais, c'est que, loués pour des exploitations beau- 
coup plus petites, ils sont logés dans une maison où ils 
peuvent habiter en famille, tandis que ceux que nous 
avons étudiés étaient célibataires et vivaient en commun. 
Ici ils se placent \\ l'année, les contrats se faisant à la 
fin juin, à la Saint-Michel (fin septembre) ou le t®"" no- 
vembre. Ils sont payés par trimestre. 

Depuis 1896, la Bourse du Travail de Carcassonne a 
organisé le placement de ces « métayers » et, aux époques 
indiquées, la louée s'installe devant le local de la Bourse. 
Dans le haut pays, là où on cultive encore la vigne, au 
moins partiellement, un valet reçoit de 350 à 400 francs, 
le logement et une fourniture d'aliments : 8 hectolitres 
de blé, 5 hectolitres de vin, des haricots, 500 fagots de 
bois et un arpent de terre pour y faire un jardin potager 
à son usage ; il a le droit d'élever de la volaille. 

Dans les régions où Ton cultive surtout des céréales, 
les gages sont considérablement réduits et le métayer 
no reçoit pas de vin. Vers le pays bas. àLézignan, dans 



( I ) Cf. F. Bernard, « Les métayers dans l'Aude ». Journal de V Agri- 
culture, 5 mai d900 
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le Minervois, il obtient facilement 600 francs. C'est, en 
somme, une organisation qui se rapproche des vigne- 
ronnages beaujolais et nou& ne sommes plus d'ailleurs 
dans la région de la viticulture industrielle à grands 
rendements. 

b) Journaliers. — Les journaliers n'ont pas retrouvé 
dans la viticulture nouvelle la brillante situation que 
leur avait faite la prospérité de la vigne avant le phyl- 
loxéra. Les salaires ne sont jamais revenus aux prix 
qu'ils avaient pu atteindre quand la création des petites 
propriétés diminuait la main-d'œuvre disponible ; le 
chômage a augmenté ; les travaux de sulfatage ont intro- 
duit des tâches pénibles et rebutantes et la prolongation 
de la crise a rendu les propriétaires plus exigeants. 

Cependant les traditions anciennes font encore sentir 
leur influence. Sur plusieurs points, les usages concer- 
nant la durée du travail et les repos se sont maintenus. 
Surtout l'habileté des gens du pays leur assure une place 
dans les exploitîitions viticoles. Tandis que les gros tra- 
vaux sont réservés aux domestiques, les journaliers sont 
employés pour les cultures à la main autour des vignes 
et les opérations qui demandent une certaine adresse 
comme la taille ou le greffage. Ils sont beaucoup moins 
disposés à accepter des travaux malpropres ou nécessi- 
tant seulement une grande dépense de force. « Ce sont 
des artistes dans leur métier » suivant l'expression d'un 
régisseur. 

En dehors de la tradition et des habitudes qui chan- 
gent si lentement dans la vie rurale, il y a encore une 
raison pour que la durée de la journée soit plus courte 
dans le Languedoc viticole que partout ailleurs, c'est que 
les villages où habitent les journaliers sont générale- 
ment éloignés des grandes exploitations. Il n'est pas 
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rare que les ouvriers aient à faire matin et soir plus 
d'une heure de chemin pour se rendre au travail ou 
pour en revenir. Il y a encore des régions où la journée 
de sL\ heures s'est conservée, surtout en hiver, mais 
elle tend à augmenter jusqu'à 7 et 8 heures, car les 
conditions étant changées, les propriétaires réagissent 
contre Tusage ancien. Ils ne veulent plus de ces jour- 
nées trop courtes qui permettent à Touvrier de prendre 
ailleurs des travaux à la tâche ou de cultiver sa propre 
vigne avant ou après le temps qu'il leur doit. 

Il est assez difficile d'indiquer d'une manière géné- 
rale la durée du travail quotidien ; elle varie d'un vil- 
lage à l'autre et 'parfois pour les exploitations d'une 
même commune. Là où la journée de 6 heures est 
encore acceptée, il y a aussi des journées de 7, 8 et 
même 9 heures. La journée de 6 heures s'est maintenue 
plus ou moins autour de Montpellier, à Mudaison, à 
Marsillargues près de Lunel, à Vic-les-Etaugs, dans la 
région de Mèze, à Agde et autour de Béziers, à Séri- 
gnan, à Capestang. Elle est très rare, dans le Gard et 
dans l'Aude, bien qu'elle y ait existé autrefois (1). En 
général, la durée du travail augmente en été ; la grande 
journée (de mars aux vendanges) est d'une heure plus 
longue que \^ petite journée d'hiver. Elle s'accroît aussi 
pour certains travaux ; pendant les sulfatages et les 
vendanges, elle atteint souvent 10 heures. Enfin elle 
varie avec la situation des domaines. Elle peut s'abais- 
ser légèrement au-dessous de six heures de travail 
effectif dans quelques exploitations très éloignées des 
habitations. 



(1) Dr Guyol, Sur la viticulture du sud-ouest de la Finance y 
p. 48 ; frf., sud-est^ p. 127. 
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En général, les repos sont fréquents. Voici, par 
exemple, comment les journées d'hiver et d'été sont 
organisées k Marsillargues : 

V Journée de 6 heures : 

7 h. 1/2 à 9 h. d/2 2 heures de travail. 

9 h. 1/2 à 10 h. 1/2 ^ 1 heure pour déjeuner. 

10 h. 1/2 à 12 h. 1 heure et demie de travail. 

12 h. à 12 h. 1/2 1/2 heure de repos. 

12 h. 1/2 a 2 h. 1 heure et demie de travail. 

2 h. à 3 h. 1 heure pour diner. 

3 h. .. à 4 h. 1 heure de travail. 

Soit au total 8 h. 1/2 de présence, 6 heures de tra- 
vail effectif. 

2^ Journée de 8 heures : 



6 h. 


1/2 à 8 h. 


1/2 


2 heures de travail. 


8 h. 


1/2 à 9 h. 


1/2 


1 heure pour déjeuner 


9 h. 


1/2 à 11 h. 


1/2 


,2 heures de travail. 


il h. 


1/2 à 12 h. 




1/2 heure de repos. 


12 h. 


à 2 h. 




2 heures de travail. 


2 h. 


à 3 h. 




1 heure pour diner. 


3 h. 


h 5 h. 




2 heures de travail. 



10 h. 1/2 de présence, 8 heures de travail. 

Ailleurs les ouvriers s'arrêtent dix minutes tous les 
cinq quarts d'heure pour se rafraîchir, c'est ce qu'on 
appelle les boires' ou buvettes. Dans l'Aude, les repos 
sont moins nombreux. La journée est divisée en deux 
jointes^ c'est-à-dire qu'il nV a qu'un seul repos pour 
une journée de 8 heures ou parfois un second arrêt 
d'une demi-heure pour un « boire » dans Taprès-midi. 
Dans quelques villages où Ton a conservé la journée 
d'été de 6 heures, les ouvriers se mettent au travail le 
matin dès 4 heures pour quitter le chantier à 11 heures 
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OU à raidi ; après uae sieste, ils vont alors cultiver leur 
propre vigue ou s'installer au café. 

Dans les grandes exploitations, les ouvriers travail- 
lent par équipes ou colles (on dit aussi bricole) plus ou 
moins nombreuses, suivant que leur tâche est plus ou 
moins délicate et difficile à surveiller. A leur tête est 
placé un chef ouvrier [baile^ 'patron^ moussègne ou chef 
de bricole) qui gagne par jour fr. 25 ou fr. 60 de 
plus que les ouvriers. C'est lui qui << a la montre » c'est- 
à-dire qui donne le signal de l'arrêt et de la reprise du 
travail. Il prend lui-même l'outil quand les travaux 
n'exigent pas une surveillance constante ou quand un 
aide du régisseur se charge du contrôle ; le rôle du chef 
ouvrier est alors d'entraîner les autres et d'accroître 
rintensité du travail ; c'est pour cela qu'il est aussi 
appelé le meneur. En tête de la « colle » il s'efïorce de 
gagner son supplément de salaire en donnant un travail 
rapide et régulier ; pour éviter les reproches du sur- 
veillant, les autres ouvriers sont forcés de ne pas se 
laisser distancer par lui. Ceux qui n'ont pas la force de 
suivre n'ont d'autre ressource que de se faire aider par 
leurs camarades ou d'arrêter l'ardeur du « patron w par 
quelqu'une de ces bonnes histoires qui font la joie des 
paysans languedociens. 

Cette organisation du travail par équipes, qui aboutit 
en somme à la constitution d'ateliers ruraux, a eu une 
grande influence sur le développement des idées socia- 
listes parmi les journaliers viticôles. Au lieu d'être iso- 
lés, comme le sont habituellement les paysans, ils sont 
constamment en contact les uns avec les autres, pendant 
le travail, à l'aller et au retour et surtout aux cafés qui, 
dans le Midi, ont une importance toute particulière ; 
même dans les très petits villages, il y en a plusieurs 
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et, dans ce pays de traditions romaines, ils jouent le 
rôle de Fantique forum. Les consommateurs s'y grou- 
pent suivant leurs idées ; il y a le café des réactionnaires 
et celui des « rouges ». Le choix d'un café équivaut 
presque à une profession de foi politique. Généralement 
plus instruits que la masse des paysans français, d'es- 
prit ouvert et ardent, les ouvriers languedociens ont été 
facilement gagnés par les idées politiques les plus 
avancées. Sous TEmpire, ils ont fourni de nombreux 
déportés ; depuis ils se sont fait représenter à la Cham- 
bre par des députés anticléricaux, radicaux et socialis- 
tes. Cela n'a pas peu contribué à altérer leurs rapports 
avec les propriétaires qui ont naturellement de tout 
autres opinions. 

c) Femmes. — Les femmes sont aussi employées à 
certains travaux de culture, mais surtout comme jour- 
nalières : il est assez rare qu'elles soient embauchées 
comme domestiques à l'année ou au mois. Habituelle- 
ment, on leur réserve des travaux qui ne demandent 
pas de grandes dépenses de force ; ramasser les sar- 
ments après la taille et en faire des fagots, disposer le 
fumier autour des souches dans les cuvettes qui ont été 
préparées par les hommes, aider aux opérations 
d'échaudage ou. de cloch'age contre les insectes nuisi- 
bles, etc., ; surtout, pendant les vendanges, cueillir les 
raisins. Mais comme leur salaire ne dépasse jamais la 
moitié de celui des hommes, alors qu'en réalité elles 
fournissent un travail presque aussi productif, il a paru 
avantageux de leur donner encore les travaux rebutants 
et pénibles des soufrages et des sulfatages. Sur quelques 
propriétés, nous avons pu voir des femmes chargées 
du pulvérisateur à dos qui pèse de 25 à 30 kilos. Heu- 
reusement, cela est resté plutôt exceptionnel ; mais là 
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OÙ ces pratiques se sont implantées, elles ont provoqué 
les colères, puis les protestations des ouvriers, et, non 
seulement parce que le travail des femmes dans ces 
conditions leur imposait une concurrence désastreuse, 
mais parce qu'il y avait là un véritable abus. On comprend 
quelles réflexions ils peuvent faire en constatant que les 
lois de protection ouvrière ne sont jamais applicables 
aux travailleurs agricoles. 

La journée des femmes a la même durée que celle des . 
hommes : elles peuvent même fournir relativement plus 
de travail effectif parce qu'elles s'arrêtent moins sou- 
vent ou moins longtemps. Elles sont aussi organisées 
en équipes surveillées et entraînées par une meneuse 
ou moussègne, 

•d) Ouviners propinetaires. — Malgré une assez forte 
diminution que nous avons constatée plus haut, les jour- 
naliers, qui possèdent quelques parcelles de vignes, sont 
encore assez nombreux ; mais il ne faudrait pas croire 
que leur situation soit bien supérieure à celle des 
ouvriers sans propriété aucune. Cependant, il faut faire 
une distinction suivant qu'ils sont surtout propriétaires 
ou surtout ouvriers. Les petits paysans, qui ont de 2 à 
4 hectares et leur maison, qui n'ont pas de dettes et qui 
profitent de leur cheval pour aller faire, chez leurs voi- 
sins, quelques journées de labour, ne sont pas dans une 
trop mauvaise posture. L'entretien d'une écurie étant 
une lourde charge pour une exploitation, quelques pro- 
priétaires, grands et moyens, préfèrent réduire le plus 
possible leurs attelages et embaucher, au moment des 
travaux, les paysans de la localité. Quand ils sont à pro- 
ximité d'un village où la propriété est très morcelée, il 
leur suffit de faire annoncer qu'ils ont besoin de labou- 
reurs pour avoir le personnel qui leur est nécessaire. 
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Tout compte fait, ce système est pour eux plus avanta- 
geux que d'entretenir à Tannée des valets et des chevaux 
qui restent inemployés une grande partie du temps. De 
leur côté, les paysans qui touchent alors de bons salaires 
n'ont pas à se plaindre de cette pratique. Bien entendu, 
ce système ne serait pas possible pour de très grandes 
exploitations qui ont besoin d'une main-d'œuvre régu- 
lière ; pour qu^il soit avantageux, il faut qu'il y ait en pré- 
sence, d'un côté des propritétés pas trop grandes et de 
l'autre de nombreuses petites propriétés paysannes, où 
Ton peut déjà pratiquer la culture à la charrue. Mais tous 
les ouvriers propriétaires de cette catégorie ne sont pas 
aussi heureux; il en est un grand nombre qui succom- 
bent sous le poids de leurs dettes et qui ne parviennent 
pas, avec la vente de leur récolte et leur travail salarié, à 
satisfaire leurs créanciers et à s'assurer une existence 
convenable. 

Quant aux journaliers, qui possèdent moins d'un 
hectare de vignes, ils ne trouvent pas un avantage réel 
à cette pseudo- propriété. Ils ont beau se donner de la 
peine, travailler leur terre jusqu'à la tombée de la nuit, 
y passer leurs matinées du dimanche, ils ne peuvent 
obtenir que des récoltes très réduites. Leurs vins sont 
assez souvent de qualité supérieure à ceux des grandes 
exploitations de la plaine, mais pressés par le besoin 
d'argent, ils ne peuvent pas bien vendre et ce n'est pas 
tous les. ans qu'ils arrivent à retrouver, dans le prix 
qu'ils reçoivent, leurs frais, leurs impôts et l'intérêt de 
leurs dettes. 

La petite propriété des journaliers peut même contri- 
buer à leur enlever leur indépendance, quand c'est au 
propriétaire, qui les emploie d'habitude, qu'ils ont 
emprunté. Tenus par l'arriéré de leur compte, ils n'osent 
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pas demander une augmentation ou chercher ailleurs 
une amélioration de leurs salaires. En présence de la 
crise persistante, on ne saurait plus conseiller aux 
ouvriers économes d'acheter, are par are, quelques par- 
celles de vignes ; ils n'y trouveraient ni liberté ni profit. 

e) Vendangeurs. — La transformation du vignoble 
par les plants américains, le système de monoculture 
du Midi, la prédominence de rencépagement en ara- 
mons, le fait que toutes les vignes ont à peu près le 
même âge, l'étendue plus considérable des exploita- 
tions, le souci d'économiser, parfois aussi la crainte des 
brouillards et des pluies prolongées en septembre obli- 
gent aujourd'hui à récolter rapidement. Il en est résulté 
un changement considérable dans la manière de faire 
les vendantes. 

Autrefois^ une plus grande diversité dans les cépages 
et dans Tàge des vignes permettait de les faire durer plus 
longtemps et rendait suffisante la main d'œuvre locale, 
aidée seulement des ouvriers nomades qui après avoir 
travaillé l'hiver dans les vignobles, allaient faire les 
moissons en Provence et revenaient pour les vendanges. 

Aujourd'hui, les nombreux ouvriers fixés dans le pays 
sont loin de suffire et les départements viticoles appel- 
lent à leur aide une foule énorme de vendïingeurs. Les 
ouvriers habituels de l'exploitation sont en général, 
occupés aux travaux de la cave, les laboureurs devien- 
nent charretiers. On double le nombre des hommes, on 
triple celui des femmes employées au moment des tra- 
vaux du printemps. II faut, pour un domaine de 80 hec- 
tares, environ 70 vendangeuses et plus d'une trentaine 
d'hommes. On estime que le département deTHéraultà 
lui seul réclame 80.000 auxiliaires. 

Ils sont recrutés parmi leâ paysans de la région mon- 
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iagneuse qui va de l'Ariège jusqu'à la Haute-Loire. Dès 
que Ton peut prévoir ce que sera la récolte, les proprié- 
taires du Midi avertissent certains individus qui se char- 
gent de former dans leur village, les équipes néces- 
saires, de les conduire sur les exploitations au jour fixé 
et qui, généralement, les dirigent et les représentent 
pour les paiements. C*est un spectacle très pittoresque 
que l'arrivée de ces vendangeurs. Des trains spéciaux 
les amènent de foutes les directions ; dans les gares, 
ils sont attendus par des charrettes qui les conduisent 
jusqu'aux domaines où ils sont engagés. De bruyantes 
caravanes couvrent alors les routes du Midi ; après 
l'arrêt du travail au mois d'août, c'est brusquement 
l'agitation d'une fourmilière. 

Pour le transport des vendangeurs, on avait demandé 
des réductions aux compagnies de chemins de fer, elles 
ont accordé seulement une prolongation des billets 
d'aller et retour. Les frais restent donc assez considé- 
rables. Généralement, ils sont à la charge des ouvriers, 
les propriétaires craignant s'ils s'engageaient à les 
payer, de n'avoir plus aucun moyen de retenir leur 
personnel en cas de difficultés. Il faut, par suite, que 
les vendangeurs puissent travailler assez longtemps 
pour que leur gain ne soit pas presque entièrement 
absorbé par leurs frais de route. Aussi, tandis que les 
propriétaires voudraient hâter la cueillette, les vendan- 
geurs essaient de la faire durer le plus lonf^temps pos- 
sible. 

Les salaires, pour les vendanges varient avec l'im- 
portance de la récolte ou les conditions climatériques, 
qui obligent à la rentrer plus ou moins rapidement, et 
avec la quantité d'ouvriers qui demandent du travail; 
en dehors du mode de recrutement par équipes, qui 
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fonctionne pour les montagnards, on embauche aussi 
sur les places des villes et dans les villages toutes 
sortes d'ouvriers, car c'est dans beaucoup de profes- 
sions le moment de la morte-saison. En moyenne, les 
prix sont fixés à 4 fr. pour les porteurs et 2 fr. pour 
les coupeuses ; les augmentations demandées par les 
ouvriers se traduisent le plus souvent par certains avan- 
tages que leur accorde le propriétaire, tels que le droit 
au vin et à une soupe ou parfois le remboursement des 
frais de déplacement. Dans le cas où le propriétaire 
accepte de payer ces frais de voyage, il est bien entendu 
qu'il ne les rembourse qu'à la fin de la vendange et 
qu'il ne les doit pas aux ouvriers qui n'ont pas rempli 
jusqu'au bout leur eugagement. 

Il arrive que les salaires descendent à 3 fr. 50 pour 
les hommes et 1 fr. 73 pour les femmes, quand le nom- 
bre des vendangeurs dépasse les besoins ; mais aussi 
quand les propriétaires sont pressés de rentrer leurs 
raisins, ils doivent payer 5 fr. et 2 fr. 50. On signale 
même des prix de 6 et de 8 fr. pour les hommes dans 
des circonstances exceptionnelles. Certaines propriétés 
sont en effet envahies par les moustiques au point que 
les montagnards refusent d'y continuer le travail; les 
piqûres grattées par des ongles malpropres occasion- 
nent des souffrances intolérables. Dans quelques 
endroits, on utilise pour les vendanges les boites de gou- 
dron dont on se sert en hiver pour produire ces lourdes 
fumées qui, quelquefois, protègent les vignes contre les 
gelées. La cueillette se fait alors k l'abri des moustiques 
mais dans une atmosphère empestée et les augmenta- 
tions de salaire, dans ce cas, paraissent vraiment bien 
justifiées. 

D'habitude, les vendangeurs ne sont pas nourris. 
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mais il est d'usage que les hommes reçoivent la soupe 
du soir et du vin ; quant aux femmes, elles ne touchent 
rien que leur salaire; seulement une d'entre elles pré- 
pare la soupe avec ce que lui fournissent les autres 
ouvrières. 

L'élévation des salaires aux vendanges s'explique par 
le fait que nous ne sommes plus en présence des courtes 
journées caractéristiques de la viticulture méridionale ; 
la journée de vendanges est aussi longue que possible. 
Elle va du lever au coucher du soleil avec un repos 
de midi à une heure et demie et un ou deux arrêts plus 
courts ou trois repos d'une heure chacun; mais les 
jours diminuant assez rapidement en septembre, le 
travail effectif qui, au début, atteint ou dépasse 10 heu- 
res ne dure plus dans les derniers jours du mois que 7 
ou 8 heures. 

Les vendangeurs sont loin de s'en plaindre, car leur 
travail, par sa monotonie, est fort pénible. Quand ils 
arrivent, ils trouvent toujours que la récolte insuffi- 
sante sera trop vite rentrée et ne leur donnera qu'un 
gain trop faible, mais après 15 ou 20 jours ils commen- 
cent à être épuisés. Dans bien des exploitations, en 
effet, le travail continue même le dimanche et c'est la 
pluie seule qui marque un temps d'arrêt : les ouvriers 
alors ne sont pas payés et reçoivent seulement leur 
nourriture. 

La manière de vivre des vendangeurs est peu faite 
pour réparer leurs forces. Ils se nourrissent eux-mêmes, 
c'est-à-dire fort mal, ils couchent sur la paille et, le 
plus souvent, ils passent une partie du temps, qu'ils 
devraient consacrer au repos, k danser et a boire. 

Cela s'explique par lé caractère des ouvriers employés 
aux vendanges. Ce sont des montagnards très miséra- 

Augé-Laribé 18 
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bles, qui descendent dans la plaine pour gagner un peu 
d'argent aussi bien que pour boire du vin. En fait, dans 
certaines régions, ils ne rapportent pas grand cbose. 
Leur gain serait d'ailleurs médiocre ; les vendanges 
durent de 18 à 25 jours et il arrive souvent qu'une 
femme, qui a gagné une quarantaine de francs, ait 
dépensé plus de 15 francs pour la route et elle a dû se 
nourrir, Quelquefois il est vrai, au moins dans les bon- 
nes années, à titre de gratification on leur rembourse 
tout ou partie de leurs frais de voyage. Les hommes 
peuvent toucher une centaine de francs ; ils devraient 
donc revenir chez eux avec une petite somme. Mais on 
dirait qu'en descendant dans les plaines, ils sont grisés 
par Je spectacle d'une abondance, qu'ils sont loin de 
connaître dans leur pauvre pays^Ils dépensent au caba- 
ret, au jeu, dans les boutiques, et le soir du départ il 
ne leur reste presque plus rien de l'argent péniblement 
gagné, 

Avec une population à l'esprit grossier qui travaille 
et vit dans de telles conditions, il est facile de compreU" 
dre que les difficultés soient fréquentes. Mais elles sont, 
le plus souvendt, assez vite apaisées : deux ou trois 
meneurs sont immédiatement renvoyés et les autres 
supplient qu'on les garde. Ils sont encore inoapablafif 
de se concerter et d'organiser une résistance collective, 
D'ailleurs, pour éviter les ententes, on a soin, dans les 
grandes exploitations, de composer le personnel des 
vendangeurs avec de petits groupes venus de départe- 
ments différents. Quelquefois, les choses se passent plus 
mal ; si les vendangeurs sont résolus^ si le mauvais 
temps rend nécessaire une cueillette rapide, le proprié-»' 
taire est à peu près obligé de leur céder, car il risque 
de perdre les avances considérables qu'il a dû faire au 
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cours de Tannée. En 1900, près de Narbonne (le rnau- 
vais temps faisait alors craindre la pourriture dp^ rai- 
sins) Les ouvriers, lassés de travailler sous lu plpie, 
demandent une augmentation; on leur accorde 5 francs ; 
ils demandent plus encore : on le leur refuse et par un 
emploi peut-être peu régulier de la troupe, on les rem- 
place par des soldats. Il est certain qu'en 1900, si la 
mévente ne s'était annoncée dès la vendange, des grè- 
ves auraient éclaté de tous côtés. 

C'est surtout dans les travaux du cellier que le carac- 
tère industriel de la nouvelle viticulture se manifeste. 
Les travailleurs agricoles s'y transforment en ouvriers 
d'usine ; ils ont à surveiller et à diriger des machines, 
à pousser des wagonnets sur des voies Decauville ; pour 
compenser les inconvénients qui résultent de l'insuffi- 
sance de la vaisselle vinaire, ou pour rentrer chaque 
jour de plus grosses quantités de vendanges, on est 
même arrivé, dans un certain nombre d'exploitations, à 
organiser des équipes cje îi^^il q"i sont employées à 
presser ou à décuver. 

f) Les ouvriers étrangers et le travail à la tâche, — 
Il y avait bien déjà quelques ouvriers ^étrangers dans 
le personnel de l'ancienne viticulture, mais c'est surtout 
depuis une quia^caine d'année§ qije les Italiens et les 
Espagnols ont envahi les plaines languedociennes. Leur 
présence a eu naturellement pour coi^séquence d'avilir 
les salaires ; elle a de plus contribué au développemeat 
du travail à la tâche qui a pour résultat d'augmenter les 
chômages. 

Ces immigrants, habitués à une vie misérable, qui 
s'entassent dans de mauvais logements et se nourris- 
sent en commun, acceptent volontiers des salaires 
inférieurs à ceux que réclament les Français. Les 
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Espagnols sont assez souvent employés à la culture de 
la vigne ; mais les Italiens, les Piémontais surtout, sont 
plutôt terrassiers que vignerons ; ils se chargent des 
travaux de nivellement ou de drainage et du curage 
des fossés d'irrigation ; pendant la belle saison, ceux 
qui ne trouvent pas à s'employer dans les vignobles 
vont dresser leurs campements de bohémiens sur la 
plage où ils pèchent « à la traîne ». Ceux, au contraire, 
qui peuvent faire quelques économies prennent peu à 
peu les habitudes des gens du pays et s'installent défi- 
nitivement. Les violentes antipathies (1) qu'ils soule- 
vaient s'atténuent et, assez souvent, ils peuvent songer 
à se faire naturaliser. 

Les ouvriers étrangers sont surtout nombreux dans le 
Narbonnais et le Biterrois. Ils commencent à pénétrer 
aussi dans la plaine de Lunel. Un exemple suffira à indi- 
quer quelle concurrence ils font aux travailleurs du 
pays. Un propriétaire de Narbonne offrait pour des tra- 
vaux de nivellement fr. 35 du mètre cube ; alors que 
les Français lui demandaient fr. 60, il a trouvé un 
Italien qui s'est contenté de fr. 30. 

Il y a déjà longtemps que le travail à la tâche est 
utilisé dans les vignobles ; mais il se répand de plus 
en plus et son développement correspond bien à l'indus- 
trialisation croissante de la viticulture. Diverses raisons 
le font préférer par les propriétaires : il permet, pres- 
que toujours, de réaliser une économie sur la* main- 
d'œuvre, il leur assure un travail plus rapide et dans 
certains cas il permet de diminuer la surveillance. Par 

(l) Presque tous les ans, les journaux de la région signalent des 
rixes entre les vendangeurs du pays et les étrangers. On se souvient 
des batailles entre Français et Italiens qui ont ensanglanté il y a une 
dizaine d'années la petite ville d'Aigues-Mortes (Gard). 
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contre, les ouvriers lui reprochent de les pousser à une 
dépense de force qui les exténue et de provoquer des 
chômages pour ceux qui n'ont pas une vigueur excep- 
tionnelle. Ceux qui acceptent des travaux à prix fait 
sont très mal vus par leurs camarades. D'ailleurs ce 
mode de salaire n'est pas toujours applicable ; on ne 
peut guère l'employer pour les binages, parce que des 
tâcherons peu consciencieux et mal surveillés se conten- 
tent de racler une partie du terrain, rejetant la terre 
sur r^tre partie, de façon à faire croire qu'elle a été 
travaillée. On ne peut l'utiliser non plus pour les travaux 
qu'il faut faire avec soin, tels que le greflage ou la taille 
et on a longtemps hésité à l'appliquer aux vendanges. 

Le prix est débattu entre les ouvriers et le régisseur ; 
quelquefois un ouvrier jouant le rôle de marchandeur 
se charge de l'entreprise ; il n'est pas nécessaire de 
rappeler ici les inconvénients de ce procédé. 

Naturellement, le prix varie avec les conditions du 
travail, de sorte qu'il est impossible d'indiquer un tarif 
un peu général. Voici seulement quelques chiffres <\ 
titre d'indication : le déchaussement après le passage 
de la charrue varie, suivant la grandeur des cuvettes 
faites au pied des souches de 4 à 10 francs le mille et 
le déchaussement en sellette de 5 à 9 francs ; les trous 
de plantations valent de 2 à 3 francs le cent et les plan- 
tations 1 franc ; la pose des drains (ouverture des tran- 
chées à m. 60 de profondeur, pose des tuyaux, litière 
des sarments et comblement) est payée de fr. 08 à 
fr. 13 le mètre courant ; les femmes qui ramassent 
les sarments reçoivent de 3 à 5 francs pour cent fagots ; 
pour répandre les engrais, on donne S à 6 francs par 
mille souches ; on paie quelquefois le greffage à 2fr. SO 
le cent. 
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Depuis quelques àniiées, on peut constater en certains 
points unei tendance à étendre encore le système de 
travail à la tâche ou, plus eiacteineût, à introduire dans 
les exploitations des entrepreneurs qui se chargent d'ef- 
fectuer^ avec un personnel à eux, certaines opérations 
culturaleSi II y a eu quelques essais de sulfatage à Ten- 
Ireprise près de Narbonne, puis daûs la Camargue et 
dans les grands domaines autour de Béliers et de Mont- 
pellier, des essais plus nombreux de vendangés suivant 
cette nouvelle méthode. 

Un marchandeur en situation de recruter* une iroupc 
docile se charge de rentrer chaque jour, sauf le cas de 
mauvais temps, une quantité fixée par la convention; 
Les modes de paiement varient beàlicoiip^ car on n'est 
pas encore sorti de la période des tâtonnements ; ils se 
basent, soit sur les quantités de vin produites, soit sur 
le poids des raisins amenés au cellier ; on a donhé 4 à 
5 francs pour mille kilogrammes ou fr. 60 par hecto- 
litre. 

Les propriétaires semblent très disposés à employer 
ces nouveaux procédés qui montrent bien le caractère 
industriel de la viticulture moderne \ ils y trouvent une 
économie très sensible, l'assurance que les vendanges 
seront faites avec une plus grande rapidité et ils espè- 
rent par là diminuer les chahces de grèves, bien que 
sur ce dernier point, leur espérance ne paraisse guère 
fondée. Jusqu'à présent, le système a bien fonctionné 
ptlrce que les entrepreneurs espagnols, pour la plupart, 
avaient une grande autorité sur leurs équipes ; niais si 
le système se généralisait, il faudrait bien en arriver \\ 
recruter dés ouvriers moins soumis et le propriétaire 
aurait, en fiti de compte, à soufTrir des difficultés qui 
s'élèveraient entre eux et le marchandeur. Celui-ci, le 
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plus souvent, s'engage à payer de fortes amendes pour 
chaque jour de retard, mais ces garanties sont tout à 
fait illusoires et ne compenseraient pas les pertes con- 
sidérables qui pourraient résulter d'une prolongation 
dans la durée des vendanges. 

D'ailleurs, on se heurte déjà â l'hostilité très vive des 
gens du pays, à qui ces pratiques sont nettement défavo- 
rables. On a beau leur montrer qu'avec ce système les 
vendangeurs sont parvenus à se faire des journées de 
8 à 6 francs, ils se rendent bien compte qu'au total ils y 
perdraient. Ce système a en effet pour premier résultat 
de raccourcir le temps des vendanges; d^autre part, il 
ne permet plus d'embaucher les vieillards, les enfants 
et les femmes. Pour que le travail à prix fait élève le 
salaire quotidien, il faut qu'il soit très intensif ; seuls, 
des hommes vigoureux peuvent entrer dans ces équipes 
où Voh prolonge la durée du travail et où l'on presse 
l'allure habituelle. On est obligé d'écarter les travail- 
leurs âgés et faibles et cela est funeste au budget des 
familles paysannes ; les vendanges étaient, en effet, le 
seul moment de Tannée où tous leurs membres pou- 
vaient trouver facilement à s'embaucher. 



II. — La baisse des salaires 

A) Le contrai de t?'avail 

La nécessité, qui s'impose à l'agriculteur, « de pren- 
dre le temps comme il vient » a naturellement pour 
conséquence de rendre impossible une réglementation 
trop stricte des conditions du travail. La lutte contre 
les divers fléaux naturels, qui menacent les récoltes. 
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nécessite souvent une brusque augmentation de la durée 
du travail ; à tout instant, dans une ferme, il y a des 
travaux qu'on ne peut abandonner sans les finir ; et, 
par contre, le mauvais temps amène un repos plus ou 
moins complet. C'est pour satisfaire à cette irrégularité 
du travail agricole que Ton maintient la catégorie des 
domestiques, nourris et logés, qui doivent au maître 
tout leur temps et pour lesquels il n\ * P^^ ^® règles 
fixes concernant la durée du travail. Tant que les 
paysans sont restés dociles et soumis, tant que le chef 
de culture a partagé leurs travaux et leur vie, man- 
geant avec ses ouvriers et leur donnant l'exemple, cette 
imprécision a été avantageuse pour les propriétaires ; il 
leur a même été possible d'en abuser. 

Mais ce régime d'arbitraire est de plus en plus incom- 
patible avec la situation nouvelle. Les rapports entre 
patrons et ouvriers ont perdu leur ancienne cordialité ; 
sous des influences diverses et notamment celle du pas- 
sage dans les villes pendant le service militaire, les 
paysans, comme tous les autres ouvriers, ont senti que 
leurs intérêts immédiats sont opposés à ceux de leurs 
maîtres. Ils n'acceptent plus que, sous prétexte de leur 
demander « un coup de main », on prolonge leur jour- 
née de travail. On leur a si bien parlé de leurs droits 
dans les réunions publiques où on leur demande un vote 
favorable, qu'ils ont besoin maintenant de liberté et 
d'indépendance. 

Cependant, le contrat de travail est resté aussi impré- 
cis. Seul, le salaire est débattu entre les parties, mais 
les conditions du travail que le propriétaire est toujours 
libre de modifier à sa guise sont seulement déterminées 
par les usages locaux. Il y a bien eu autrefois dans cha- 
que localité des habitudes de travail communément 
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admises parce qu'elles correspondaient à des nécessités 
naturelles, mais les transformations des méH^odes cul- 
turales leur ont enlevé leur ancien caractère de géné- 
ralité ; si « la coutume du pays », dont les agriculteurs 
se servent pour tout expliquer, bien qu'ils ne la respec- 
tent guère quand elle les gêne, était réellement obser- 
vée, elle pourrait suffire à établir tacitement une sorte 
de contrat collectif de travail. Mais il est iinpossible de 
préciser dans le détail ces usages locaux ; ils n'ont pas 
été rédigés et on se demande sur quoi les JQges de paix 
s'appuient en cas de contestation. Les exigences du 
propriétaire ne peuvent avoir d'autre limite que le 
mécontentement manifesté parles ouvriers. Cependant, 
comme ceux-ci n'osent pas toujours courir le risque 
d'un renvoi en formulant des plaintes, ils se contentent 
de mal faire leur tâche quand ils la trouvent trop lourde. 
Les directeurs des grandes exploitations rurales se heur- 
tent alors à un difficile problème, celui de la mauvaise 
qualité de leur main-d'œuvre ; peut-être auraient-ils 
pu l'écarter, s'ils avaient songé plus tôt- à donner le 
caractère d'un véritable contrat aux engagements trop 
imprécis de leurs ouvriers. 

Ces observations s'appliquent tout particulièrement au 
personnel delà viticulture languedocienne. Bien qu'il n'y 
ait pas de région où le travail agricole puisse être plus 
facilement réglementé et où l'éducation politique des 
paysans ait plus développé un naturel besoin d'indépen- 
dance, les conditions du travail n'ont pas gagné plus de 
précision, malgré les transformations industrielles de 
la culture. De village à village et même dans le terri- 
toire d'une seule commune, on peut constater des varia- 
tions importantes dans l'organisation des équipes ou le 
rendement eff*ectif de la journée de travail. 
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A côté de propriétaires qui subissent la journée de 
6 heures,, il y en a qui obtiennent de leurs ouvriers 8 et 
9 heures. Suivant Texigence du régisseur, le temps de 
travail commence à compter dans la cour de la ferme 
ou seulement à l'arrivée au chantier. Dans quelques 
villages, ou accepte de payer le trajet de l'ouvrier le 
matin, la journée commençant au moment où il quitte 
la place du village. Ailleurs, on le laisse partir avant le 
soleil couché^ « pour qu'il ait un bout de soleil pour 
faire la route ». Le plus souvent on compte strictement 
le travail réel. 

Dans presque tout le Languedoc, on donne aux jour- 
naliers certaines quantités de vin, mais là encore les 
usages varient d'une propriété à l'autre ; tantôt les 
ouvriers n'y ont pas droit pendant l'hiver, tantôt ils en 
reçoivent toute l'année, plus ou moins suivant les tra- 
vaux. Le plus souvent, ces allocations supplémentaires 
prennent le caractère d'un pourboire en nature et il est 
impossible de se rendre compte s'il s'agit ou non d'un 
droit véritable pour les ouvriers. 

De leur côté, les propriétaires se plaignent de l'orga- 
nisation de la journée de travail. Elle est coupée par de 
nombreux repos. En dehors des grands arrêts pour les 
repas, il y a les <( buvettes » ; elles devraient durer dix 
minutes, mais elles s'allongeât bien jusqu'au quart 
d'heure. D'autre part les engagements ne sont pas res- 
pectés : il arrive fréquemment que les régisseurs ne 
voient pas arriver au complet le lundi les troupes d'ou- 
vriers qu'ils ont engagées, le dimanche, sur les n mar- 
chés d'homnies », qui se tiennent à Arles, Nîmes, Mont- 
pellier, etc.. Tout devient un sujet de contestation: 
l'organisation familiale du travail rural n'est plus qu'uft 
souvenir et l'on n'est pas arrivé encore h créer l'or- 
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ganisation nouvelle qui devrait reposer sur un contrat 
précis. 



B) Les gages et les salaires. 



La statistique de 1892 donne les^ chiffres suivants 
comme tqoyehne des salaires quotidiens : 



Gard . . . 
Audo . . . 
Hérajult . , 



Ouvriers nourris 



HOMMES 



Eté 



1 9>. 
1 69 
1 86 



Hiver 



1 2b 
1 30 
1 31 



FEMMES 



Eté 

1 14 
1 01 
1 12 



Hiver 

7S 
7D 
81 



Ouvriers non nourris 



HOMMES 



Et.6 

3 05 

2 51 

3 07 



Hiver 



2 23 

1 96 

2 41 



PEÂtMÉS 



Eté 

1 71 
1 51 
1 76 



Hiver 



1 24 
1 14 
1 41 



On se demande par quel procédé ingénieux, après 
quelle minutieuse enquête ils ont été établis et quel inté- 
rêt d'ailleurs peuvent bien présenter ces moyennes 
départementales. Il va sans dire que ces chiffres ne s^ap- 
pliquent pas exacteftient aux prix payés dans la région 
viticole. Le salaire des femmes ne dépasse jamais la 
moitié de celui des hommes. D'autre part, on devrait 
constater une plus grande dilïérence entre la moyenne 
des trois départements. Mais surtout, il faut dire qu'une 
moyenne est forcément arbitraire et inexacte, car il n'y 
a rien de plus variable que le taux des gages et des 
salaires, suivant les diverses localités du Lanauedoc des 
vignes. 
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Nous avons vu qu'autrefois les gages des domestiques 
variaient beaucoup avec les saisons. L'abondance de la 
main-d'œuvre dans la période actuelle a permis de 
renoncer à ce procédé, qui avait pour but de retenir les 
ouvriers pendant les grands travaux ; on se contente 
maintenant de faire une différence entre les mois d'hiver 
et les mois d'été. Ce n*est que dans la région d'Arles 
qu^on a conservé les anciens tarifs, parce que les exploi-* 
tations y sont isolées. Les gages passent de 20 francs 
par mois, l'hiver, à 60 francs, Tété. Dans les plaines de 
Montpellier et de Lunel, ils varient de 30 à 45 francs. 
Ils sont moins élevés dans le Biterrois et le Narbonnais 

(de 25 à 33 fr.). 

Naturellement, ils peuvent changer avec la valeur 
particulière des ouvriers. Par exemple, à la Compagnie 
des Salins du Midi (près de Celte) le premier charretier 
touche 50 francs, le second 45 et les autres 40, tandis 
que les valets n'ont que 35 francs. 

Les domestiques peuvent fournir dans l'année plus de 
travail que les journaliers, parce qu'ils sont utilisés pen- 
dant le mauvais temps à certains travaux d'intérieur, ou 
parce qu'ils font plus facilement des demi-journées. Ils 
doivent rendre en moyenne 270 à 280 journées de tra- 
vail par an. Si l'on tient compte de leurs gages, de leur 
nourriture et du chômage pendant lequel ils sont cepen- 
dant payés, on peut admettre que leur journée de tra- 
vail revient au propriétaire à moins de 3 francs. M. Coste- 
Floret donne le chiffre de 2 fr. 80. On peut prendre 
comme moyennes 2 fr. 90 dans l'Hérault et 2 fr. 40 dans 
l'Aude où les gages et les dépenses d'entretien sont plus 
faibles. 

Les salaires des journaliers offrent peut-être encore 
plus de variété que les gages des domosliques. Suivant 
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les régions, ils peuvent aller de 2 à 5 francs pour un 
travail effectif qui varie, comme nous Favons déjà vu, 
de six à dix heures. 

Il y a eu certainement un relèvement des prix de 
journées après la grande bai;sse causée parle phylloxéra, 
à mesure que les résultats de la reconstitution viticole 
devenaient meilleurs ; mais les journaliers n'ont plus 
retrouvé les prix très avantageux qu'ils obtenaient sur 
certains points pendant la période précédente. 

Pour expliquer cet arrêt dans l'élévation des salaires, 
on invoque parfois l'influence du »machinisme. Cepen- 
dant, son action — qu'on ne peut complètement nier — 
n'a pas eu à ce point de vue une très grande importance. 
Les installations mécaniques ont été faites plutôt pour 
permettre la manipulation des grosses récoltes que pour 
abaisser les salaires. En tous cas, si elles ont eu pour 
résultat d'augmenter les chômages, elles n'ont pas dimi- 
nué le taux du salaire quotidien. Ce qui Tempêche de 
s'élever aujourd'hui comme autrefois, c'est l'abon- 
dance de la main-d'œuvre et l'état de gêne de la viti- 
culture. 

Les crises, en effet, amènent immédiatement une 
aggravation du chômage et, quand elles durent, une 
réduction des salaires. Cela a été particulièrement net 
pour la crise de mévente. Auparavant, le prix de 2 francs 
était un minimum pour les journées les plus courtes ; 
suivant les localités et les saisons les prix oscillaient 
entre 2 et 3 fr. 50 pour les journées ordinaires de six à 
huit heures. Même on pouvait rencontrer quelquefois 
des salaires établis sur la basse de Ofr. 50 l'heure, notam- 
ment aux environs de Montpellier où ils ont toujours 
été plus élevés que dans le Gard et dans l'Aude. 

La crise de mévente après 1900 frappa d'abord les 
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mésadiers ; puis la nécessité de faire des économies mit 
en chômage quelques journaliers avant d'amener une 
très sensible réduction dans les prix delà main-d'œuvre. 
Mais les gelées qui, on avril 1903, dévastèrent le vigno- 
ble, provoquèrent parmi les viticulteurs une véritable 
panique. On était déjà sous Timpression de la crise qui 
se prolongeait et les ouvriers trouvaient difficilement du 
travail. 

La destruction de la récolte caus/i dans la région un 
profond désespoir ; la plupart des propriétairesse trou- 
vèrent obligés de réduire les salaires ; quelques-uns, 
semble-t-il, furent heureux de saisir un prétexte. I^e 
salaire des journées d'été descendit au»dessous de celui 
qu'on payait habituellement en hiver. Même au taux de 
1 fr. 75 pour les hommes et fr. 90 pour les femmes, 
les ouvriers ne purent être embauchés tous les joui*!* i 
dans beaucoup d'exploitations, ou ne travaillait plus 
que 2 ou 3 jours par semaine. Autour de Béziers, quel^ 
ques propriétaires eu arrivèrent h donner seulement 
1 fr. 50 à leurs journaliers. Les ouvriers n'avaient plus 
de quoi vivre. 

Même dans les années normales, leur situation est 
misérable. Il ne faut pas que les prix de 3 franics par 
journée ou de fr. 50 par heure fassent illusion (1). 
Certainement il y a des régions en France où les travail-» 
leurs agricoles n'obtiennent pas autant ; mais il faut se 
rendre compte que les ouvriers languedociens pont pas 
d'autres ressources que celles qui leur viennent de la 
vigne. Ils habitent dans de gros villages où les maisons 
n'ont pas de jardin ; ils n'ont par conséquent pas les res- 

(i) D'ailleurs il n'ont été payés que pendant quelques mois après 
les grèves. Le continuité de la crise de mévente a provoqué une nou- 
velle baisse ; on paie seulement fr. 45 l'heure. 
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sources dont profitent babituellejnent les habitauts des 
campagnes ; ils paient pour leur loyer depuis 60 francs 
jusqu^à 100 fraucs et la vie est chère. Ce qu'il importe 
d'examiner pour se faire une idée de leur situation, c'est 
le salaire annuel, beaucoup plus que le salaire quoti- 
dien. 

Or, les journaliers travaillent au maximum 250 jours 
par an ; encore ce chiffre ne peut-il être atteint que par 
quelques privilégiés qui se sont fait apprécier de leur 
maître et qui sont engagés à la semaine au prix de 
18 ou de SI francs. Ceux qui n'ont pas une situation fixe 
ne peuvent se faire payer guère de plus 230 journées, 
quand ils profitent de toutes les occasions, et ceux qui 
subissent les réductions de travail qui précèdent et sui-» 
vent les vendanges, ou que provoque la nécessité de 
f^ire des économies en temps de crise, ne font pas plus 
de 200 journées. 

Le secrétaire du Syndicat ouvrier de Mèze a donné les 
chiffres suivants qui correspondant au budget des 
recettes de deux ouvriers le premier dans une situation 
moyenne, l'autre plus favorisé (1) : 



JOURNÉES 



140 k 2 fr. 



10 à. 4 

7 à 4 
25 à 4 

5 à3 

G à 2 Ir. oO 



193 



i>80 Ir. 



40 

28 

100 

15 



478 fr 



•lOUKNKEs 



200 il 2 fr 



4 
à4 



10 à 
10 
25 à 4 

a 3 

2 à 2 fr. 50 



252 



400 fr 



40 

40 

100 

15 

5 



000 fr 



Prix moyen pour les 
journées dans les 
grandes proi)rictés. 

Sulfatages . 

Moisson, battage. 

Vendanges. 

Chez un petit propr. 

Chez un moyen propr. 



(1) B. Milhaud, La vie rurale à Mèze. — Pages libres. 2(> sep- 
tembre 1903. 
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Dans les régions où les salaires sont meilleurs, on 
peut admettre que le maximum du salaire annuel pour 
les ouvriers les plus favorisés ne dépasse pas de beau- 
coup 800 francs. 

Quant aux femmes, elles peuvent, au mieux, être 
employées pendant 150 journées à 1 fr. 50 et 23 jour- 
nées de vendanges à 2 francs, soit au total 275 francs. 
Mais, bien entendu, si elles ont déjeunes enfants, elles 
ne peuvent plus aller aux champs, sauf peut-être en été 
pendant les vendanges ; dans ces villages du Midi 
viticole, où il n'y a pas d'industrie, elles trouvent diffi- 
cilement des occasions de gagnep quelque argent ; à 
peine peuvent-elles faire des ménages ou des lessives 
et cela ne constitue pas un gain bien considérable. 
Dans une famille où il y a deux ou trois enfants, qui ne 
rapportent rien encore, le salaire de Thomme est toui 
à fait insuffisant. Nous n'avons pu nous procurer un 
budget réel d'ouvrier agricole parce que, naturellement, 
ils ne tiennent pas de comptes, mais il suffit d'ajouter 
au prix du loyer (80 francs en moyenne) les 220 francs 
que représente l'achat du pain pour Tannée (12 kilos 
par semaine à fr. 35 le kilo = 218 fr. 40), pour se 
rendre compte qu'il reste très peu pour les dépenses de 
nourriture et d'habillement de quatre personnes. 

La plupart des ouvriers n'ont pu traverser la crise de 
1903 qu'en s'endettant auprès de leurs fournisseurs. 
C'est pour améliorer une situation intenable, qu'ils ont 
dû entreprendre une campagne de grèves qui a boule- 
versé le Midi viticole, du Rhône aux Pyrénées. 



CHAPITRE X 



LES GRÈVES ET LE MOUVEMENT SYNDICAL 



I. Premiers syndicats et preynières grèves 

L'émotion soulevée par le mouvement gréviste des 
ouvriers de la viticulture a été ressentie bien au delà 
de la région languedocienne. Il y avait déjà eu en 
France des grèves de paysans, principalement chez les 
bûcherons du Centre, mais, sans doute parce qu'on les 
considérait un peu comme des ouvriers industriels^ on 
n'avait pas éprouvé de trop vives craintes. Il n'en n'est 
plus de même avec les vignerons. Cette fois^ on se rend 
compte que les travailleurs ruraux sont entrés dans 
l'organisation ouvrière, que la propagande révolution- 
naire s'est implantée dans les campagnes el que l'an- 
cienne domination des grands propriétaires fonciers est 
fortement menacée. 

Mais on cherche encore à s'illusionner sur les causes 
du mouvement gréviste. On ne veut y voir que le 
résultat de menées politiques, une agitation passagère 
pour assurer la réélection des conseils municipaux radi- 
caux et socialistes. C'est une vue bien étroite et inexacte. 
Toutes les explications que nous avons données sur les 
ouvriers et la baisse des salaires depuis 1900 ont déjà 
découvert les raisons économiques de cette campagne 

Augé-Laribé 19 
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de grèves. Il faut dire plus ; les grèves viticoles out eu 
presque uniquement une cause économique. 

Cependant on ne peut pas nier que la politique ne soit 
intervenue et ne se soit surajoutée au mouvement 
ouvrier. Il y avait, pour les politiciens, au milieu de 
cette agitation, une trop belle occasion de se créer une 
popularité pour qu'ils y aient renoncé; même il faut 
reconnaître que le succès des grévistes est dû pour une 
part aux complaisances des municipalités et des pou- 
voirs publics. Mais il ne faut pas aller plus loin et, 
encore une fois, ce serait une erreur manifeste que de 
donner la première place à des influences politiques 
extérieures alors qu'elle revient k de profondes néces- 
sités économiques. 

D'autre part, il faut indiquer quel a été le rôle des 
ouvriers de l'industrie dans le soulèvement des paysans. 
Là encore il serait inexact de se figurer que des confé- 
renciers venus de la ville, des « gréviculteurs », aient 
entraîné les ouvriers agricoles malgré eux. Il est remar- 
quable au contraire que la Confédération générale du 
Travail est restée, au moins au début, sans comprendre 
l'importance des grèves rurales et que presque toujours 
les délégués des Bourses du Travail ont attendu d'être 
appelés par des organisations locales avant d^aller faire 
des conférences dans les villages. L'influence des villes 
est incontestable, mais elle date de plus loin. Nous 
avons dit que la région languedocienne était depuis 
longtemps gagnée aux théories politiques de Textrême- 
gauche. C/est au cours des campagnes électorales et 
sous rinfluence des promesses démagogiques, que l'édu- 
cation politique des paysans a été faite dans le sens 
socialiste et révolutionnaire. A cette agitation théorique 
s'est ajoutée une propagande ouvrière qui a permis de 
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constituer quelques syndicats d'ouvriers agricoles. Mais 
lorsque nous les avons étudiés en 1902-1903 (1), ils 
étaient encore sans force et on ne pouvait rien prévoir 
de leur action future. Nous constations précisément 
qu'il leur manquait une base économique et qu'ils 
n'étaient qu'un écho affaibli dans les campagnes de la 
propagande syndicale, une résonnance lointaine des 
discours entendus dans les Bourses du Travail. 

Les premiers syndicats ont été formés sous l'influence 
du parti guesdiste après le congrès de Marseille et ils 
correspondent au mouvement de propagande qui a créé 
les Bourses du Travail. Ils se rencontrent d'abord dans 
les villes ou dans quelques villages environnants, 
Montpellier (1891), Carcassonne (1892), Perpignan 
(1893), Narbonne (1894), Béziers (1896); ici, par 
exception, le syndicat formé à Maraussan (1891) précède 
celui de la ville voisine, mais il est l'œuvre de ses mili- 
tants. Ces premières organisations, qui n'agissent pas, 
périclitent bien vile. Cependant la formation du parti 
syndicaliste introduit dans les Bourses du Travail un 
élément plus ardent (2). La propagande reprend avec 
les congrès corporatifs de Montpellier (1900) et de 
Béziers (1901). Les anciens groupements se réveillent; 
de nouveaux syndicats sont créés avec des hommes 
plus énergiques et enthousiastes. L'arrondissement de 
Béziers devient le centre de ce mouvement, tandis que 
celui de Nimes ne voit naître que des associations peu 
durables à Aigues-Mortes et à Saint- Gilles. Dans les 
Pyrénées-Orientales les syndicats d'ouvriers agricoles 
apparaissent dès 1900 sous l'influence de la Bourse du 

(i) Cf. son rapports au Musée Social, 

(2) Il semble que les anarchistes espagnols réfugiés dans les villes 
du Midi n'ont pas été sans influence sur son développement. 
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Travail et du syndicat de Perpignan. Quelques-uns sont 
dus à la propagande de membres du parti ouvrier fran- 
çais, mais agissant individuellement et non pas avec 
un mandat de leur parti. En 1902, ils étaient déjà assez 
nombreux pour se grouper en une Fédération des travail- 
leurs agricoles des Pyrénées-Orientales. Dans TAude, 
deux ou trois syndicats qui s'étaient formés vers 1896 
avaient disparu depuis ; le mouvement d'organisation 
a repris en 1903 pour Tarrondissement de Narbonne et 
au moment des grèves en 1904 pour celui de Carcas- 
sonne. 

Le treizième congrès national de la Confédération 
générale du Travail tenu h Montpellier en septem- 
bre 1902 a eu une grande influence sur le développe- 
ment des syndicats ruraux. C'est à partir de ce moment 
qu'ils ont été gagnés par la doctrine de la grève géné- 
rale et c'est surtout pour constituer des sous-comités de 
propagande qu'ils se développent. 

Enfin, l'idée lancée par le syndicat deMèzede réunir 
en un congrès les associations ouvrières de la viticulture 
méridionale a fait beaucoup pour donner aux paysans 
conscience de leur force. A lire les appels des organi- 
sateurs, on devine qu'ils éprouvent eux-mêmes quelque 
étonnement de ce qu'ils vont faire. Ils annoncent ce 
congrès de paysans comme un acte profondément révo- 
lutionnaire et gros de conséquences. Et ils n'ont pas 
tort. Trente délégués se réunirent à Béziers du 15 au 
18 août 1903. Quand ils parlent encore aujourd'hui de 
leurs premières réunions on sent qu'ils ont gardé le sou- 
venir de l'enthousiasme qui les animait alors. Il ne 
s'agissait que d'un congrès préparatoire où les discus- 
sions curent le plus souvent un caractère doctrinal, ' 
par exemple quel sera le rôle du paysan dans la grève 
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générale ? Aucune querelle de personnes ; on était tout 
à la joie de construire et de préparer Favenir. Il fallait 
créer un journal, fonder une fédération nationale, affir- 
mer l'émancipation du prolétariat agricole, expliquer 
aux paysans le mécanisme de la grève générale et les 
gagner à la causé révolutionnaire. Chose remarquable, 
il est à peine question de prendre des mesures pour 
l'amélioration des salaires. 

Le délégué de Capestang « invite le comité fédéral, 
issu du congrès actuel, à mettre â létude l'établisse- 
ment d'un tarif syndical qui comporterait : 1** augmen- 
tation de salaires ; 2'* réglementation des heures de tra- 
vail. Ce projet d'étude sera soumis au prochain congrès, 
qui devra le résoudre ». Sur la liste des vœux adoptés, 
on en trouve comme la suppression immédiate des 
bureaux de placement payants qui n'intéressent en 
aucune manière les paysans ou dont l'adoption serait 
à peu près inutile pour les ouvriers agricoles comme la 
révision du cadastre. 

Avec beaucoup d'ingénuité et de gaucherie, mais 
aussi avec une ardente conviction et une grande sincé- 
rité, les paysans apprennent au congrès de Béziers à se 
servir de toutes les méthodes d'action employées par les 
ouvriers des villes. Qu'on nous permette une citation, 
bien qu'elle soit un peu longue, pour donner le ton des 
discours prononcés. C^est le délégué de Carcassonne 
qui parle et ses plaintes, sous leur forme incorrecte et 
fruste, ne manquent pas de grandeur; pour en sentir 
toute l'énergie pittoresque, il faudrait les entendre avec 
ce terrible accent du Midi, brutal et éclatant comme 
une fanfare. 

« Puisque maintenant le Congrès a formé sa Fédération 
régionale du Midi, il serait bon, il me semble, de s'occuper un 
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peu du bien-être de ce pauvre martyr qu'on appelle cultiva- 
teur ou terrassier, car comme moi, camarades, depuis long- 
temps vous arrosez de votre sueur cette terre qui nourrit ces 
capitalistes qui nous traitent en esclaves, comme jadis au 
temps des seigneurs, car actuellement ce n'est pas seulement 
les nobles qui veulent maintenir le pauvre pauvre, mais aussi 
nous voyons avec un grand d(^plaisir, j'ose le dire, des répu- 
blicains, m(*'me socialistes, être au pouvoir et suivre sans 
bonté les traces de l'ennemi du pauvre terrassier, car ce serait 
h ceux-ci, qui nous prêcbent la fraternité et l'égalité, de mon- 
trer eux-mêmes comment ces deux mots se pratiquent et à 
donner l'exemple h ces ennemis du travailleur, car il me 
semble que quand un propriétaire qui a des opinions radi- 
cales-socialistes laisse ses ouvriers à 2 francs par jour et leur 
retire le vin dès le i^^ août, comme tous les. nobles et les 
opportunistes du même pays, il mérite d'être traité comme 
capitaliste et ennemi de la partie terrienne, et cela se voit 
chez tous les républicains riches sans exception. 

« Par conséquent, camarades, c'est à nous, aujourd'hui 
réunis et représentant le Midi de la France, de chercher à 
améliorer notre sort et à obliger les fameux capitalistes 
blancs, bleus et rouges, h se soumettre devant nous; nous 
avons une grande partie des cultivateurs avec nous; beaucoup 
d'autres viendront si on nous voit fermes dans nos revendica- 
tions, car d'après ce que l'on disait hier, nous sommes près 
de trois mille syndiqués, c(; qui est énorme pour un premier 
appel ; dans pou de temps nous serons six mille, mais pour 
cela il faut agir, il faut que chacun de nous se fasse mission- 
naire, aille porter la semence d'où doit sortir cette fameuse 
révolution sociale : la terre au cultivateur. Mais, auparavant, 
il faut étudier d'autres questions plus importantes pour faire 
vivre ce pauvre martyr qui est nous-mêmes, cultivateurs et 
terrassiers. A ceux-ci je pose trois demandes : 

« 1^ Ma première demande consiste à ce que le Congrès, qui 
est actuellement à Béziers et qui représente 4 départements, 
fixe un prix pour tous les ouvriers du Midi de la France tra- 
vaillant à la culture de la vigne ; 

« 2^ En outre, que le propriétaire soit obligé de donner 



LES GRÈVES ET LE MOUVEMENT SYNDICAL 295 

toute l'année, à tout ouvrier et ouvrière travaillant son vigno- 
ble, le vin pendant ses journées de travail ; 

« 3® Qu'aucun chômage ne se produise de toute l'année, car 
la terre a besoin tout le temps de ses ouvriers. 

« Qu'en cas d'accident il soit créé un conseil de prud'hommes 
(comme il a été dit dans le paragraphe de la Fédération), mais 
que pour cela tous les délégués du Congrès fassent des démar- 
ches auprès de leurs députés et sénateurs, pour que tous 
ceux-ci d'un commun accord aillent trouver le ministre pour 
nous le faire accorder, car Garcassonne l'a fait pendant 3 fois 
et encore nous en sommes toujours au même point, et, par 
conséquent, si le ministre voit les départements de l'Hérault, 
du Gard, des Pyrénées-Orientales et de l'Aude unis dans un 
même et commun effort sera obligé de se rendre à notre raison 
et de nous donner satisfaction. 

« Mon troisième motif est celui-ci : 

(( Pourquoi le gouvernement donne-t-il des retraites h des 
gendarmes, à des soldats, à des douaniers, qui tous les jours 
se promènent comme des seigneurs en mangeant ce que nous, 
pauvres ouvriers agriculteurs, faisons sortir de cette terre 
qu'ils détestent tant (car, sans cela, ils ne demanderaient pas 
ces emplois pour vivre sans rien faire, et venir nous traquer 
quand nous levons la tête) ; il me semble que cette retraite 
serait plutôt due à ce pauvre terrassier qui, pendant cin- 
quante ans, a fait germer le blé, l'orge, le maïs et les légumes, 
fait venir ce raisin qui nous donne le courage et la force ; mais 
non, c'est un cultivateur, c'est la bête de somme. Maintenant 
qu'il n'en peut plus, laissons-le crever de faim, c'est une bête 
inutile. Voilà ce que disent ces gros bonnets, à quelque parti 
qu'ils appartiennent. 

« Ouvriers cultivateurs, relevons la tête ; faisons voir h ces 
dénaturés qu'encore et toujours nous serons des hommes et 
que les haillons que nous portons nous font plus d'honneur 
que leurs chapeaux montés, car nos haillons nous les gagnons 
tous les jours avec notre sueur et notre labeur, et eux vivent 
h nos dépens. En conséquence, nous tenons la nourriture du 
pays en nos mains ; eh bien, nous demandons au gouverne- 
ment actuel de nous venir en aide, et que s'il veut avoir de 
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bons citoyens français, il songe à nous faire une retraite pour 
nos vieux jours, et cela sans retard. 
<( Vive la révolution sociale ! » (i) 

BieQ que les projets présentés au Congrès aient été 
réduits sur les conseils des délégués de la Confédération 
générale et de la Bourse du Travail de Montpellier et 
qu'on se soit borné à créer avec les trois Fédérations 
départementales de l'Hérault, de l'Aude et des Pyrénées- 
Orientales une « Fédc?*alion générale des travailleurs 
agricoles et parties similaires de la région du Midi », 
bien qu'on ait retardé la fondation du journal et qu'en 
somme on n'ait obtenu aucun résultat positif, les délé- 
gués se retirèrent avec une impression de confiance 
qu'ils surent faire partager autour d'eux. 

En réalité, la fédération qu'ils venaient de créer était 
sans force ; le comité fédéral mît plusieurs mois à se 
constituer et l'on commençait à se disputer pour savoir 
comment il serait composé. Ce premier effort d'organi- 
sation serait probablement resté inefficace si la baisse 
des salaires et l'aggravation du chômage n'avaient acculé 
les ouvriers à la grève. 

Il y avait eu déjà quelques petites grèves isolées dans 
la région. La statistique de l'Office du travail en signale 
deux dans les Pyrénées-Orientales, en 1897, Tune à 
Villeneuve-la-Rivièro, l'autre à Cabestany, toutes deux 
ayant pour cause une demande, d'augmentation de 
salaires; il n'y avait pas de syndicat. En 1898, les 
ouvriers de la commune de Vic-les-Etangs (Hérault) 
s'étaient entendus pour abaisser à six heures, comme 

(i) Compte rendu du i« Congrès national des travailleurs 
agricoles. Béziers, Imprimerie Perdraut, 1903. 
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dans les communes voisines, 1h durée du travail, qui 
était chez eux de 6 h. 1/2. Les propriétaires cédaient 
assez facilement et Ton ne voyait dans ces premières 
tentatives de lutte qu'un agrandissement de discussions 
fréquentes à propos des conditions du travail. 

Les conflits qui s'élevèrent après 1900 furent plus 
significatifs. A Aimargues (Gard), les ouvriers, réduits 
au chômage par la crise de mévente, s'imposèrent à 
plusieurs propriétaires et se mirent au travail malgré la 
défense qui leur était faite. Enfin, à Peyriac-de-Mer 
(Aude), en mai 1903, éclata la première grève véritable. 
Un syndicat fut formé pour la soutenir. Des appuis et 
des secours en argent vinrent aux grévistes de divers 
côtés. Après huit jours de lutte, ils obtenaient une tran- 
saction avantageuse. 

Il y avait là une indication assez nette. Mais personne 
ne songeait encore à un mouvement généralisé. Il sem^ 
blait impossible de grouper pour une action commune 
les diverses catégories d'ouvriers, journaliers, domes- 
tiques et étrangers; et, en réalité, c'est seulement leur 
commune misère qui les a réunis. Nous avons vu que 
les salaires, déjà réduits par la crise de mévente, 
s'étaient encore abaissés après les gelées du printemps 
de 1903. Pendant quelque temps, impressionnés par la 
situation désastreuse que subissaient les viticulteurs, les 
ouvriers semblèrent se résigner à supporter leur part 
des conséquences de la crise. Mais quand les prix du 
vin se relevèrent brusquement en présence d'une récolte 
déficitaire et que l'on vit réapparaître des cours de 20 
et 23 fr. l'hectolitre, ils escomptèrent naturellement un 
relèvement du prix de la main-d^œuvre. Cependant, la 
plupa-rt des propriétaires éprouvés par les gelées, ne 
trouvaient pas dans la hausse une compensation suffi- 
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santé aux pertes subies pendant les mauvaises années* 
Les ouvriers ne virent qu'une chose, le vin se ven- 
dait bien, ils devaient recevoir de bons salaires. Ils 
étaient d'ailleurs pressés de les obtenir parce que les 
fournisseurs ne pouvaient plus leur continuer le crédit. 

Une première grève se produisit à Nézignan-FEvêque 
dans Tarroudissement de Béziers, vers le 25 novembre. 
Elle ne réunit pas tous les ouvriers de la commune de 
sorte que les revendications des grévistes furent 
d'abord repoussées. Elles étaient pourtant bien modestes 
et visiblement provoquées par l'insuffisance du salaire et 
la crainte du chômage. Les grévistes demandaient qu'il 
leur fût payé 2 fr. 50 pour six heures au lieu de 2 francs 
pour 7 heures et que les travailleurs du pays fussent 
embauchés avant les ouvriers étrangers. Mais les pro- 
priétaires n'avaient pas besoin d'une main-d'œuvre 
abondante à cette époque de Tannée où il y a peu de 
travail à faire dans les vignes. Les discussions se pro- 
longeaient; c'est en vainque la municipalité socialiste 
soutenait les grévistes en leur donnant du travail et des 
secours en nature. Le succès paraissait peu probable et 
les grévistes furent heureux d'arriver, au bout de 
20 jours de chômage, à une transaction qui leur accor- 
dait 2 fr. 50 pour 6 h. 1/2 de travail effectif. 

Pour obtenir des résultats, il fallait trouver un moyen 
d'organiser, de gré ou de force l'ensemble des ouvriers. 
C'est à Sérignan, un gros village au sud de Béziers, 
que la tactique nouvelle fut inaugurée. Elle consistait, 
dès la déclaration de grève, à placer des postes à tous 
les carrefours pour arrêter les indécis et les obliger à 
cesser le travail. Certains journaux ont violemment pro- 
testé contre ces atteintes à la liberté du travail. Elles 
furent beaucoup moins graves qu'on ne l'a dit. La plu- 
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part des ouvriers se laissèrent faire une douce violence ; 
seule, la crainte d^être mal notés par les propriétaires 
les empêchait de s'associer ouvertement au mouve- 
ment gréviste et ils étaient très heureux d'avoir un pré- 
texte pour le faire, sans qu'il fût possible de leur repro- 
cher leur conduite. 

D'autre part, pour attirer les domestiques logés dans 
les « campagnes », des patrouilles de grévistes étaient 
envoyées de tous les côtés ; là aussi des procédés 
d'intimidation plus apparents que réels eurent vite fait 
de grossir les rangs des grévistes. Plusieurs fois des 
délégués vinrent trouver les comités de grève pour 
leur annoncer que les ouvriers de tel ou tel domaine 
étaient prêts à abandonner le travail si Ton venait les 
chercher. Si bien que sur plusieurs points, à Béziers et 
à Montpellier notamment, il fallut se préoccuper de 
loger dans les locaux des Bourses du Travail ces domes- 
tiques qui, par leur adhésion à la grève, se trouvaient 
sans abri. 

Enfin, sans qu^on puisse bien s'expliquer pourquoi, 
les ouvriers étrangers furent facilement gagnés. A Séri- 
gnan où ils étaient très nombreux et où, chose remar- 
quable, ils étaient alors combattus par le syndicat, ils se 
trouvèrent parmi les plus déterminés ; il fallut dans les 
réunions publiques traduire en italien les décisions prises 
par le comité de la grève. 

La tactique des ouvriers se trouva très efticace. Quel- 
ques incidents provoqués par la prétention des grévis- 
tes d'obtenir une cessation absolue du travail effrayèrent 
les propriétaires. Les journaux d'opposition eurent 
bientôt fait de dénaturer et de grossir les événements et 
la terreur s'accrut quand on s'aperçut que le ministère 
à tendances démagogiques, qui se trouvait alors au 
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pouvoir, ne faisait rien pour briser la coalition ouvrière. 
Les grévistes avaient d'ailleurs pour eux la presque 
unanimité de l'opinion. Ils furent non seulement aidés 
par les conseils municipaux, qui s'opposèrent à Tenvoi 
de la gendarmerie, mais par plusieurs journaux du 
pays, notamment la Dépêche. Quelques articles où l'on 
montrait combien les ressources du travailleur agricole 
étaient insuffisantes leur furent très profitables. Les 
comités de grève à Béziers, à Narbonne,-^ffichèrent des 
appels aux commerçants pour leur faire comprendre 
qu'ils étaient intéressés au relèvement des salaires, seul 
moyen pour les ouvriers de payer les dettes contractées 
pendant la crise. Les grévistes purent faire des quêtes 
sur la voie publique et recueillir auprès de leurs four- 
nisseurs habituels des sommes assez importantes et des 
dons en nature. 

Ils profitèrent encore de l'inorganisation des proprié- 
taires. Ceux-ci n'acceptèrent presque jamais d'être repré- 
sentés par leurs syndicats ou leurs diverses sociétés. On 
eut beaucoup de peine à les réunir et à leur faire élire 
des représentants. Ils refusèrent aussi très souvent de 
traiter avec les délégués des syndicats ouvriers. Ils 
cherchèrent, sans y réussir partout, à écarter des comi- 
tés de grève les secrétaires des Bourses du Travail ou 
les ouvriers des villes habitués aux discussions. Bien 
loin de comprendre Tintérét qu'ils pouvaient trouver 
eux-mêmes à élablir loyalement un contrat de travail 
clair et précis, ils se préoccupaient seulement de faire 
le minimum de concessions. C'est à l'opinion publique 
qu'ils cédèrent, de mauvaise grâce, plutôt qu'à un 
besoin réel de retrouver leur main-d'œuvre, car les grè- 
ves furent généralement de très courte durée ; elles 
s'étaienl d'ailleurs produites — pour les premières tout 
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au moins — à une époque de Tannée où les travaux 
sont peu actifs. 

La solution des conflits fut obtenue par les procédés 
les plus divers, discussions directes, recours aux juges 
de paix pour l'application de la loi du 28 décembre 1892 
sur la conciliation et l'arbitrage, intervention des mai- 
res, des préfets et sous préfets ou députés, arbitrages, etc. 
Ces discussions aboutirent à la rédaction d'accords 
signés par les représentants des ouvriers et des proprié- 
taires. Mais il faut remarquer que plusieurs fois, tout en 
promettant d'appliquer les nouveaux tarifs, les proprié- 
taires se refusèrent à donner leur signature pour bien 
indiquer qu'ils ne voulaient pas faire un véritable con- 
trat. La plupart considéraient comme une humiliation de 
discuter et de traiter avec leurs ouvriers et surtout avec 
les syndicats 

Naturellement, à mesure que les grèves s'étendaient, 
gagnant de proche en proche et presque toujours victo- 
rieuses, les revendications augmentaient et sur plusieurs 
points des excès regrettables furent commis par les gré- 
vistes. S'il n'y eut pas ou bien peu d'incidents d'une 
réelle gravité, il est certain que non seulement la 
liberté du travail, mais même la circulation sur les 
routes furent entravées autour de quelques villages. 
Des charrettes furent dételées, surtout quand elles étaient 
conduites par des domestiques, les petits propriétaires 
durent subir un interrogatoire et établir qu'ils allaient 
travailler chez eux et non chez autrui. Il est évident que 
des faits de ce genre auraient pu justifier une intervention 
de la gendarmerie. 11 faut cependant se féliciter qu'elle 
ne se soit pas produite. A laisser un peu trop de liberté 
aux grévistes, on a gagné d'avoir des grèves courtes et 
calmes. Les entraves à la circulation et à la liberté du 
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travail provoquées par le système des postes et des 
patrouilles ne furent ni plus gênantes ni plus vexatoires 
que les mesures prises par le service des douanes à 
l'égard des voyageurs qui entrent en France. Il faut 
bien se rendre compte que Tétat de grève entraîne 
forcément des conséquences désagréables non seule- 
ment pour les parties en lutte, mais même pour le public. 
Il y aurait quelque hypocrisie à promettre aux ouvriers le 
droit de grève et à ne leur laisser aucun moyen efficace 
d'action. Les petits propriétaires ont paru le comprendre. 
Ils ont plusieurs fois manifesté leur sympathie pour les 
grévistes, ils les ont aidé de leur argent et ils ont 
renoncé à travailler chez eux pendant les grèves pour 
rendre plus complète et plus impressionnante la cessa- 
tion du travail. 

11 n'est pas possible de donner exactement le nombre 
des grèves qui se sont produites dans l'Hérault, TAude 
et les Pyrénées-Orientales parce qu'elles ont été mal 
délimitées (1) ; tantôt elles réunissaient plusieurs loca- 
lités, tantôt elles étaient partielle^ dans le territoire 
d'une seule commune. Souvent la constitution d'un 
syndicat ouvrier et la rédaction d'une liste de reven- 
dications suffisait à intimider les propriétaires. Quel- 
quefois même, ils prirent les devants promettant à leur 
personnel de leur accorder ce que les ouvriers des villa- 
ges voisins avaient obtenu. 

A plus forte raison, il est impossible d indiquer avec 
précision le nombre des grévistes. La statistique de 
l'Office du Travail inscrit pour la période novembre 
1903 -juillet 1904 près de 150 grèves et environ 
50.000 grévistes. 

([) Voir à la fin du chapitre un essai de statistique des syndicats 
et des grèves. 



/ 
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Les propriétaires du Gard -n'oat pas eu à subir les 
grèves agricoles, non pas que les salaires fussent plus 
élevés dans leur département, mais parce que la petite 
propriété y est plus répandue et parce que la propa- 
gande syndicale n'y a jamais été très active. Seuls quel- 
ques villages limitrophes de THérault ou des Bouches- 
du-Rhône furent entraînés par l'agitation des localités 
voisines. Après s'être étendu de Béziers vers Perpignan 
et Carcassonne, le mouvement revint vers Montpellier 
et Lunel; il ne gagna la Camargue et les syndicats 
adhérents à la Bourse d'Arles qu'au mois de mai 1904. 

Lés premiers succès obtenus engagèrent les grévistes 
à accroître leurs revendications et à les préciser. Après 
avoir obtenu 2 fr. 50 pour 6 heures à Sérignan, ils se 
firent accorder 2 fr. 70 à Béziers et à Mèze, 3 francs 
pour 7 heures à Narbonne, 3 fr. 50 à Perpignan pour 
une journée dont la durée est en hiver de 7 heures et de 
8 heures en été ; enfin fr. 50 l'heure à Montpellier et à 
Lunel. Les domestiques qui s'étaient unis aux grévistes 
obtinrent des avantages moins nets ; l'augmentation de 
leurs gages ne dépassa pas 5 francs par mois. 

Sur quelques points on fit de véritables contrats dont 
la durée d'application était déterminée ef Ton se promit 
mutuellement de recourir à une commission mixte en 
cas de nouveau conflit ; mais cela est très rare. Le plus 
souvent les nouveaux tarifs avaient seulement pour but 
de rédiger et de réviser les « usages locaux ». Il serait 
trop long de transcrire ici quelques-unes de ces con- 
ventions et cela n'est pas nécessaire puisqu'on peut les 
trouver dans la statistique des grèves de 1904 (1). 



(l) On pourrait aussi trouver les principaux documents dans notre 
rapport au Musée social {Mémoires et documents, décembre 1904). 
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Les gains des ouvriers furent assez importants, car à 
l'augmentation des salaires s'ajoutait souvent une dimi- 
nution de la durée du travail. 11 faut d'ailleurs compter 
comme des réussites la plupart des transactions, car 
les grévistes, prévoyant les marchandages, avaient 
demandé plus qu'ils n'espéraient réellement obtenir. 
Mais ils ne purent presque jamais imposer la suppres- 
sion du travail à iForfait;on leur accorda seulement 
que les prix seraient débattus directement entre l'ou- 
vrier et le régisseur sans intermédiaire. D'autre part, 
les nouveaux contrats n'eurent pas pour conséquence 
d'unifier le taux des salaires et des gages dans la région 
viticrle. Les premières revendications étaient très 
modestes et les usages particuliers h chaque région 
furent conservés. Quand les ouvriers victorieux se réu- 
nirent au Congrès de Narbonne, ils constatèrent avec 
quelque surprise l'extrême variété de leurs conditions 
de travail. 



IL Le monvemenl syndical 

Une autre conséquence des grèves rurales est d'avoir 
provoqué la création d'un grand nombre de syndicats. 
On sait combien, d'une façon générale, les ouvriers 
français sont peu disposés à se grouper et à payer des 
cotisations en dehors des périodes de grèves. Ils ne 
voient dans leurs associations que des organes de lutte. 
Cela a été particulièrement remarquable dans la région 
viticole. Los syndicats, existant avant la proclamation 
des premières grèves, étaient fort peu nombreux et ce 
ne sont i as eux qui les ont organisées. Mais du jour, où 
les paysans songèrent à réclamer une augmentation de 
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salaires, ils . sentirent le besoin de s'appuyer sur un 
groupement corporatif. La plupart des syndicats furent 
créés dans la réunion, où Ton rédigeait les revendica- 
tions; lorsque les propriétaires acceptèrent les deman- 
des de leurs ouvriers sans les contraindre à la grève, 
le projet»de créer un syndicat fut presque toujours aban- 
donné. Celte influence des grèves explique le rapide 
accroissement des syndicats en 1904. Ceux qui se firent 
représenter au Congrès de Narbonne tenu au mois 
d'août furent au nombre de 107, soit une augmentation 
de 76 sur la réunion de Tannée précédente. 

Le Congrès de Narbonne eut naturellement un carac- 
tère très difl'érent de celui de Béziers. Les éléments qu'il 
réunissait étaient très disparates. A côté de propagan- 
distes sincères de l'idée syndicale, parmi lesquels plu- 
sieurs se firent remarquer par leur ardeur et leur intelli- 
gence, il y avait bien des politiciens de village à l'esprit 
étroit, des nouveaux venus timides et ignorants, des 
libertaires passionnés, peu disposés aux concessions 
sans lesquelles il n'y a pas d'organisation durable, de 
pauvres paysans inquiets des discours violents que pro- 
nonçaient des sectaires en quête de popularité. A plu- 
sieurs reprises des tumultes s'élevèrent qui n'étaient 
pas justifiés par de réelles divergences d'opinion et 
qu'expliquaient seulement l'indiscipline et la fatigue, à 
la suite de longues séances dans l'atmosphère étoufiante 
de l'été languedocien. 

La question la plus importante que le Congrès eut à 
résoudre concernait la réglementation des travaux agri- 
coles, c'est-à-dire la fixation d'un minimum pour les 
salaires et d'un maximum pour la durée du travail. C'est 
à ce propos que les ouvriers des diverses régions se 
heurtèrent dans des discussions assez vives. Ceux des 

Augé-Laribé 20 
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coteaux de TAude se rendaient compte qu'ils île pour- 
raient obtenir d'autres concessions et ils ne voulaient pas 
être entraînés à de nouvelles grèves destinées à un 
échec. Les ouvriers de la plaine, plus complètement 
gagnés aux idées révolutionnaires, étaient disposés à 
reprendre la lutte pour unifier les salaires et imposer 
partout le prix de fr. 50 Theure^ qui n'avait été 
accordé qu'aux environs de Montpellier. Même parmi 
eux il y avait encore des différences de vues. Là où la 
submersion est généralement employée, il en résulte des 
chômages complets pendant deux ou trois mois ; comme 
compensation, les ouvriers voulaient réclamer un relè- 
vement des salaires. Ceux de la Camargue, parmi les- 
quels il y a très peu de propriétaires, désiraient pouvoir 
faire plus de 6 et 8 heures. Le plus simple eût été d'éta- 
blir plusieurs tarifs, en tenant compte des usages et des 
besoins des principales localités. Mais les délégués sem- 
blaient se croire obligés de rapporter du Congrès un 
tarif unifié, comme s'ils avaient été en mesure de l'im- 
poser dans toute la région viticole. Plusieurs orateurs 
vinrent inviter leurs camarades à faire des « conces- 
sions », avec ce sens particulier qu'il ne s'agissait pas de 
diminuer leurs prétentions, mais au contraire de les 
augmenter. On se mit d'accord sur le texte suivant : 

« V La durée de la journée de travail sera de 6 heures 
minimum et de 8 heures maximum ; 

2o Le salaire minimum sera de fr. 80 l'heure ; 

3° La durée de la journée de sulfatage sera de 8 heures 
et sera payée 4 francs et deux litres de vin ; 

4® La durée de la journée de vendanges sera de 
8 heures et sera payée 4 fr. 50 et trois litres de vin. 
Les vendangeurs nourris seront payés 3 francs et auront 
le vin à volonté ; 



1^. 
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S*' Les heures supplémentaires de nuit pendant les 
vendanges seront payées fr. 75 ; 

6® Le salaire des femmes sera la moitié de celui des 
hommes en argent et en vin ; 

7® Les heures supplémentaires en dehors des vendan- 
ges et les forfaits sont supprimés ; 

« 

8^ Les mésadiers gagneront 35 francs par mois pour 
des journées de 6 heures et 45 francs pour 8 heures; 

9^ La paie aura lieu tous les samedis sur le travail ; 

10*» Le temps employé pour aller au travail est au 
compte du patron ; le retour au compte de l'ouvrier ; 

11° Deux litres de vin potable seront donnés toute 
Tannée ; 

12° Le travail reprendra dans les vignes deux jours 
après la pluie ; 

13** Toute heure commencée est due ». 

Mais en discutant le rapport sur la grève générale de 
la corporation, on se rendit compte que les paysans 
étaient peu disposés à reprendre avec ensemble et dis- 
cipline une seconde campagne de grèves ; il fut décidé 
que le tarif fédéral ne serait pas immédiatement imposé 
aux propriétaires et qu'il servirait seulement de règle 
dans le cas de nouveaux conflits. Cependant, le Comité 
fédéral était chargé d'organiser la propagande en faveur 
de la grève générale et de se tenir en relation avec les 
organisations locales pour décréter la cessation du tra- 
vail si les conditions lui paraissaient favorables (1). A ce 
moment on pouvait évaluer à près de 200 le nombre 
des syndicats d'ouvriers agricoles existant dans la 
région méridionale. 

(i) Nous avons donné un compte rendu détaillé du Congrès de 
Narbonne dans le Musée social (Annales, septembre 1904). 
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Quelques grèves éclatèrent en septembre dans des 
localités où les contrats passés pendant Thiver n'avaient 
pas indiqué les salaires et la durée du travail pendant 
les vendanges. Enfin la continuation de la mévente ayant 
poussé quelques propriétaires à revenir sur leurs enga- 
gements, d'autres grèves se produisirent en novembre 
pour assurer le maintien des tarifs ; notamment à Mèze 
(Hérault), où les ouvriers agricoles, sous la menace 
d'une baisse de salaires, parvinrent à entraîner toutes 
les corporations et provoquèrent pendant quelques jours 
une grève générale. Mais le Comité fédéral intervint 
pour retarder ces grèves partielles et annoncer que la 
date du mouvement d'ensemble serait bientôt fixée par 
lui. Il donna en effet le signal pour le l*"^ décembre, 
mais en laissant leur liberté aux organisations locales et 
la grève ne fut déclarée que dans une soixantaine de 
communes de l'Hérault, de l'Aude et des Pyrénées- 
Orientales. 

Les conflits furent cette fois plus longs et plus vio- 
lents (1). La troupe ayant été envoyée dans les villages, 
les propriétaires résistèrent aux revendications des 
ouvriers et ceux-ci, irrités par un déploiement de forces 
qu'ils considéraient comme une provocation, se livrè- 
rent à quelques excès. Il y eut seize condamnations en 
police correctionnelle. Les grévistes obtinrent quelques 
avantages nouveaux, tout au moins la confirmation des 
premiers contrats et sur quelques points des mesures 
contre le chômage, les propriétaires s'engageant à 
établir entre eux un roulement pour donner du travail 
aux ouvriers qu'ils avaient renvoyés. 

Après cette nouvelle série de grèves, on a pu constater 

(1) Cf. Statistique des grèves, 1904, p. 492. 
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un recul dans le mouvement syndical. De nombreuses 
associations ont été désorganisées par Timpossibilité 
de payer les cotisations, Tindifférence ou Tindiscipline 
de leurs membres et les divisions provoquées par la 
création de syndicats jaunes. Les associations qui résis- 
tent suffiraient bien à provoquer de nouvelles luttes et 
à reconstituer les groupements qui ont cessé de fonc- 
tionner ; au point de vue de l'organisation des grèves, 
il ne faut pas juger la valeur des syndicats sur le nombre 
de leurs adhérents. Mais en ce qui concerne le maintien 
des tarifs et la propagande, il est certain que beaucoup 
de syndicats sont restés au-dessous de leur tâche et 
n'ont pas su empêcher le retour aux anciens prix et au 
système du travail à forfait. 

On s'est aperçu d'un fléchissement dans Torganisation 
syndicale au dernier Congrès de la Fédération (Per- 
pignan, 13-16 août 1905). Soit que le lieu de réunion 
fût cette fois trop éloigné, soit que les questions portées 
à l'ordre du jour aient manqué d'intérêt, le nombre des 
délégués n'atteignit pas quatre-vingts. 

Le Congrès eut cependant une certaine importance. 
11 marque un progrès des idées syndicalistes-révolution- 
naires et un retour aux discussions doctrinales (1). En 

(1) Le Congrès blâma rattitude des syndicats qui avaient adhéré aux 
noanifestations de Béziers contre la crise de mévente. Plusieurs ordres 
du jour dans ce sens furent adoptés, notamment celui-ci présenté par 
le délégué de Mèze : 

« Le Congrès considérant que les travailleurs agricoles du Midi ont 
devancé la grande propriété dans la répression des fraudes, que la 
mévente, due non seulement à la sophistication des vins (mouillage, 
addition de produits glucoses) mais encore aux milliers d'hectos de 
vins jetés sur le marché, à vil prix, par certains gros barons de la 
vigne, est inhérente à la société bourgeoise que nous subissons, oij 
Tagio, le chantage, le mensonge et l'hypocrisie l'emportent sur le 
commerce honnête, l'hygiène et la santé publiques ; dédaignant toute 
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ce qui concerne l'organisation du travail, on se borna à 
maintenir les décisions prises à Narbonne Tannée précé- 
dente, mais on se préoccupa de développer la propa- 
gande. Alors qu'il n'y avait même pas 3.000 syndiqués 
dans la région viticole, leur premier congrès rêvait déjà 
de créer une fédération nationale. On avait eu quelque 
peine à leur montrer combien ce projet était prématuré 
et ils n'y avaient pas renoncé. A la suite du Congrès de 
Narbonne, un délégué fut envoyé à Bourges (septem- 
bre 1904) pour s'entendre avec les représentants des 
fédérations bûcheronne et horticole. Dans une confé- 
rence tenue en dehors du Congrès, les délégués « déci- 
dèrent en principe la création d'une Union fédérative 
nationale des travailleurs de la terre qui, tout en lais- 
sant à chaque groupe l'autonomie qui lui est nécessaire 
en raison de la diversité des travaux terriens, serait le 
trait d'union pour la défense de leurs intérêts géné- 
' raux ». En conséquence, les bûcherons et les jardiniers 
se firent représenter au Congrès de Perpignan et la créa- 
tion de rUnion fédérale fut approuvée. Le comité inter- 
fédéral se compose des secrétaires des trois fédérations ; 
il doit se réunir tous les six mois. Il est peu probable 
qu'il ait à prendre des décisions bien importantes et 
qu'il soit à même d'organiser une action d'ensemble. 

Deux autres mesures votées au Congrès de Narbonne 
avaient été réalisées dans le courant de l'année. L'une 
est la publication du Manuel du paysan^ l'autre est la 
création d'un journal corporatif mensuel le Paysan^ qui 
a paru régulièrement depuis le l®"* mai 1905. On y trouve 

alliance avec le capital, recommande Texpectative aux organisations 
paysannes, tout en les invitant dans la mesure de leurs efforts, à pour- 
suivre la fraude et les fraudeurs conformément aux décisions prises à 
Narbonne, en 1904. » 
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les procès-verbaux des réunions des divers comités de 
la Fédération et des articles de propagande rédigés par 
les syndiqués. 

Ainsi l'organisation des ouvriers viticoles est mainte- 
nant complète et ils pourraient disposer de moyens 
d'action très efficaces, s'ils arrivaient à développer dans 
leurs associations un esprit de discipline et de ténacité 
qui leur manque. C'est l'histoire de nombreuses associa- 
tions ouvrières en France, états-majors sans troupes, 
cadres trop vastes et projets ambitieux. 



III. — Les syndicats mixtes et la participation 

aux bénéfices 

Nous avons vu que les ouvriers grévistes avaient pro- 
fité de rinorganisation des propriétaires. Alors qu'ils 
avaient réussi à se grouper dans leurs syndicats ou tout 
au moins à se faire représenter par des comités de grève, 
les propriétaires restaient séparés, isolés parleurs habi- 
tudes de vie et leurs passions politiques. Pour les réunir 
momentanément, il fallut presque toujours l'interven- 
tion des municipalités ; les syndicats professionnels, 
les sociétés d'agriculture, les associations de diverses 
sortes se refusaient à recevoir les revendications des 
grévistes et à ouvrir le débat. Aux convocations des 
maires, les propriétaires répondaient qu'ils voulaient 
traiter avec leurs propres ouvriers et qu'ils n'avaient 
pas à connaître les organisateurs des syndicats. Mais, 
après quelques jours, sous la pression de l'opinion 
publique et par crainte de violences possibles, ils 
étaient bien obligés de céder et d'accepter des pour- 
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pariers qu'ils n'étaient plus maîtres de diriger libre- 
ment, premier succès pour les ouvriers. Les proprié- 
taires, rassemblés dans une salle de mairie, discutaient 
presque en public; les petits paysans — qui payaient 
déjà les salaires réclamés par les grévistes — les 
propriétaires moyens — qui, résidant dans les villages, 
comprenaient mieux les besoins des ouvriers — étaient 
disposés à faire des concessions et ils entraînaient le 
vote des grands propriétaires. Ceux-ci ne pouvaient 
résister et publiquement rogner quelques centimes sur 
des salaires de pauvres. S'ils avaient été organisés, s'ils 
avaient pu s'entendre dans des réunions privées, il est 
certain qu'ils n'auraient pas cédé aussi facilement aux 
réclamations des grévistes. 

Depuis ils se sont bien rendu compte que leur défaite 
était due à leur manque d'entente. Ils ont projeté d'op- 
poser aux syndicats ouvriers des syndicats de proprié- 
taires, mais ils ne l'ont pas fait. Il n'y a qu'un très petit 
nombre d'associations créées, notamment dans les Pyré- 
nées-Orientales ; chose remarquable, elles paraissent 
reconnaître le droit des ouvriers et elles se proposent de 
fonctionner comme des chambres de conciliation plutAt 
que comme des organes de lutte. Ailleurs, il n'y a pas 
de groupements nouveaux pour s'occuper des rapports 
du capital avec la main-d'œuvre et il est fort probable 
qu^il n'y en aura pas parce que de profondes divisions 
politiques entravent la formation de semblables asso- 
ciations. 

D'ailleurs les propriétaires paraissent très peu dis- 
posés à utiliser le système du contrat collectif de travail 
et ils essaient encore de maintenir Timprécision des 
usages anciens. Pour se défendre, ils se préoccupent 
seulement de démolir les syndicats ouvriers et .pour 
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cela ils ont constitué des syndicats mixtes. Il est facile de 
voir que ces nouvelles associations n'ont pour but que 
la désunion des véritables syndicats ouvriers. Voici sur 
quelle combinaison elles reposent : les propriétaires 
s'engagent à occuper de préférence les ouvriers faisant 
partie de leur syndicat mixte et à fournir du travail à 
ceux d'entre eux qui se trouveront en état de chô- 
mage momentané. Ils ne peuvent donc pas désirer 
que leur syndicat comprenne tous les ouvriers de la 
commune. Il leur suffit de grouper autour d'eux un 
noyau d'ouvriers retenus par la promesse d'une occu- 
pation régulière. D'ailleurs, cette promesse de travail 
en cas de chômage ne peut apporter aux ouvriers 
qu'un secours dérisoire. D'après une communication de 
M. Félix BoufFet au Musée^social (1), c ces journées sup- 
plémentaires, qui sont, en réalité, une sorte d'assistance 
par le travail, sont payées 2 francs sans le vin ni la 
nourriture ». Comme on ne promet aux chômeurs du 
syndicat que 5 journées par semaine, leur salaire men- 
suel ne peut guère dépasser 40 francs. « Pour être 
membre du syndicat, il faut être inscrit sur les listes 
électorales de la commune et s'engager à accepter le 
travail qui est signalé dans un rayon de 10 kilomètres». 
Il faut aussi être admis par le bureau du syndicat où 
domine l'influence des grands propriétaires ; on com- 
prend ce que cela veut dire f^2). 

Pour assurer du travail aux membres du syndicat, un 

(1) Annales, avril 1905, p. 139. 

(2) Les journaux locaux du 19 janvier 1904 signalent un fait carac- 
téristique . « M. S. B., régisseur à Al ign an -du -Vent, au service de 
M. G. de C, était poursuivi pour faits de pression électorale exercée 
sur deux cultivateurs qu'il occupait habituellement Ceux-ci déclarent 
qu'ils furent mandés par le régisseur, lequel voulut les contraindre à 
entrer dans le syndicat et à voter pour la liste de ces messieurs, sous 
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roulement est établi entre les propriétaires de façon que 
chacun les occupe h son tour et suivant l'importance de 
sa propriété ; la base de ce roulement est d'une journée 
pour 5 hectares. Les ouvriers paient une cotisation 
annuelle de fr. 50, les propriétaires 1 franc pour 5 hec- 
tares, 10 francs de 6 à 20 hectares et, au-dessus de 20, 
1 franc par hectare. 

En échange d'un travail à peu près régulier, les 
ouvriers doivent accepter que le tarif des salaires soit 
établi chaque année par une commission composée de 
3 ouvriers et 5 propriétaires. Les membres du syndicat 
qui ne voudraient pas accepter le tarif seraient consi- 
dérés comme démissionnaires. 

Pour retenir les ouvriers dans Tassociation, on a créé 
à côté d'elle une société de secours mutuels et de retrai- 
tes. Les groupes communaux, créés par le Syndicat 
agricole de l'arrondissement de Béziers sous le titre de 
« rUnion des classes », assurent aux ouvriers syndiqués 
les soins médicaux movennant une cotisation mensuelle 
de 1 franc. Quant à la pension de retraite à Tàge de 
soixante ans, elle est garantie par un livret de la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse sur lequel le 
trésorier verse chaque année : « V la portion de cotisa- 
tion affectée au service des retraites par l'article 31 des 
statuts (supplément de cotisation mensuelle de fr. 30) ; 
2" un supplément éventuel^ uniforme pour tous les parti- 
cipants, déterminé annuellement par l'assemblée géné- 
rale ; 3^ les versements volontaires que les participants 

peine de ne plus travailler à la campagne. Le régisseur convient qu'il 
a engagé les plaignants à faire partie du syndicat agricole de secours 
mutuels, s'ils voulaient être occupés, mais il se défend de leur avoir 
recommandé aucune liste ». La Dépêche, édition de Béziers, 19 jan- 
vier 1904. Voir aussi V Eclair du même jour. 
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effectuent éventuellement pour accroître leur pension ». 
En somme, le Syndicat se borne à servir d'intermé- 
diaire entre ses membres ouvriers et la Caisse des 
retraites (1) ; les secours de maladie pourraient être 
fournis aux ouvriers prévoyants par n'importe quelle 
société qui ne serait pas dans la main de leurs em- 
ployeurs. 

La mutualité est donc bien loin d'être le but véritable 
de ces syndicats mixtes ; elle n'est qu'une apparence et 
qu'un prétexte. Leur utilité est autre ; aux propriétaires, 
ils permettent d'arracher quelques adhérents au Syndicat 
ouvrier et de diminuer les salaires ; quant aux ouvriers, 
ils y gagnent de n'avoir plus à craindre d'aussi longs 
chômages, mais cet avantage ils doivent le payer par 
une continuelle soumission et des réductions de tarif. 

Il est assez difficile d'obtenir le nombre exact de ces 
syndicats mixtes ; ils ne sont pas portés à V Annuaire des 
sijndicals professionnels ; les Annales du Musée social^ 
d'avril 1905, en signalent sept dans l'Aude, et ce n'est 
pas assez ; dans l'Hérault, le Syndicat agricole de l'ar- 
rondissement de Béziers, qui s'occupe principalement 
de l'organisation des syndicats mixtes, compte au début 
de 1906 52 groupements communaux, pour un total de 
3.500 membres ; un projet de caisse de retraite pour les 
ouvriers agricoles a été publiquement présenté, le 
21 mai 1905, par l'Association agricole du Bas-Rhône (2). 
Quelques groupements du même genre existent aussi 
dans les Pyrénées-Orientales. 

Admettons donc qu'il peut y avoir, dans toute la 

(1) Jusqu'ici le Syndicat n'a pas eu à servir de retraite. 

(2) Voir la critique pleine de justesse et d'esprit que le secrétaire 
de la section d'Arles a faite de ce projet dans le n° de juillet 1905 du 
Paysan, 
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région, presque une centaine de syndicats mixtes. Si 
important qu'il paraisse, ce chiffre ne signifie pas grand 
chose. Il resterait à connaître leur action et leur valeur 
réelle et il nous semble que les organisateurs s'illusion- 
nent beaucoup sur leur efficacité. Le président du Syn- 
dicat agricole de Béziers nous écrit : « Les résultats sont 
multiples. En dehors du côté purement moral, atteint 
par Tunion des patrons, gros, moyens et petits à leurs 
ouvriers dans une même association, nous avons orga- 
nisé le travail de façon à supprimer le chômage, presque 
complètement, dans les communes où nos organismes 
sont le mieux appliqués. Nous y avons aussi supprimé 
les grèves ; notamment à Cazouls, Capestang, Maureil- 
han, Bessan et Vias. Notre action a si bien paralysé les 
syndicats ou tout au moins les éléments de désordre, 
qu*en certains points ils se sont dissous et qu'en certains 
autres ils ont demandé à bénéficier des avantages du 
syndicat mixte ». 

Ces syndicats mixtes arriveront bien en effet à désor- 
ganiser momentanément quelques syndicats ouvriers, 
ils pourront même arrêter quelques menaces de grève, 
mais nous ne croyons pas qu'ils se maintiennent en pré- 
sence d'an mouvement sérieux ; ou bien s'ils ont alors 
une action^ elle ne pourra être que mauvaise. Cette divi- 
sion, que les propriétaires auront provoquée et entre- 
tenue entre les ouvriers d'un même village, rendra les 
grèves plus rares peut-être, mais plus violentes et plus 
brutales. Il serait d'ailleurs vain d'espérer que ces syn- 
dicats mixtes puissent durer bien longtemps ; leurs 
adhérents finiront par s'apercevoir qu'ils reposent sur 
une équivoque et que les avantages qu'on leur promet 
sont plus apparents que réels. 

Parfois les propriétaires n'ont même pas eu la peine 
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de lutter ouvertement, ils ont pu provoquer la création 
de syndicats « jaunes » tout en restant dans la coulisse. 
Il est absolument impossible de déterminer le nombre 
de ces syndicats, parce qu'ils n'ont pas d'existence 
déclarée. \J Annuaire de r Office du Travail \\ en signale 
que trois dans l'Hérault et deux dans l'Aude. Il y en a 
certainement beaucoup plus. Il est inutile d'insister 
sur les groupements de ce genre. A titre d'indication, 
nous donnerons les principaux articles des statuts de 
r « Union des cultivateurs indépendants de la commune 
de Fleury-d'Aude ». 

« L'association a pour objet : 

Art. 3. — 1** De régler à l'amiable toutes les contes- 
tations relatives au taux des salaires et à la durée du 
travail ; 

2® De venir en aide aux travailleurs violentés par les 
fauteurs de grèves ou de désordres agricoles et d'assu- 
rer par tous les moyens légaux la liberté du travail ; 

3^ D'organiser une Bourse de travail (sans doute un 
bureau de placement ?) et d'étudier la création et la 
mise en œuvre de caisses de secours pour les ouvriers 
nécessiteux afin de les garantir contre le chômage et la 
maladie et leur assurer une retraite pour la vieillesse. 

4® Enfin d'aborder franchement l'étude de toutes les 
questions relatives à l'éternelle querelle du travail et du 
capital et de combattre les utopies malfaisantes du col- 
lectivisme. 

Art. 4. — Les discussions politiques et religieuses 
sont formellement interdites dans les assemblées ou 
lieux dé réunion. 

Art. 5. — L'association comprend des membres actifs 
et des membres honoraires. 

Art. 6. — Pour être membre, il faut jouir d'une par- 
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faite honorabilité, n'avoir aucune condamnation pour 
fait de grève ou d'entrave à la liberté du travail, n'être 
affilié à aucune association ou syndicat n'ayant d'autre 
but que le désordre dans la rue ou la ruine de la pro- 
priété foncière, actuellement si éprouvée. 

Art 7. — Toute demande d'admission doit être pré- 
sentée par deux sociétaires, au bureau qui en délibère ; 
l'admission doit être ratifiée par l'assemblée générale. 

Art. 8. — Les membres honoraires paieront une coti- 
sation annuelle qui ne pourra être inférieure à 9 francs. 
Les membres actifs, une cotisation annuelle de 3 francs. 
La cotisation est payable d'avance mensuellement, tri- 
mestriellement ou annuellement. 

Art. 9. — Le refus à la troisième présentation de la 
quittance équivaudra à une démission. 

Art. il. — L'assemblée est administrée par un bureau 
de seize membres composé par partie de membres actifs 
et de membres honoraires. 

Art. 22. — Ses attributions essentielles consistent : 

1" A prononcer l'admission de nouveaux membres ; 

2^ A déterminer l'emploi des fonds ; 

3® A préparer le budget ; 

i^ A accepter les dons manuels ; 

5" A constituer un tribunal d'arbitrage pour toutes les 
contestations et tous les différents qui pourraient s'éle- 

m 

ver entre le capital et le travail ; 

6'» Enfin à trancher toutes les questions économiques 
ou sociales en vue desquelles l'association est consti- 
tuée. 

Art. 23. — Les décisions du bureau ne sont suscep- 
tibles d'appel que devant l'assemblée générale légale- 
ment constituée. 

Art. 30. — Tout membre de l'association ayant la 
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liberté de se retirer, nul ne peut demander la dissolu- 
tion, cependant si le nombre des sociétaires venait à se 
trouver inférieur k trente, le bureau convoquerait l'as- 
semblée générale pour délibérer sur la continuation, la 
fusion avec une autre œuvre analogue ou la dissolution 
pure et simple ». 

Il est peu probable que cette rédaction soit Toeuvre 
des membres « actifs » ; en tout cas, Tinstitulion des 
membres « honoraires » suffît à montrer clairement le 
caractère patronal de ces syndicats jaunes. 

On a pensé à utiliser contre le mo^ivement ouvrier 
un procédé qui est pourtant un peu démodé aujour- 
d'hui, mais qui aurait au moins l'avantage d'être loyal, 
s'il n'est pas très efficace ; nous voulons parler de la 
participation aux bénéfices. Il se heurterait dans l'agri- 
culture à toutes les difficultés pratiques qui ont arrêté 
son développement dans les entreprises industrielles et 
commerciales Le système de la participation aux béné- 
fices ne peut avoir d'efficacité qu'autant qu'il pousse 
l'ouvrier à mieux soigner son travail ou à en accroître 
l'intensité. Mais pour cela, il faut que l'ouvrier se rende 
facilement compte de son action personnelle dans la 
production et qu'il puisse constater que l'augmentation 
de salaire est exactement proportionnée à son zèle. 
Cela n'est pas possible dans la viticulture. 

D'abord l'avantage de participer aux bénéfices ne 
pourrait être accordé qu'aux ouvriers habituels de l'ex- 
ploitation, c'est-à-dire à un noyau seulement (l) ; car 

(1) Gela ne serait pas un inconvénient pour le propriétaire ; au con- 
traire tous ces ouvriers pouvant être ainsi transformés en surveillants 
de leurs camarades. Et c'était le procédé employé chez le peintre 
Lcclnirc. 
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nous avons vu que les travailleurs agricoles ne restent 
pas toujours sur la même exploitation et que nombreux 
sont les ouvriers qui changent de maître avant d'avoir 
fait une année entière. D'autre part, le propriétaire 
peut-il espérer que la promesse d'un supplément de 
salaire proportionné à ses bénéfices rendra les ouvriers 
plus soigneux? 11 est certain qu'ils sont aujourd'hui très 
négligents et que les récoltes sont compromises par 
leur manque de soins. Seulement, — chose pénible à 
constater — il sera très difficile d'y remédier ; cela pro- 
vient d'une veulerie naturelle causée sans doute par le 
climat déprimant de la basse plaine. Il est à craindre 
que la promesse vague et lointaine d'une gratification 
ne soit pas un aiguillon bien puissant. Enfin, l'inconvé- 
nient le plus grave est le suivant; si la négligence de 
l'ouvrier peut bieaucoup pour compromettre une récolte, 
ses soins les plus attentifs ne peuvent presque rien pour 
accroître le bénéfice de l'entreprise. Qu'on se reporte 
aux chiffres que nous avons donnés et Ton se rendra 
compte que les plus mauvais résultats financiers corres- 
pondent souvent aux plus belles récoltes. Le proprié- 
taire voudra-t-il admettre ses ouvriers à la discussion de 
son prix de revient ? sera-t-il comptable vis-à-vis d'eux 
de ses fautes d'administration? quand il aura mal 
vendu, après avoir refusé des offres convenables dans 
le désir d'obtenir plus, supportera-t-il les observations 
de ses ouvriers comme s'ils étaient de véritables asso- 
ciés ? Evidemment non. Au lieu d'établir une participa- 
tion bien déterminée à des bénéfices librement contrô- 
lés, il se bornera, dans les bonnes années, a donner à 
quelques-uns de ses ouvriers d'arbitraires gratifications. 
C'est d'ailleurs à cela que se ramènent en réalité la 
plupart des sysHèmes de participation aux bénéfices. 
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Mais on est fixé sur Tinutilité de ces pourboires. Les 
propriétaires se tromperaient bien s'ils croyaient ainsi 
acheter la reconnaissance, le dévouement et l'applica- 
tion au travail de leurs ouvriers. 

On essaie actuellement un autre procédé pour inté- 
resser l'ouvrier à son travail et c'est tout simplement un 
retour au métayage avec des règles particulières moti- 
vées par le caractère de l'industrie viticole. Il est décrit 
par M. Gide dans le n^ de mars 1905 des Annales du 
Musée social. Quelques parcelles, comprenant 3 hec- 
tares, ont été remises à des ménages de journaliers. Le 
propriétaire fournit tous les instruments agricoles, les 
bêtes de labour et de trait, les fumures et produits chi- 
miques et il se charge de la vinification. Le métayer 
cultive la vigne et ramasse les raisins. En paiement, il 
reçoit le 1/5 du prix de vente des vins obtenus avec sa 
récolte. Des calculs fournis par M. Gide, il résulte que 
dans le système ancien, le journalier et sa femme tou- 
chaient annuellement 1.050 francs de salaires; pour 
que leur transformation de salariés en métayers leur 
soit avantageuse, il faut qu'ils produisent au moins 
115 hectolitres à l'hectare et que le vin se vende 
10 francs (1); au prix actuel de 6 francs, il faudrait 
récolter 200 hectolitres. De pareils rendements ne 
seront pas obtenus tous les ans ; aussi un minimum de 
1.000 ou 1.100 francs est-il garanti au métayer. 

Dans ces conditions, il est probable que le système 
sera peu avantageux pour le propriétaire. Il devra 
souvent supporter des pertes, qu'il ne pourra pas com- 

(1) Le métayer doit payer les vendangeuses nécessaires pour la 
cueillette, ce qui lui coûtera au moins 80 francs. 

Auge Laribé 21 
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penser par les résultats des bonnes années. Il est vrai 
qu'il recherche dans cette transformation, non pas un 
supplément de bénéfices, mais « une sorte d'assurance 
contre les réclamations des ouvriers ». Peut être faut-il 
comprendre que le système nouveau a été imposé au 
propriétaire? M. Gide ajoute : « Si Ton suppose ce 
régime, qui n'a été encore appliqué chez M. Causse qu'à 
quelques parcelles, étendu à tout le domaine, c'est-à- 
dire à une cinquantaine de métayers, on verra réalisée 
une sorte d'association coopérative de production où 
l'un des associés fournira tout le capital, où tous les 
autres fourniront la main-d'œuvre et où le produit sera 
réparti entre tous selon des proportions que l'expérience 
pourra modifier. Et en même temps ce système réunit 
d'une façon très heureuse les avantages de la petite 
culture, du paysan cultivant sa terre, et ceux de la 
grande culture, toutes ces productions individuelles se 
concentrant dans une usine centrale où elles bénéficient 
des procédés de transformation les plus perfectionnés »>. 
Sans parler de la difficulté qu'on éprouverait à bien 
organiser le travail et à répartir convenablement les 
machines entre ces métayers « quasi-indépendants », 
la diminution de bénéfices qui résulterait de ce nouveau 
système rend peu vraisemblable son développement. 

N'y a-t-il donc aucun remède aux difficultés provo- 
quées par les exigences des ouvriers ? Pour nous, il 
n'y en a pas d'autre qu'un essai loyal de contrat collec- 
tif de travail. Il faut que les propriétaires reconnaissent 
pour légitime le désir des ouvriers d'améliorer leurs 
salaires et leurs conditions de travail, et leur droit de 
s'organiser sous la forme syndicale. En échange de 
salaires aussi élevés que possible ils leur demanderont 
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un travail soigneux et productif, une stricte observation 
des contrats établis entre syndicats patronaux et 
ouvriers. S'ils n'arrivaient pas à constituer des équi- 
pes de travailleurs consciencieux et actifs, les proprié- 
taires n'auraient plus qu'à renoncer à des entreprises 
que l'état de crise permanente rend peu profitables, car 
ce n'est pas en gagnant quelques centimes sur le prix 
des journées qu'ils rétabliront leurs afiaires compro- 
mises. De toutes parts, dans le Midi viticole, il faut 
lutter contre des habitudes d'indolence, d'inattention^ 
dégoïsme, qui sont la conséquence funeste de l'ancienne 
prospérité. 
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APPENDICE 



STATISTIQUE DES GRÈVES ET DES SYNDICATS OUVRIERS 



DANS LA RÉGION VITIOOLE 



Les syndicats jaunes et les syndicats mixtes ne figurent 
pas sur cette liste. Les dates données pour le commencement 
et la fin des grèves sont le plus souvent celles qui sont four- 
nies par la Statistique des grèves du Ministère du Com- 
merce ; elles ne sont pas absolument exactes. Nous n'avons 
pas donné le nombre des grévistes impossible à déterminer 
avec précision. 

Quand il y a deux dates pour la fondation des syndicats, 
la seconde est celle de la reconstitution après une période 
d'inaction. Nous n'indiquons pas le nombre de leurs mem- 
bres parce qu'il varie presque chaque mois avec le non-paie- 
ment des cotisations. D'ailleurs les chiffres fournis par les 
secrétaires ne sont pas toujours exacts afin de diminuer la 
part qu'ils devraient payer à la Fédération. 

Abréviations. — Résultats des grèves : R, réussite ; 
E, échec; T, transaction ; E.S.G., entente sans g*rève. — Adhé- 
sions à la Fédération : féd.^ syndicat ayant appartenu à la 
Fédération et n'en faisant plus partie \ fédéré^ membre de la 
Fédération en décembre igoS. — Adhésions aux Congères : 
Béz. Béziers, igoS ; Narh, Narbonne, igo4 ; Perp. Perpi- 
g-nan, igo5. — Dans la dernière colonne, Annuaire sig*nifie 
que le syndicat est porté à l'Annuaire des Syndicats pro- 
fessionnels du Ministère du Commerce (igo4-igo5); (la liste 
qu'il donne est très incomplète). Le ? sig-nifie que le syndi- 
cat n'existe probablement plus à la fin de igoS. 
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CONCLUSION 



'-.> :• - - . '>-•■ 1 -:lrA-feiL^^.-j ;^W'^''^^.^: 



'S-^^^' 



Bssayons maintenant d'utiliser les résultats de notre 
enquête et de chercher quel éclaircissement elle peut 
apporter au problème théorique que se pose le socia- 
lisme marxiste. Il n'est pas certain que les observa- 
tions qu'elle nous a donné l'occasion d'enregistrer nous 
permettent de faire un sensible progrès et, même dans les 
limites étroites que nous nous étions fixées, de conclure 
sans hésitation. Nous nous sommes en effet heurté à 
bien des contradictions et des incertitudes et comme 
nous avons eu soin de ne rien faire pour les atténuer, 
l'impression d'ensemble doit être assez confuse. Mais 
cela même est un premier résultat qu'il faut retenir. 

11 n'est jamais facile de retrouver dans la réalité les 
catégories économiques des théoriciens et de reconnaî- 
tre dans l'agitation quotidienne le jeu de lois abstraites 
et rigides. Marx nous a prédit qu'avec le développe- 
ment du régime capitaliste les rapports économiques 
tendraient à se préciser et h se simplifier. Il nous paraît 
bien téméraire d'admettre sans réserves cette affirma- 
tion générale. Mais au moins peut-on reconnaître qu'elle 
est exacte sur quelques points. Il y a certainement des 
marchés où les moindres indications de TolTre et de la 
demande ont une action immédiate, des productions où 
le progrès du capitalisme a provoqué une classification 
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sociale très nette. Ce n'est pas encore le cas pour Tagri- 
culture. 

Nous ne voulons pas dire que les tendances obser- 
vées sur des marchés mieux organisés ne se montrent 
pas du tout dans le domaine de l'économie rurale, nous 
constatons seulement que les directions y sont moins 
nettes, les mouvements plus confus, les progrès moins 
rapides. Et cette observation n'a évidemment rien de 
nouveau. Les théoriciens socialistes ont eux-mêmes 
signalé la complexité de la vie rurale. Mais que cette 
remarque s'impose à nous si impérieusement au moment 
de résumer notre enquête, c'est une nouvelle preuve de 
sa justesse et de son importance. Car dans cette branche 
spéciale de la production agricole qu'est la viticulture 
languedocienne, nous pouvions nous attendre à re- 
cueillir des résultats plus précis et plus significatifs. 

C'est en efiFet une situation particulière que nous avons 
étudiée; c'est la région de la France où les caractères 
mdustriels de l'agriculture moderne sont le plus forte- 
ment marqués, où la spécialisation est poussée jusqu'à 
la monoculture et à la recherche de produits d'un type 
presque uniforme, où le fermage et le métayage ont dis- 
paru devant le travail salarié. Que malgré tout cela les 
tendances économiques restent ici, diverses, hésitantes 
et contradictoires, que les progrès du capitalisme n'y 
soient pas plus décisifs, c'est un fait qui au point de 
vue pratique a pour le socialisme une importance con- 
sidérable. 

Toutefois — et justement parce qu'il s'agit d'un cas 
particulier — il ne faut pas se hâter de conclure que 
les travailleurs ruraux, plus heureux que les artisans 
des métiers urbains, échapperont au joug du capita- 
lisme et que leur petite propriété, est une forteresse 
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inexpugnable. Il peut y avoir une autre explication. 
Si les vignerons du Midi ne sentent pas encore s'appe- 
santir sur eux les rigueurs de la concurrence capi- 
taliste, ce n'est pas parce qu'ils ont vaillamment 
résisté, mais parce qu'ils ont été attaqués avec mollesse. 
Dans la lourdeur de l'atmosphère méridionale, Tefifort 
est de courte durée. Une nécessité passagère provoque 
des élans désordonnés qui retombent vite dans la tor- 
peur, la concurrence est sans âpreté, les luttes écono- 
miques sans énergie, les ambitions médiocres. Au lieu 
de l'émulation furieuse qui entraîne d'autres races, on 
sent ici une commune aspiration vers le repos. 

Il y a toujours quelque excès d'abstraction à négliger 
les facteurs psychologiques pour étudier plus aisément 
les mobiles économiques. Ici la faute serait plus parti- 
culièrement grave. Nous nous sommes efforcé pendant 
tout notre exposé de montrer l'influence déprimante de 
la race, des habitudes et du climat. Nous ne pouvons 
l'oublier au moment de conclure. 

D'autant plus que notre étude ne s'arrête que parce 
que nous Tavons poussée jusqu'à l'observation des faits 
les plus récents ; nous ne pouvons rien dire de certain 
sur ce que Tayenir réserve à la viticulture méridionale. 
C'est comme un grand fleuve aux eaux troubles qui 
roule paresseusement à travers la plaine ; nous en con- 
naissons la source et les premiers méandres, mais il 
s'éloigne de nous et nous ne savons plus où il va. Nous 
avons vu la région méditerranéenne se spécialiser dans 
la culture de la vigne, modifier ses méthodes de pro- 
duction sous l'influence du marché, trouver dans l'ex- 
tension des débouchés une fortune subite, se relever 
péniblement après une destruction totale, et s'enliser 
de nouveau dans une crise économique. Les viticulteurs 

Àugé-Laribé 22 
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restent maintenant accablés sous une impression de 
douloureux étonnement et de désespoir, hésitant sur la 
voie à suivre pour sortir d'embarras. Ils attendent dans 
rinquiétude et l'inaction ou bien ils échafaudent des 
projets gigantesques auxquels il sera bien difficile d'as- 
surer une base solide. 

Même si nous nous refusons à tenir compte de ces 
entreprises, qui paraissent chimériques, mais dont on 
ne peut pas annoncer par avance Tinsuccès total, il 
nous reste encore bien d'autres raisons d'hésiter avant 
de rien prédire. Une des principales, c'est la possibilité 
de nouvelles interventions législatives. 

Nous avons déjà rappelé que de tout temps la loi, 
par ses dispositions fiscales, a troublé la production 
viticole et plus ou moins entravé la consommation. Dans 
les dernières années, les charges que supportait de ce 
chef le marché du vin ont été allégées ; plusieurs 
grandes villes ont abaissé devant lui les barrières de 
l'octroi. Mais il n'est pas certain que d'impérieuses 
nécessités budgétaires ne viendront pas dans l'avenir 
écraser encore une fois un produit qu'une longue tra- 
dition désigne aux coups de la fiscalité. 

S'il échappait k ces menaces, il aurait encore à 
compter avec le régime douanier. Dans la guerre" de 
tarifs, il est souvent arrivé que le vin soit la rançon dss 
avantages consentis à d'autres productions mieux défen- 
dues auprès des pouvoirs publics. En fait, Fimportation 
des produits étrangers est toujours menaçante ; quant 
à l'exportation des vins français — en dehors des pro- 
duits de luxe pour lesquels la France conserve une sorte 
de monopole — elle a tellement baissé qu'elle n'a 
presque plus d'importance et que nous avons pu, sans 
grand inconvénient, n'en rien dire quand nous avons 
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brièvement étudié la situation actuelle du marché. 

Dans le domaine de la viticulture, Tintervention 
législative est incessante. Elle n'a pas toujours été heu- 
reuse : il serait intéressant, mais trop en dehors de 
notre sujet, de le montrer. Actuellement, depuis rabais- 
sement du droit sur les sucres, cette intervention est 
devenue absolument indispensable. La production des 
vins communs ne serait plus possible par des vignerons 
si les remparts que la loi a élevés en sa faveur cessaient 
de Tabriter. 

Pour maintenir à la viticulture son caractère d'indus- 
trie agricole, attachée à des régions déterminées^ elle 
a réservé le nom de vin au produit de la fermentation 
des raisins frais. En imposant cette définition légale, le 
législateur s'est préoccupé de consolider la situation 
économique de tout ce peuple de viticulteurs qui dans 
le passé ont contribué pour une part si importante à 
constituer la richesse de la France, dont le plus grand 
nombre — tous ceux de la région méridionale — 
seraient immédiatement ruinés si on ne les protégeait 
pas, puisque toutes leurs ressources leur viennent de la 
vigne et que leur pays n'est pas propre à d'autres cultures. 

Le caractère protectionniste des mesures prises est 
indéniable, elles sont motivées par l'intérêt des seuls 
producteurs. Les vins fabriqués avec les raisins secs 
importés de Grèce ou de Turquie ou les vins de sucre 
de deuxième cuvée n'ont rien de condamnable au point 
de vue de Thygiène quand ils sont bien faits, et ils 
trouveraient facilement de nombreux consommateurs. 
Ils ne deviennent dangereux que par les maquillages 
qu'on leur fait subir pour les présenter comme des vins 
naturels. 

Mais si la loi cessait d'interdire leur mise en vente, il 
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en résulterait immédiatement un bouleversement total 
de la technique vinicole. Avec les marcs ayant servi à 
produire les vins de qualité et de l'eau sucrée on obtien- 
drait pour un prix infime dans de véritables usines des 
quantités de vins bien supérieures à celles que Ton con- 
somme aujourd'hui. La fabrication des vins ordinaires 
deviendrait absolument industrielle et les viticulteurs 
ruinés seraient réduits au rôle de fournisseurs de ma- 
tières premières pour les usiniers. Les vignobles du 
Midi perdraient le monopole de fait qu'ils doivent à 
leur soleil ; la production du vin se transporterait 
auprès des centres de consommation. 

Cependant, il n'est pas à prévoir que, tout au moins 
dans un avenir prochain^ la loi renonce à protéger les 
viticulteurs. Il est même assez vraisemblable que de 
nouvelles mesures seront prises pour rendre plus effi- 
caces dans la pratique les dispositions actuelles. Il nous 
suffit donc d'avoir fait remarquer comment la loi a dû 
intervenir pour arrêter une industrialisation de la viti- 
culture qui, sans elle, serait un fait accompli. 

En réalité, les interdictions prononcées ne peuvent 
suffire à protéger complètement les viticulteurs contre 
la concurrence des fraudeurs. L'écart est trop grand 
entre le prix de revient des vins naturels et celui des 
vins illicites pour qu'il n'y ait pas une fabrication 
importante qui bouleverse les marchés et provoque une 
baisse continue des cours. 

Cette fabrication frauduleuse a pour conséquence de 
maintenir une continuelle surproduction. La crise qui 
en résulte est sans doute le présage de profonds change- 
ments et l'annonce d'une ère nouvelle pour la viticulture 
méridionale. Il faut donc que nous cherchions à prolon- 
ger par des hypothèses notre enquête trop tôt fermée 
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fonciers se rencontrant d'habitude parmi les banquiers 
ou hommes de loi déjà fixés dans la région. 

On peut prévoir ensuite quelques modifications dans 
la superficie et la distribution géographique du vigno- 
ble, peut-être une diminution des surfaces plantées, 
plus sûrement un déplacement vers les plaines les plus 
fertiles, les terres médiocres et de faible rendement étant 
abandonnées ou employées ^à d*autres cultures. Il est 
à noter que ces terres médiocres au point de vue des 
quantités produites sont celles qui donnent les meil- 
leures qualités et qu'elles appartiennent principalement 
aujourd'hui à la propriété paysanne. 

On peut compter enfin sur une accentuation des carac- 
tères industriels de la viticulture languedocienne. Sur 
les ruines des anciennes exploitations, il s'en formera 
de nouvelles plus riches et mieux outillées. Nous avons 
vu que dès aujourd'hui quelques grands domaines peu- 
vent au moins dans les bonnes années accepter comme 
leur assurant un commencement de profit des prix que 
la plupart des viticulteurs déclarent ruineux. Ils pour- 
raient par suite résister à la crise sans être acculés à la 
liquidation qui se prépare. Surtout nous avons noté que 
la transformation industrielle et capitaliste de la viticul- 
ture languedocienne est loin 'd'être achevée. Dès à pré- 
sent il serait possible d'employer plus généralement les 
méthodes de la technique industrielle. Si on ne l'a 
pas fait encore, c'est qu'il n'a pas paru absolument 
indispensable de courir le risque d'une augmentation 
du capital engagé ou que les moyens financiers ont man- 
qué pour accomplir cette transformation. 

Mais, en activant la concurrence^ la crise aura pour 
résultat d'obliger les propriétaires à abaisser de toutes 
façons leur prix de revient. Pour cela le meilleur 
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procédé étant la recherche de rendemeats aussi élevés 
que possible, ils devront pour se maintenir adopter les 
méthodes nouvelles ; on peut d'ailleurs admettre que de 
nouveaux progrès techniques, en augmentant la supério- 
rité de l'exploitation industrielle briseront les anciennes 
routines. On étudie actuellement divers systèmes de 
charrues mécaniques. Dans l'Aude des essais de moteur 
électrique appliqué au labourage ont été tout au moins 
encourageants. Déjà quelques propriétaires ont augmenté 
l'espacement des rangées de leurs nouvelles plantations 
dans Tatténte de ces transformations culturales. Un 
tracteur à pétrole a été construit ; il pourrait servir au 
labourage, au charroi sur route et à la manœuvre des 
appareils dans le cellier. Son prix est encore trop élevé 
et il faut attendre certaines améliorations. Si elles se 
réalisaient, un profond bouleversement de la techni- 
que assurerait la supériorité des exploitations capita- 
listes (1). 

Pourtant il ne faut pas exagérer. Il est bien certain 
que les machines ne pourront jamais intervenir dans 
plusieurs opérations culturales importantes, taille de la 
vigne, binages au pied des souches ou récolte des rai- 
sins. Tout au plus les tracteurs mécaniques pourront-ils 
remplacer les mules et les chevaux pour les transports 
et distribution d'engrais, les labourages dans les inter- 
valles, les sulfatages et les soufrages. Mais aussi c'est 
beaucoup plus dans la vinification que dans la culture 

(1) Il nous suffit d'appeler l'attention sur les transformations pos- 
sibles de l'instrument technique; il est inutile de parler en détail des 
divers procédés actuellement à l'étude, tels que les cultures interca- 
laires ou le travail superficiel du sol remplaçant les labours profonds. 
Toutes les modifications d'où résulterait une diminution relative des 
frais de main-d'œuvre peuvent être considérées comme un progrès 
des méthodes capitalistes. 
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qu'il faut s'attendre à un développement du machinisme. 
Les appareils déjà inventés et qui ne sont encore 
employés que dans quelques très grandes exploitations 
permettent non seulement plus de rapidité et des éco- 
nomies dans le traitement de la vendange, mais encore 
une élévation des rendements par Tépuisement plus 
complet des marcs et par une meilleure utilisation des 
sous-produits. 

Surtout on peut compter que les sciences physiques 
et chimiques appliquées h l'industrie vilicole seront dans 
un avenir assez prochain l'occasion de nouveaux progrès 
et peut-être même d'importantes transformations (1). 
La profession de viticulteur exigera alors tant de con- 
naissances variées et approfondies, agricoles, mécani- 
ques, chimiques et commerciales, qu'il sera bien diffi- 
cile de les trouver réunies chez le même individu. Pour 
diriger une grande exploitation viticole il faudra avoir 
recours à une association de techniciens spécialisés. 

Il est assez probable que la vinification se séparera 
alors de la culture. Dans les régions de grosse produc- 
tion s'élèveraient d'immenses caves outillées pour trai- 
ter industriellement la vendange des cultivateurs voisins. 
La production viticole se diviserait en deux branches 
distinctes, d'un côté la production et la vente des raisins, 



(l) Il est certain que la chimie agricole a encore bien des progrès 
à réaliser pour donner une complète satisfaction aux praticiens. Il est 
très difficile d'utiliser industriellement les découvertes du laboratoire. 
Mais quelques insuccès dans l'emploi des engrais ne suffisent pas à 
justifier le découragement et les critiques de la plupart des agricul- 
teurs. Les viticulteurs en particulier se montrent très opposés à l'in- 
troduction des méthodes chimiques qui jusqu'ici ont surtout servi aux 
fraudeurs et qui permettent de rendre présentables des vins médiocres 
et mal constitués. Ne faut-il pas cependant tenir compte des progrès 
que réalisera certainement une science aussi récente? 



^^^ • - ■ ■ ■ •-»■—■ ^ ■ I < ' > I I *! r ■» ... •• 1 I > I ^.^i^ijBi^ 



ffwr.'^s .-'-■"^ ."^'wv*". 



CONCLUSION 



."^ 



346 CONCLLSÏON 

parce que Fintérêt réservé aux bailleurs de fonds leur 
a paru trop considérable et parce qu'ils escomptent 
malgré tout un retour de la bonne fortune. Bien que 
le projet ait échoué, il y a là pour nous une indica- 
tion ; d'ailleurs M. Bartissol a déjà constitué une 
pseudo-coopérative qui Ta rendu maître des vins 
liquoreux de Banyuls. Il pourrait donc arriver que le 
capitalisme prenne la forme commerciale pour mettre 
la main sur la viticulture. 

Mais il ne faut pas prendre le tableau que nous venons 
de tracer pour une prédiction devant se réaliser dans un 
avenir prochain. Il n'est pas du tout certain que les 
transformations capitalistes se produisent avec une 
grande rapidité. S'il nous parait peu probable que les 
prix du vin se relèvent dans Tavenir d'une façon dura- 
ble, il peut y avoir des hausses passagères. D'autre 
part l'aléa de la production peut favoriser certains pro- 
priétaires moyens et petits et changer sur quelques 
points la position des concurrents. Dans une vue d'en- 
semble on néglige forcément les flottements des lignes 
principales, mais cela oblige à beaucoup de réserve au 
moment de prédire et de choisir entre des hypothèses 
également plausibles. 

D'ailleurs même en admettant que la baisse des cours 
soit certaine et régulière, faudrait-il conclure que seules 
les grandes entreprises (1) peuvent prospérer, que les 
petites exploitations, les petites propriétés paysannes 
sont condamnées ? Pas nécessairement. Elles sont évi- 

(I) Insistons encore une fois sur un point essentiel. Il ne s'agit pas 
seulement des domaines à grande superficie, mais de ceux qui peu- 
vent mettre à la disposition d'un capital foncier assez important un 
capital d'exploitation complet et des réserves suffisantes. 
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demment menacées par les tendances actuelles. Mais 
elles ont, même isolées et réduites à leurs propres forces, 
un pouvoir de résistance, dont il faut faire un grand cas. 
Si vraiment a leur agonie est commencée », il est vrai- 
semblable qu'elle sera d'assez longue durée pour faire 
illusion. 

A la concurrence des grandes exploitations les paysans 
propriétaires répondent par leur ardeur au travail et la 
réduction de leurs propres besoins. Nous avons dit quel 
effort colossal ils ont fourni au moment de la constitua 
tion du vignoble ; encore aujourd'hui le soin, qu'ils 
apportent aux travaux de culture, fait l'admiration et 
l'envie des grands propriétaires, car même en payant 
de bons salaires ils ne pourraient se procurer un travail 
semblable. D'autre part à la réduction du revenu en 
argent ils répondent par une restriction de leurs besoins 
qui semble n'avoir pas de limite. Il n'y a pas de priva- 
tion qu'ils paraissent incapables de supporter pour rester 
propriétaires ou plus exactement peut-être par inertie et 
par crainte du changement. Il n'est pas nécessaire d^in- 
sister sur des observations faites si souvent, qui sont 
d'ailleurs devenues un peu moins exactes qu'elles ne 
l'étaient il y a des années, les paysans d'aujourd'hui 
connaissant mieux les ressources que leur offre le tra- 
vail des villes, étant même quelquefois portés à les 
exagérer. Quoi qu'il en soit il faut compter avec ces qua- 
lités paysannes si souvent prônées par les conservateurs 
et que Marx en se plaçant à un autre point de vue appe- 
lait leur « barbarie ». 

Surtout il faut faire intervenir dans ce tableau géné- 
ral un facteur nouveau — l'association — dont il est dif- 
ficile de déterminer exactement la valeur, dont on attend 
beaucoup, qui a certainement donné déjà des résultats 
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considérables. Dans la pratique son action sera peut- 
être limitée par des difficultés d'ordre psychologique et 
moral, parce que l'association exige des habitudes de 
discipline, une bonne volonté, une instruction économi- 
que, une loyauté et une confiance qui ne sont pas fré- 
quentes. Mais tant qu'on reste dans le domaine de la 
théorie, tant qu'il s'agit seulement d'organiser les inté- 
rêts individuels, de faire des plans et des projets, elle 
semble jirstifier les espoirs les plus merveilleux. Elle a 
réponse à tout. 

Dans la viticulture en particulier elle permettrait de 
réaliser de splendides progrès. Groupés dans leurs 
syndicats les paysans parviendraient non seulement à 
abaisser le prix des engrais et des produits nécessaires 
à l'exploitation, mais encore à se procurer toutes les 
machines, treuils de défoncement, charrues perfection- 
nées, appareils à grand travail pour les sulfatages, dont 
le prix est élevé. S'il le fallait pour assurer une culture 
plus rapide et plus économique, ils pourraient associer 
leurs propriétés, abattre les clôtures et combler les 
fossés pour constituer des domaines collectifs. Les coo- 
pératives de vinification leur permettraient de tirer de 
leurs vendanges le parti le meilleur et les association^ 
de vente de défendre les prix de leurs vins en se passant 
des intermédiaires onéreux. Les ressources qui leur 
manquent leur seraient fournies par les caisses de cré- 
dit mutuel. Ils arriveraient enfin, s'ils savaient s'unir 
pour une action générale, à lutter efficacement contre 
les fraudes et à obtenir du Parlement des améliorations 
dans la législation fiscale, les tarifs des transports ou la 
protection douanière. En un mot, il leur suffirait de se 
grouper pour n'avoir plus à craindre la concurrence 
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des grandes exploitations les plus riches et les mieux 
outillées. 

Verrons-nous les petits viticulteurs du Midi réaliser 
dans la pratique de Tassociation ces progrès qui trans- 
formeraient si complètement leur situation menacée ? 
Cela n'est pas impossible, puisque déjà les premiers pas 
sont faits dans cette voie nouvelle. Il existe des syndi- 
cats agricoles, de nombreuses caisses de crédit qui 
fonctionnent bien, deux ou trois coopératives ; un grand 
projet est à l'étude pour organiser la vente des vins (1). 
Et pourtant la grandeur de la tâche parait effrayante. 
Pour la mener à bien il faudrait des habitudes et des 
qualités d'esprit qui ne sont pas naturelles aux méridio- 
naux ; ils subissent encore l'influence démoralisante de 
la trop brusque prospérité de naguère. A dire vrai — 
c'est peut-être une opinion trop pessimiste — il ne nous 
semble pas que le mouvement d'association dont nous 
avons noté quelques heureux symptômes puisse se déve- 
lopper avec une suffisante ampleur et gagner de vitesse 
les progrès du capitalisme. 

Mais ici nous quittons le terrain solide des enquêtes 
et de l'observation portant sur des faits actuels et pré- 
cis. En réalité, nous n'avons aucun moyen de savoir si la 
viticulture, toujours plus industrialisée, de l'avenir sera 
dominée par quelques capitalistes puissants et peu nom- 
breux ou si elle appartiendra aux paysans associés. 






Laissons donc de côté les prévisions incertaines et, 
nous en tenant à l'observation des faits constatés, 

(1) il s'agit de V Association mutuelle des producteurs des vins 
naturels du Midi C'est un projet repris à la suite de l'échec du 



350 CONCLUSION 

demandons-nous comment Texemple particulier que 
nous avons choisi justifie ou condamne les théories 
socialistes. Nous avions trois points à examiner : le pro- 
grès du capital, le rôle de l'association, la formation 
d'un prolétariat agricole. 

Nous avons vu le capital prendre peu à peu dans la 
viticulture méridionale une place importante surtout 
comme capital d'exploitation et comme capital de 
réserve ; mais nous n'avons pas constaté qu'un mouve- 
ment très sensible de concentration foncière en ait été 
la conséquence. S'il y a peut-être une tendance à la 
concentration, elle n'est pas assez forte pour briser tous 
les obstacles qui immobilisent la propriété rurale. Quel- 
ques grandes exploitations ont été constituées, après la 
crise pliylloxériquc, grâce à des transformations dans 
les méthodes culturales qui ont permis d'utiliser de nou- 
veaux terrains. Cependant si le mouvement de concen- 
tration des exploitations est très lent et discontinu il y 
a une concentration de la propriété. 

Les grandes et les très grandes exploitations sont 
supérieures aux petites et aux moyennes, bien qu'il n'y 
ait pas uue très grande diflFérence entre leurs procédés 
de culture. Elles peuvent réaliser quelques économies 
par l'emploi de diverses machines-outils et plus encore 
par l'organisation de leurs celliers. En fait, leur supério- 
rité tient surtout à l'importance des capitaux, dont elles 
disposent. C'est grâce à eux qu'elles peuvent obtenir les 

Trust proposé par M. Bartissol L'engagement des propriétaires est 
réduit à 12 ans. L'intermédiaire des négociants n'est pas supprimé. 
()o 0/0 des bénéfices doivent être distribués aux adhérents. Les 
organisateurs ont reçu, en juillet 1906, des adhésions qui représentent 
une production de 12.000.000 d'hectolitres ; ils se proposent d'en 
grouper 15.000.000. (Voir V Action viticote depuis le numéro du 
18 février 1906). 
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rendements les plus élevés et attendre le moment favo- 
rable pour la vente. Mais tous les grands domaines 
n'ont pas des capitaux d'exploitation et de réserve pro- 
portionnés à leur capital foncier et quelques propriétés 
paysannes peuvent s'appuyer sur un fonds de roule- 
ment relativement plus considérable. 

11 ne faut d'ailleurs pas exagérer la supériorité des 
exploitations capitalistes. A. cause de l'extrême variabi- 
lité naturelle des productions, les résultats financiers 
sont très irréguliers ; ils peuvent être parfois supérieurs 
dans des exploitations médiocrement outillées. C'est 
seulement en prenant des moyennes sur d'assez longues 
périodes que l'on peut constater la supériorité des 
grands domaines et dans l'état actuel de la viticulture 
industrielle à ses débuts elle n'est pas écrasante. 

D'autre part à cause de l'inorganisation d'un mar- 
ché trop étendu, il n'y a pas entre les diverses classes 
de propriétés la rivalité, qui pousse les entreprises 
industrielles les unes contre les autres. Les grands 
domaines ne sont pas intéressés à la disparition des 
petits et il leur serait difficile de la précipiter. Pour pren- 
dre leur place il faudrait les payer largement. Les pro- 
ducteurs sont d'autre part trop nombreux pour que les 
plus forts puissent écraser leurs concurrents plus faibles 
par une simple baisse de prix ; ils n'ont qu'une action 
très faible sur le marché Toutes les exploitations ont un 
égal intérêt à la hausse des cours. Si les petits paysans 
sont rejetés dans le prolétariat, ce n'est pas par l'action 
indéniable de leurs concurrents capitalistes. Tout au 
plus, pourrait-on dire que la crise de mévente est due 
pour une part aux énormes productions obtenues dans 
les grandes propriétés. Les causes de la crise restent 
pour la masse des viticulteurs assez mystérieuses ; ils 
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ne soTigent qu'à réclamer du Parlement des armes 
contre la fraude et des mesures de protection ; ceux qui 
sont dépossédés ne sont pas nécessairement gagnés 
par ridée socialiste de la lutte des classes. 

Mais nous ne devions pas nous borner à rechercher si 
une concentration des propriétés et des exploitations se 
produit dans la viticulture. C'est là une conception trop 
simple que des études récentes ont fait abandonner. 
Nous devions nous demander sur l'invitation de Kautsky 
si les anciennes formes de production et de propriété 
n'étaient pas ébranlées par les progrès du capital et 
s'ils ne rendaient pas nécessaires de profondes transfor- 
mations. Nous avons pu constater que sous Tinfluence 
du marché des progrès techniques ont industrialisé la 
viticulture. Pour diminuer le prix de revient on a dû 
recourir à des procédés mécaniques et donner la préfé- 
rence aux espèces de vignes les plus productives au 
risque d'abaisser la qualité des vins récoltés. On pourra 
remarquer, il est vrai, que l'industrialisation de la viti- 
culture a été entravée par l'intervention législative, 
c'est-à-dire par une influence extérieure. Mais c'est une 
action avec laquelle les théoriciens socialistes doivent 
compter, et qu'ils négligent trop souvent dans leurs 
calculs. Jusqu'à présent, des progrès du capitalisme il 
n'est est pas résulté de changement dans les modes de 
propriété ; cependant nous avons vu que pour se main- 
tenir en possession de leurs parcelles les paysans 
seront obligés de se grouper et de s'appuyer les uns 
sur les autres. 

A l'envahissement capitaliste, les petits propriétaires 
pourraient en effet résister par l'association. Quelle est 
donc son importance dans le Midi viticole ?Nous avons 
vu que les paysans languedociens manquent trop sou- 
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vent des qualités de ténacité et de discipline néces- 
saires pour assurer la prospérité de leurs groupements. 
Seules les caisses de crédit mutuel ont actuellement 
donné de bons résultats, les syndicats sont peu actifs 
et il n^y a encore qu'un très petit nombre de coopéra- 
tives de production. Cela nous donne à penser que les 
idées d'association ne pourront pas faire assez rapide- 
ment des progrès suffisants. 

Mais à supposer que nous nous trompions sur ce point 
et que ces groupements de paysans aient pour eux 
l'avenir, en faudrait-il conclure que les campagnes s'or- 
ganisant pour produire dans un régime particulier 
de coopération échapperont à la propagande socialiste ? 
Le parti conservateur l'espère et quelques socialistes 
semblent le craindre. Il est pourtant bien difficile de 
prévoir quelle sera ^influence de l'association sur les 
idées paysannes. 

Remarquons qu'une adhésion loyale et complète à 
tous les groupements pour la culture, la vinification 
et la vente, pour le crédit et la défense des intérêts 
généraux, aura pour effet de restreindre singulièrement 
les droits du propriétaire, en pratique sinon juridique- 
ment. Quand le paysan aura ainsi étroitement lié son 
sort à celui de ses voisins, lorsque quatre piquets mar- 
queront seuls sa place dans le domaine collectif, qu'il 
ne pourra ni modifier ni diriger ses cultures avant la 
fin d'un contrat forcément assez long, quand dans la 
production du chai coopératif il ne pourra plus distin- 
guer son vin devenu un type industriel, quand il ne 
touchera plus qu'une part des bénéfices dans l'ensem- 
ble, se croira-t-il encore propriétaire ? De sa propriété 
ancienne il ne lui restera plus qu'un titre ; en fait il 
sera devenu un producteur du régime collectiviste. 

Augô-Laribé 23 
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Il y a déjà dans le Midi des paysans qui ne s'effraient 
ni de la chose ni du mot. Les coopérateurs de Maraus- 
san se déclarent socialistes. La possession de quelques 
parcelles ne suffit plus à retenir les petits viticulteurs 
dans le parti des grands propriétaires fonciers. Ceux 
qui apportent le secours de leurs votes aux candidats 
socialistes sont déjà nombreux dans les campagnes lan- 
guedociennes. 

Reste enfin la constitution et l'organisation du prolé- 
tariat agricole. Sur ce point, les prédictions marxistes 
paraissent se réaliser plus nettement. Il est certain que 
la viticulture languedocienne, à cause de son caractère 
industriel et de ses besoins à peu près réguliers de 
main-d'œuvre, a retenu autour d'elle de nombreux 
ouvriers salariés presque absolument semblables par 
leur manière de vivre et leurs méthodes de travail aux 
prolétaires des villes. Nous avons vu qu'ils ont eu 
recours à la grève pour améliorer leurs salaires et obte- 
nir une nouvelle réglementation du travail. Ils ont cons- 
titué des syndicats et ils ont aujourd'hui une organîsa- 
'tion complète avec Fédération, Congrès et journal de 
propagande. Ils se préoccupent de répandre leurs idées 
en dehors même de leur région. Ils se sont unis aux 
bûcherons et aux jardiniers syndiqués et ont adhéré à 
la Confédération générale du Travail (1). 

En ce moment, on peut constater un fléchissement 

(1) L*exemple donné par les vignerons du Midi vient d'être suivi 
par les ouvriers agricoles de la région parisienne. Au mois de mai 
1906 d'importantes grèves se sont produites dans les grandes fermes 
de la Seine-et-Marne, de la Seine-et Oise et de l'Oise. Les grévistes 
ont obtenu d'assez notables améliorations de salaires. Il n*y avait pas 
encore chez eux d'organisation syndicale, mais les grèves ont fait 
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dans les groupements d'ouvriers viticoles à cause de 
l'effort que font les propriétaires pour les désorganiser. 
Mais ce recul des syndicats ouvriers ne peut être que 
passager. Si une baisse des salaires provoquait une nou- 
velle campagne de grèves, tous les syndicats qui parais- 
sent aujourd'hui désunis se reformeraient immédiate- 
ment. Cependant chez les ouvriers aussi, il semble que 
l'adhésion aux doctrines socialistes est affaire de senti- 
ment et qu'elle n'a pas pour cause de profondes diver- 
gences d'intérêts économiques. On a vu les ouvriers 
s'associer aux propriétaires dans les Congrès et les 
meetings pour réclamer diverses mesures législatives 
destinées à atténuer la crise de mévente. L'idée de la 
lutte des classes a été importée chez les paysans par 
les propagandistes des villes et elle n'est pleinement 
admise que par un petit nombre de meneurs acquis 
aux doctrines révolutionnaires et communistes. La plu- 
part des ouvriers syndiqués n'ont encore qu'un senti- 

naître des syndicats dont Tiofluence s*étendra probablement vers la 
région du Nord. 

La propagande ouvrière se développe rapidement dans plusieurs: 
régions agricoles. Au journal des viticulteurs méridionaux, Le Pay- 
san, que nous avons souvent cité, il faut ajouter : 

Le Bûcheron^ organe de la Fédération Nationale des syndicats 
bûcherons et agricoles de France et des Colonies. 

UOuvrier Horticole^ organe de la Fédération ouvrière horticole 
de France et des Colonies . 

Le Travailleur rural, organe de la Fédération des syndicats des 
Travailleurs de la Terre de la région bourbonnaise . 

Au prochain Congrès des Travailleurs agricoles du Midi^ qui sera 
tenu à Arles du 15 au 18 août 1906, on se propose de rendre plus 
étroits les rapports des diverses fédérations agricoles. 

Enfin il faut noter comme une preuve que les ouvriers ruraux 
prennent leur place dans le mouvement syndical ce fait que le Con- 
grès de la Confédération générale a été retardé jusqu'au 8 octobre 
pour permettre aux travailleurs de terre d'y assister plus facilement. 
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,ment confus des programmes socialistes. Beaucoup sont 
propriétaires ; cela ne les empêche pas de se considérer 
surtout comme des salariés et d'entrer dans les syndi- 
cats, mais cela pourrait les retenir s'il s'agissait actuelle- 
ment de supprimer toute propriété individuelle. 

Ainsi sur tous les points, nous nous trouvons en pré- 
sence de contradictions et d'incertitudes. Nous consta- 
tons que le progrès du capital laisse encore subsister 
les exploitations petites et pauvres ; Tassociation per- 
mettrait d'ailleurs aux paysans de se défendre contre la 
concurrence des grands domaines. Pour utiliser parfai- 
tement la technique industrielle de la viticulture, il ne 
serait pas indispensable de supprimer toute propriété 
individuelle ; en l'état actuel et pour un avenir pro- 
chain, il suffirait de recourir à une organisation coopé- 
rative. 

D'autre part la propriété paysanne n'arrête pas les 
progrès du socialisme au moins sous la forme politi- 
que. Enfin si les ouvriers ont constitué une complète 
organisation syndicale, ils Tout fait sans être profondé- 
ment pénétrés parla théorie de la lutte des classes. 

Il est très probable que la suprématie du capital s'af- 
firmera plus nettement dans Favenir. On peut donc 
admettre que les théories marxistes restent valables 
pour la région viticole du Midi de la France, mais 
l'évolution économique qui doit préparer les voies au 
collectivisme est lente et incertaine. 
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